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INTRODUCTION 



Dans noire premier travail (1), nous avons envisagé l.i 
législation qui régît les enfants assistés par la charité pu- 
blique au double point de vue des réformes que le temps a 
légitimées et de l'éducation qu'il convient de donner aux 
enfants, si l'on veut répondre aux besoins de notre époque. 
Nous avons démontré que la législation n'est ni assez pré- 
voyante ni assez protectrice, que les réformes, accomplies 
depuis le commencement du siècle, malgré les n'?islrmrcs 
ou par l'initiative même de l'administration, sont loin d'être 
complètes, et qu'elles manquent, pour la plupart , ce qui 
nuit â leur autorité morale, de la sanction ilo la loi. Nous 
avons démontré que le régime suivi en vue de l'éducation, 
quelque conforme qu'il soi!, en principe, aux saines doc- 
trines du spiritualisme chrétien, est à ebaque instant con- 
trarié dans sa marche et son développement régulier, par 
l'exiguïté des ressources, par l'inefficacité de la surveillance, 



[I] De l'éducation des enfants trouvés. 



par l'absence (rinstîUiLioiis spéciales, par l'ignorance et les 
spéculations déslionnêtes des familles nourricières. 

Nous avons dit, el nous redoutons peu d'être démentis 
sur ce point, qu'avant de confier les enfants aux familles 
isolées qui peuplentles campagnes, afin qu'elles les élèvent, 
il fallait de toute nécessité que ces familles fussent en état 
de fournit- l'éducation, et, par conséquent, qu'elles fussent 
elles-mêmes bien élevées. La situation précaire que la lé- 
gislation civile de la «évolution a faite aux générations nio- 
dernes, l'esprit d'individualisme qui domine el inspire toutes 
les relations et toutes les résolutions de famille, ont été jus- 
qu'ici el seront bien longtemps encore d'insurmontables 
obstacles à l'expansion de celte éducation, foncièrement mo- 
rale, foncièrement utile dans le sens du bien général, sans 
laquelle il est impossible de concevoir aucune sécurité pour 
le bien-être et la moralisalion des enfants. Et , dussent nos 
craintes être exagérées , il suffirait que, parmi ces familles 
isolées, quelques-unes se montrassent au-dessous de la mis- 
sion quilcur eslconDée, pour qu'une institution complémen- 
taire dfil être placée , à titre de correctif el de stimulant, 
en regard d'eiles, afin de modérer leurs écarts et de les 
maintenir ou de les ramener dans la bonne voie. La sincé- 
rité de l'éducation des enfants assistés ne sera qu'à ce prix. 

Quels doivent être les caractères de cette institution 
d'ordre public? Quelle doit être sa forme? Quel doit être 
son fonctionnement; Quelle sera logiquement son influence 
sur la prospérité du pays et sur l'avenir des enfants ; Nous 
le dirons bientôt. Mais nous devons préalablement la défi- 
nir. Qu'est-ce qu'une colonie agricole cl'éducalion? Qu'en- 
teud-on, que doit-on entendre par là î 

Autrefois le nom de colonie agricole éveillait instinctive- 
ment une idée de concession et de défrichement de terres 
incultes. Prise dans sou essence, la colonie agricole réunis- 
sait à la fois une triple mission : Elle servait à alimenter 
les colons, à accroître la production générale, à rémunérer 
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conditiouncnement certaines natures de services. Les ordres 
religieux et militaires, qui jouèrent un si grand rôle dans 
l'histoire de l'Europe, ne se soutinrent qu'au moyen des 
concessions de terres, qui leur étaient faites sous la condi- 
tion de combattre au besoin les Infidèles, et de devenir 
ainsi le rempart vivant de la chrétienté. Tels furent les 
chevaliers de Hbodes et de Malte, ces rudes et glorieux ad- 
versaires de la puissance otlomame; tels furent les Tem- 
pliers, dont la fin tragique est demeurée un mystère histo- 
rique ; tels furent les chevaliers TeutoDÎqucs et les cheva- 
liers Porte- Glaive s, d'où sont issus, après plusieurs siècles, 
le royaume de Prusse et le grand duché de Courlandc ; tels 
furent les O^lres Militaires d'Espagne, institués pour com- 
battre les Maures, et dont les belles commaoderies, rele- 
vant de la couronne, constituent encore de nos jours, mal- 
gré des suppressions considérables, la principale récom- 
pense des grands dignitaires de l'État (1). Envisagées au 
point de vue économique, certaines congrégations religieu- 
ses n'ont pas eu d'autre origine. Enfin, il n'est peut-être 
pas un seul pays de l'Europe od des colonies civiles n'aient 
été fondées, pour mettre en valeur des terres improductives 
en y employant les bras inoccupés. 

Les économistes, qui aiment généralement à grouper et 
classer les institutions comme les faits, se sont donc crus 
autorisés à diviser, en principe, les colonies agricoles en 
trois ordres distincts, en appliquant à chaque ordre le ca- 
ractère saillant qui le distingue :.les colonies religieuses, 
les colonies militaires, les colonies de défrichement. Nous 
verrons tout à l'heure que cette classification est incom- 
plète, et ne répond plus a la réalité des faits. Mais nous 
devons préalablement nous placer sur le terrain des 
économistes, et juslifier, par quelques explications, la 
classification un peu arbitraire qu'ils ont établie. 



(1) 11. lluctne de Pommeuae, Dut colonies agricolci. 



II 



• C'est aux ordres monastiques, tlil M. de Gérando, qu'où 
doit la fondalioii des colonies agricoles, qui ont en vue le 
défrichement des terres incultes (t). ■ Cela est vrai. Aussi 
loin que l'on remoute dans l'histoire chrétienne de l'Occi- 
dent, on voit que les princes et seigneurs avaient pris l'ha- 
bitude de concéder à perpétuité des laudes ou des forêts à 
des hommes <■ pénétres de l'esprit de retraite; ■ que ces 
pieux cénobites, bientôt entourés de disciples, que grou- 
paient autour d'eux la sainteté de leur vie et leur renom- 
mée, n'avaient pas tardé a recueillir dans leurs solitudes 
des troupes de paysans ou d'artisans, chassés de leurs 
demeures et ruinés par les guerres; et qu'ainsi s'étaient 
formés peu à peu, par le travail des uns, par la protection 
des autres, des établissements durables et prospères, qui 
ont traversé, en s'a grandissant de plus en plus, et la der- 
nière période de la domination des Francs et tout le régime 
féodal. Ce sont là, en effet, de véritables colonies agricoles 
religieuses ; agricoles par la nature du travail , par la 
mise en valeur des terres, par le groupement des tra- 
vailleurs ou des serfs , par le développement successif 
de la population rurale ; mais religieuses par l'origine , 
par la forme de l'organisation intérieure , par l'exercice 
de l'autorité, réservé au concessionnaire primitif et a ses 
représentants. 

Lorsque l'ordre social a tendu à passer de la fixité 
matérielle à la liberté individuelle, surtout à partir des 
grands affranchissements qui ont commencé avec le xii c siè- 
cle, ces établissements ont changé de caractère. Les colo- 
nies agricoles, les colonies religieuses ont disparu, pour 



;i] M. de GéniDdo, De la bienfaisance publique. 
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faire place, ici à des communautés urbaines, à des villes ; 
la, à des abbayes, temporellement organisées comme des 
domaines laïques. Il n'y avait plus à défricher, il n'y avait 
plus à mettre en valeur, mais à maintenir eu état de fécon- 
dité et de production; le cultivateur a remplacé le colon, 
dans le sens grammatical des mots. 

Cependant quelques ordres religieux, soumis à une disci- 
pline sévère et astreints par leur règle à l'obligation du tra- 
vail manuel, ont survécu à la transformation territoriale des 
ordres monastiques primitifs, cl les établissements qu'ils 
fondent ou qu'ils dirigent de nos jours méritent à tous 
égards, et dans toute la force do l'expression, le nom de co- 
lonies agricoles. Il nous suffira de désigner les Trappistes, 
ces rigides dompteurs de la volonté individuelle, qui ont 
particulièrement tourné leur activité vers le travail des 
champs. Obligés de quitter la France après la Révolution 
de 89, les Trappistes s'établirent en Suisse, en Allemagne 
et en Italie, où ils fondèrent des maisons de leur ordre. 
Rentrés sous la Restauration, ils ont repris les travaux agri- 
coles de La Meilleraie et de Mortagne, couvents célèbres 
fondés au xw siècle, et, peu après, ils ont multiplié leurs 
établissements en France et en Algérie. 

Qui n'a entendu parler, dans ces derniers temps, de l'in- 
telligente direction imprimée aux travaux de Mortagne, où 
l'économie animale fait de si rapides progrès, et de la mer- 
veilleuse création de Staouéli, sur le champ de bataille même 
où, en 1830, la France prit possession du sol africain par 
une victoire? » Les Trappistes établis à Staouéli en 18û5, 
disait, il y a quelques années, M. Perrot, alors inspecteur 
général des prisons, ont fondé dans cette plaine, située à 
pou de distance d'Alger, un des plus grands et des plus sé- 
rieux établissements de l'Algérie. Concessionnaires d'une 
très-grande étendue de terrain, ils en ont mis en culture 
une partie assez considérable. Ils ont, il est vrai, fait de 
grandes pertes dans l'accomplissement de la tache meur- 
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trière du défrichement (1). Aujourd'hui le pays est assaini, et 
environ cent hectares de céréales, on plein rapport, d'assez 
grandes étendues de terrain, cultivé en vignes et enjardins 
maraîchers, entourent des bâtiments d'habitation en bon 
état et des constructions propres à tous les travaux d'une 
exploitation agricole. ■ 

On a beaucoup dit que l'austérité de leur règle et les ha ■ 
bitudes de la vie contemplative rendaient les Trappistes et 
les autres ordres ascétiques impropres a l'éducation de la 
jeunesse. L'obligation de prier aux heures où le travail s'in- 
terrompt, la grossière nourriture qui soutient a peine leurs 
forces, le silence rigoureux qu'ils observent, te détachement 
absolu des biens rie ce monde, ont été présentés comme dns 
causes presque invincibles d'inaptitude a l'enseignement. 
Mais les faits sont venus donner, depuis quelque temps, un 
démenti formel à celte appréciation, plus superficielle que 
réelle. Impitoyable envers lui-même, l'homme qui est inspiré 
par la véritable piété se montre plein de mansuétude pour 
les faiblesses d'autrui ; c'est là un des caractères les pins 
saillants, nous dirons volontiers les plus divins, du christia- 
nisme. Les Trappistes, en faisant fléchir leur règle devant 
un besoin nouveau, qui donnait à leur expiation un bot plus 
saisissable d'utilité sociale, ont prouvé victorieusement que 
la pensée de la mort, toujours présente à leur esprit, ne les 
empêchait pas de songer à la vie. Si la mort est le but pour 
ceux qui voient de loin, la vie est un moyen pour ceux qui 
veulent bien mourir, pour cens qui veulent revivre dans un 
monde on le bonheur est infini. Les Trappistes ont donc 
estimé que la préparation a une bonne vie était la meilleure 
préparation à une bonne mort, et ils n'ont pas hésité, par 
une décision qui les honore, a se vouer à l'éducation. 

(T) ° IM Trnjitiiitcs de Staomjli ont irai; f.iis renonvuié leur persnnnd, 
avant rjiie le iléirii'licin.-nt .lit ni-nini 1 1 plaine qn'ils eiccuV'.'nt. » — iiapjirji-I 
av Ministre di flnUritux, 1852. 



— 7 — 

Mais de l'examen attentif des faits résulte une distinction, 
que nous devons faire ressortir. Le défrichement des terres, 
par la difficulté môme du travail, par le danger qui y est, 
en quelque sorte, inhérent, par l'opiniâtreté qu'il implique, 
par l'immolation inévitable delà volonté, qui ne manquerait 
pas de se rebuter si elle n'était dominée par une pensée plus 
haute, le défrichement des terres convient admirablement ù 
i n r> r tt;i t i [ s r: l i o ' j reli^ifiise des Trnppistes et à la rigidité de 
leur régie intérieure. En s'associant des jeunes gens pour 
les préparer à la vie, les Trappistes ont naturellement été 
amenés à faire chois de ceux qui avaient déjà fait preuve de 
virilité, et ils ont jeté les yeux sur les adolescents. Puis, 
considérant que le remuement des terres incultes et leur 
mise en valeur constituaient une œuvre de dur labeur et de 
persévérance, qui n'est pas sans analogie avec l'expiation, 
ils se sont souvenus que, parmi les adolescents, il y en avait 
malheureusement un certain nombre qui avaient trans- 
gressé la loi humaine avant l'âge de liberté d'action indivi- 
duelle, et avaient par là encouru une pénalité précoce. 

C'est vers ces cnfanis-lâ qu'ils se sont dirigés instinctive- 
ment, pour les plier aui défrichements, pour les relever par 
le travail, et pour les rendre à la société, qui les a rejetés 
de son sein, dociles, régénérés, et désormais résolus à 
faire le bien. Les Trappistes se sont donc voués, en parti- 
culier, au redressement des enfants correctionnels, à l'édu- 
cation a grii-ole des jeunes détenus, et ils ont fondé, dans ce 
but, des colonies pénitentiaires qu'ils dirigent avec un grand 
succès. » Il n'est pas rte discipline, dit M. l'errot, qui puisse 
mieux être appropriée aux caractères indomptés que réunit 
la population des colonies correctionnelles, il n'est pas de 
surveillance qui offre plus de garantie par le nombre et le 
détournent rie ceux auxquels elle serait confiée. L'éducation 
religieuse, morale el professionnelle ne saurait être dévolue 
a des maîtres pius dignes de celle mission. » 

Ce qu'ont fait les Trappistes, les Chartreux peuventle faire, 
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aussi bien que les autres ordres qui sont soumis, par leur 
règle, à la vie ascétique et contemplative. L'ascétisme et la 
contempla lion, qui se résument par la prière, nesontpoint 
incompatibles avec le travail, cette passagère manifestation 
des Ans de l'homme. La prière et le travail sont les deux 
grandes voies de l'expiation pour ceux qui ont failli, et de 
la perfection pour ceux qui veulent rester purs et dignes de 
Dieu. 

III 

« On peut encore considérer comme colonies agricoles 
religieuses, selon M. de Gérando, les établissements fondés 
par les Frères Moravcs et les Sociétés Co opératrices de l'An- 
gleterre , qui les ont imités. . Nous ne partageons pas tout 
à fait celle opinion, et nous allons dire pourquoi. La secte 
religieuse, qui porta d'abord le nom de Frères de l'Unité 
ou Frères Bohèmes, plus lard celui de Frères Moraves, et 
enfin celui de Hernhutters ou Herniiutes, sous lequel elle 
est connue actuellement eu Allemagne, remonte au xvsiècle 
et se rattache aux Hussites, dont elle absorba les derniers 
débris. Le nom de Hernhutes lui vient de la petite ville 
d'Hernhutt, fondée en 1722, dans la Lusace, par le comle 
Zinzcndorf, qui s'était déclaré le protecteur des Frères Mo- 
raves, chassés de la Moravie et dispersés après la guerre, 
de Trente ans. Toutefois, le nom de Frères Moraves, qui n 
conquis une plus grande notoriété liisloi ique, est plus gé- 
néralement adopté, si ce n'est en Allemagne. 

L'association des Frères Moraves est une espèce de répu - 
blique, en ce seus que, par la conslitution même qui les 
régit, les iuléréts individuels s'effacent devant l'intérêt gé- 
néral; et celte règle, passée dans les mœurs, est si bien 
observée, dit-on, que les plus riches contribuent volontai- 
rement pour venir en aide aux plus pauvres et pour favori- 



ser leurs entreprises, « Le superflu des riches tourne ainsi 
à In prospérité - des pauvres (1). » Si nous cherchons autour 
de nous quelque institution pratique qui s'en rapproche, 
abstraction faite du sens politique, nous devrons citer na- 
turellement les Sociétés de secours mutuels, si rapidement 
répandues sur tous les points de la France. C'est, en effet, 
la même pensée de solidarité et de garantie réciproque, 
bien qu'elle diffère essentiellement dnus l'application. 

Les Frères Moraves ■ obéissent à des anciens ou chefs 
ecclésiastiques, qui règlent tous les actes de leur vie civile. 
La surveillance de ces chefs s'étend jusque sur la vie privée. 
Us président à l'éducation physique et morale des enfants, 
infligent les pénitences, prononcent les exclusions, mar- 
quent le rang à chacun des Frères, dans l'unité des trois 
classes qui composent la communauté : Les commençants, 
les progressifs et les parfaits (2). » On peut bien trouver 
dans cette organisation quelques traits de ressemblance 
avec ce qui se passe dans les congrégalions religieuses pro- 
prement dites ; mais ce n'est la ni le véritable esprit , ni le 
colé saillant de l'association des Frères Moraves. Ce qui les 
distingue, ce qui les recommande à l'alleu lion des mora- 
listes, c'est moins l;i subordination rdi^ieuie mie nu'lilia- 
lion publique et sociale. La hiérarchie, l'obéissance et l'au- 
torité m: sont là que des formes morales et régulatrices 
d'une organisation tonte mondaine. S'il s'agit de bien vivre 
et d'éviter le mal, c'est moins dans l'Intérêt des individus 
que dans celui île la communauté ; la perfection de chacun 
profite à loua, comme la richesse île Mus profile a ebacun. 
La petite République, le petit État, vivant dans sa propre 
sphère au milieu des perturbations qui troublent les cm- 



{]) Du rcslc, la modération, elle calme eitcrkur île leurs hahilmles, nnsil 
ut™ i]iic certaines r raynm-ra religieuses, leur ont inertie le surnom iW. 
■• Quaker* rte l'Allemagne. » 

[î] Douillet, Viclimnairt mtittrttl d'fifslnire et dt géograpbft. 
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pires, ne prospère qu'en raison de In modération de ses 
membres; qu'en raison de la stricte observance de ses rè- 
gles fondamentales, 

ISous ne voulons point dire queces caractères politiques et 
spéciaux enlèventabsolument à l'association toute empreinte 
du caractère religieux. Nous disons seulement que le côti5 
religieux s'efface, s'amoindrit du moins, dans les préoccu- 
pations incessantes des intérêts matériels ; nous disons que 
le principe de propriété personnelle, bien qu'il soit atténué 
par l'obligation du secours mutuel, est l'antipode de la pro- 
priété commune et du renoncement absolu à tout droit, à 
tout exercice de fa propriété individuelle, qui caractérise si 
C'ssf.-iilicllemnil les rtnlri's pnn'incn! rHigieir;. \ous en ('(in- 
cluons que, considérée dans ses fins et même dans ses 
moyens, une semblable association, dirigée par un conseil 
d'anciens, dont l'autorité s'Oten d jusque sur la vie privée, jus- 
que sur l'éducation des enfants, bien plus, règle tous les actes 
delà vie civile, ne saurait qu'être incompatible, si elle pro- 
mit MU l'i'i'laiu dé'i'flnppilui'ii!. ;iVi!i: kl pn ::-jiérité géhénik', 

avec l'unité politique et sociale qu'a consacrée la liévulutiiui 
française. Une associalion, ainsi constituée, ne peut vivre 
en sécurité, ne peut progresser qu'à la condition de se te- 
nir localement dans l'effacement, de se faire, pour ainsi 
dire, inaperçue au milieu des forts, de se disperser à petit 
bruit parmi les nations jalouses de leur unité ; c'est en cela 
seulement que résident son droit de vie et son succès. 

Ces diverses considérations nous portent à classer les 
établissements des Frères Moraves, quelque nombreux qu'ils 
soient (1), parmi les colonies agricoles de défriebement , 
dont nous parlerons tout à l'heure. Les colonies agricoles 

(I) t. m I-Vti's Mnriivrannt niijoitrii'hui ilrs i ; ln!'!i-^mei)l9 en Allemiisne, 

où pot leur eoltëgo-dlrcetenr, en Hollande, en Angleterre, en Suisse, en 

Russie H infnu! 111 Traiter. ; aux Indes, :\m Ll.it.— Unis i l dans les colonies 
cnroiieennes de l'Alïli|iie et de l'Amérique. 
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religieuses, telles que nous les comprenons, n'ont en vue 
que le travail de lu terre. Les ordres religieux qui les fon- 
dent se soumettent, dans leur vie intérieure et dans leurs 
rapports individuels, la règle qui les régit ; mais, en toute 
circonstance extérieure, en tout acte se rattachant à la 
vie civile, ils relèvent de la loi commune et lui obéissent, 
surtout en ce qui concerne L'éducation des enfants. 

IV 

Les colonies agricoles militaires ont un triple but : Former 
des milices destinées a alimenter les armées, servir de re- 
traite aux vétérans , et, en se reportant aux temps anciens, 
tU'fcnrtrc 1rs lïonllcres conlro les invasions élnmgèrcs. On 
peut rendre ce triple but par une triple formule : Colonies 
de recrutement, colonies dé récompense, colonies de dé- 
fense. 

On peut citer parmi les premières, disent MM. de Gérando 
et Hucrne de Pommeuse, les colonies militaires de la Suéde, 
fondées par Charles M au xvir siècle, colonies » qui sem- 
blent reproduire un reflet du régime des Francs sous les 
premières races de nos Rois, espèces de fiefs attribués par 
l'État aux chefs et aux soldats, a la condition d'un service 
actif sous les drapeaux, lorsque la défense du pays le re- 
quiert. » On sait que ces colonies ont fourni des soldats à 
Charles XII, el, dans ces derniers temps, les travailleurs qui 
ont creusé le grand canal de Gotha. On peut citer encore : 
Les colonies militaires, créées au nord de la mer Noire, 
et qui, dit-on, contenaient, il y a quelques années, près de 
120,000 ames; — les colonies de Cosaques, établies sur 
plusieurs points do la Russie méridionale, notamment sur la 
rive gauche du Dnieper, où l'on comptait, en l8Mi, 8 villa- 
ges et 3,000 familles, el sur les bords du Kouban, de l'autre 
côté de la mer d'Azoff, où Catherine II transporta, en 1775, 



les derniers restes des fameux Zaporogues de l'Ckraine; — 
les colonie de ta valerie et it'artillci ie, ériges par Alexan- 
dre I w dans les grandes plaines qui s'étendent dt Don jusqu'au 
Jiug à travers le Dnieper, el formant, dans leur ensemble, 
un parallélogramme de 60 lieues d'étendue, cl, parmi elles, 
celle qui est si tuée au nord deNovo-TcherkasV. Ces colonies 
contenaient en I8!ifi, au dire de M. Uommaire de llelle, 
5!i régiments de S.">0 hommes, 9 batteries d'artillerie de 
8 pièces, et, en outre, 2 régiments de la Garde (t). 

On ne peut s'empêcher de citer, en outre, parmi les 
colonies militaires de recrutement, les grandes colonies 
d'infanterie, iusttluées également par Alexandre I' r près de 
Novgorod, dans la Bussie septentrionale, bien qu'elles n'aient 
point répondu aux intentions du fondateur. Placées sur un 
terrain ingrat, trop rapprochées de la capitale, qu'elles pou- 
vaient menacer a un moment donné, jouissant d'immunités 
considérables, presque désintéressées dans le travail des 
terres qui élait exécuté par les paysans de la Couronne, 
imposées ainsi plutôt qu'agrégées à une population inof- 
fensive qu'elles dominaient et opprimaient la plupart du 
temps, ces colonies d'hommes armés et indisciplinés por- 
taient en elles un germe d'insuccès et de mort, qui devait 
les emporter tôt ou tard. On ne peut douter que, si l'on 
n'avait profité d'une révolte pour les supprimer, elles n'eus- 
sent lardé à devenir pour le Gouvernement russe un danger 
permanent, comme l'avaient été les Slrélitz sous Pierre le 
Grand, les Janissaires à Constanlinople, elles Prétoriens 
à Rome. 

Parmi les colonies de récompense ou de retraite, on re- 
marque les colonies de vétérans, fondées près de Ncwstadl, 
a quelques lieues de Vienne, par l'Impératrice Marie Thérèse, 
et offrant, dans leur organisation, un certain air de ressem- 
blance avec les colonies hollandaises. Nous sommes Irès- 

[I] Hommaltc Je Utile, Allas, M44. 
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partisans des colonies de retraite, comme nous le sommes, 
en principe, de toute institution qui offre un refuge à la 
vieillesse ou aux infirmités de ceux qui ont bien servi leur 
pays. Mais, appliquées exclusivement aux vétérans, les co- 
lonies agricoles, quel que soit leur fonctionnement, ne peu- 
vent avoir de raison d'être absolue que dans les pays où la 
vie des camps constitue une profession permanente et 
inaliénable, où l'on vit et meurt soldat, sans songer à une 
autre carrière. Dans l'organisation actuelle de l'année 
française, elles seraient à peu près injustifiables , les inva- 
lides formant, à peu d'exceptions près, une population tout 
à fait impropre au travail actif. Toutefois, nous trouverions 
naturel, si l'on se tenait dans une juste mesure et si l'on 
adoptait pour le travail agricole une organisation à peu 
près indépendante des colons, que l'on créât une ou plu- 
sieurs colonies militaires, destinées, à titre de dotation, à 
ceux qui.parde longs et loyaux services, ont bien mérité du 
pays , ont vieilli sous les armes et n'ont pas de patrimoine. 
Nous avonsla conviction qu'une semblable institution serait 
très-populaire et très-utile, et qu'elle coûterait beaucoup 
moins que des hospices ou refuges militaires urbains, de 
quelque nom qu'on les intitule. 

■ Les colonies militaires ne constituent pas, au fond, une 
innovation moderne, mais bien une imitation ou une rémi- 
niscence des Anciens. Les colonies de la République ro- 
maine, alimentées par des vétérans ou par des citoyens 
arrachés de gré ou de force aux villes trop populeuses, en ' 
ont certainement donné l'idée. Chez les Romains, il s'agis- 
sait a la fois de maintenir en armes une troupe permanente, 
de récompenser de vieux et fidèles soldats, d'éloigner, en 
les dépaysant, des populations embarrassantes, tout en les 
reliant a la mère-patrie par des droits et privilèges impor- 
tants, cl de défendre les frontières nouvelles contre les 
adressions du dehors. Chez les peuples modernes, le but, 
quoique restreint, n'est point autre. II s'agit toujours ou 
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d'assurer la retraite des vétérans, ou de former , en les at- 
tachant au sol d'une manière permanente, une in-j)inihM*o 
active et disciplinée d'hommes disponibles, destinés, en cas 
de besoin, a renforcer les cadres de l'armée militante. 

Les colonies de défense, qui ont si longtemps réussi aux 
Romains, bien que leur création ne fut pas toujours con- 
forme aux saines notions du droit et de lu justice, méritent, 
selon nous, une attention particulière du Gouvernement 
français, en vue de ses possessions algérienncs.Iïchelonnécs 
iion-senlemnit sur nos linnlu.Tcs. mais ('■ paiement dissémi- 
nées dans l'intérieur parmi les tribus arabes, elles pour- 
raient servir en même temps à la défense du pays, à laTor- 
inaiiou d'une milice toujours prête aux armes, et à la ré- 
compense des vieux soldats. 11 n'y aurait qu'à établir, eu 
faveur de cette institution, qui a reçu, si nous ne nous trom- 
pons, un commencement d'exécution, du moins au temps 
du maréchal Bugeaud, un système gradué de concessions 
de terres, et a la soumettre a une surveillance active et à une 
haute et puissante direction, pour donner aux travailleurs 
la sécurité dont ils ont besoin, et arriver peu à peu à dimi- 
nuer les cadres;aclifs de l'armée d'Afrique. C'est à ce double 
titre que nous la recommandons ici. 

V. 

Uiiume k-s ailonk-i r^^iense» et les colonir-n militaires, 
les colonies agricoles de défrichement ont un caractère com- 
plexe : Lu caractère politique et social en vue du bien-être 
et de l'utilisation des individus qu'elles abritent, un carac- 
tère économique eu vue du travail qui peut être accompli, 
et, partant, de l'approvisionnement public. Toutefois, le ca- 
ractère économique domine. Ou ne saurait faire abstraction 
des individus, car sans eux les colonies ne pourraient pros- 
pérer ni infime fonctionner; leur création présuppose tou- 
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jours ou une imini^vution ou une émigration, et, dans les 
deux cas, un déplacement de population. Maïs les individus 
sont plutôt considérés comme des instruments que comme 
des motifs déterminants de l'institution. Ainsi que l'indiqua le 
titre, il s'agit avant tout de défrichement et démise en valeur 
des terres, il s'agit de la productivité du sol. Derrière le groupe 
des travailleurs, qui est concentré dans la colonie, se dresse 
la masse entière de la population, avec l'urgence et l'immen- 
sité de ses besoins et la crainte des déficits, qui pourraient 
troubler l'ordre et la paix de l'État. Les colonies de défri- 
chement remplissent donc, dans l'ensemble des institutions 
pratiques qui méritent toutes les faveurs d'un Gouverne- 
ment éclairé, un rôle d'une incontestable utilité. 

Parmi les colonies de défrichement qui ont attiré l'atten- 
tion des historiens, on peut signaler, en première ligne, les 
magnifiques coloniesde la Sierra Morena, créées en Espagne, 
en 1768, par l'infortuné Olavidès, qui, nommé intendant 
de Séville par Charles 111, se proposa à la fois de mettre en 
valeur le penchant des montagnes, de peupler un pays 
désert, et de délivrer la route de Séville a Madrid des bri- 
gands qui l'infcstaient.Ces colonies, qui occupent un espace 
de 10 lieues carrées environ, possèdent 58 villages et plu- 
sieurs fermes séparées et se sont couvertes peuà peu de 
vignes, de mûriers et d'oliviers, ont un peu souffert pen- 
dant les longues guerres qui ont agité l'Espagne au com- 
mencement du siècle; mais, depuis, elles sont devenues 
florissantes, si l'on en croit les voyageurs. 

On peut signaler encore : Les colonies prussiennes, fon- 
dées en 1698 par l'Électeur de Brandebourg, le premier Roi 
de Prusse, en faveur des Protestants français, réfugiés dans 
ses États après la révocation de l'édit de Nantes ; — celles 
que fonda, vingt ans plus tard, le Roi Frédéric Guillaume, 
son fils, à l'aide de colons, venus de Suisse, de la Souabe et 
du Palatinat, qu'il établit en Prusse et jusqu'en Lithuanie ; 
— celles de la Haute-Silésie, fondées par Frédéric le Grand, 
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avec le concours des seigneurs, pour repeupler la contrée 
abandonnée pendant la guerre, et où il créa plus de 250 vil- 
lages, en atlirant les étrangers par certaines immunités, 
nolamment par l'exemption d'impôts ; — et, dans ces der- 
niers temps, les colonies privées, créées en Algérie par des 
associations suisses, françaises et autres, autorisées par des 
décrets du Gouvernement.— On peut y joindre, il la rigueur, 
les grands établissements formés dans l'Amérique du nord 
par les Mormons, sur les bords du lac Salé, et, dans les di- 
vers Étais, par les sectateurs des doctrines communistes et 
fouriéristes, bien inie leur succès ait été contesté, ou par 
des spéculateurs, qui, après avoir obtenu de vastes con- 
cessions île terres, les ont rétrocédées, par parcelles ou par 
lots, à des colons venus d'Europe. 

Mais c'est en Russie surtout qu'il faut étudier, comme 
système général, la création des colonies de défrichement. 
Les colonies russes, qui remontent â Catherine 11, et qui 
ont été protégées et multipliées par ses successeurs, 
constituent tout un système d'économie publique. Catherine 
avait même établi une chancellerie spéciale, pour protéger 
les coIods cl spécialement les étrangers qu'elle appelait au 
bénéfice des colonies, t Le Gouvernement, dit H. de Gé- 
rando, fait aux colons des concessions de terres, leur four- 
nit des avances pour les constructions, le bétail, les instru- 
ments et les approvisionnements, et leur accorde dix an- 
nées pour le remboursement. De plus, l'État paye les frais 
de transport et la nourriture pendant le voyage. ■ Mous ne 
savons si ce système est toujours en vigueur. Les circons- 
tances politiques ont pu en ralentir l'application; mais, a 
coup sûr, il n'est pas moins utile aujourd'hui que par le 
passé, dans un Empire aussi vaste, dont la richesse et la 
prospérité reposent avant tout sur le développement des 
industries territoriales. Nous ne croyons pas qu'on puisse 
imaginer une autre combinaison, plus rationnelle et plus 
capable d'attirer les travailleurs étrangers. 
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Les plus remarquables, parmi les colonies russes, sont 
celles de Saratoff, dans le bassin moyen du Volga, celles de 
l'Ingric, près de Pélersbourg, celles de la ïauride, de la 
Crimée et de Kherson, dans la Russie méridionale. H faut 
avouer que la plupart des colons, venus en majorité de l' Al- 
lemagne, ont amplement répondu aux vues du Gouverne- 
ment, et que leurs exploitations, dont quelques-unes ont 
été visitées par nous, offrent un frappant contraste, par les 
soins extérieurs et la fécondité du sol, avec les exploitations 
avoisinantes, confiées à des serfs. A ces colonies, déjà an- 
ciennes de date, nous joindrons les colonies importantes 
que la Russie fonde actuellement dans le bassin de l'Amour, 
sur les frontières de la Chine, et a laquelle elle convie ses 
nationaux. 

Un coup d'œil jeté sur l'atlas de M. Kommaire de Hellc, 
publié en 18!i4, suffit pour faire comprendre l'importance 
des colonies russes dans le midi de l'Empire et le parti qu'on 
pourrait tirer de créations semblables, si elles étaient pour- 
suivies avec persévérance, tant par le Gouvernement que 
par les riclies propriétaires, qui y possèdent des cantons en- 
tière de terres a peu près incultes. Nous sommes convaincu 
qu'un système général de colonisation, calqué sur celui que 
nous venons d'indiquer et appliqué dans les gouvernements 
où la terre abonde, deviendrait en peu d'années une voie de 
salut, au milieu des commotions économiques que produira 
nécessairement l'émancipation des paysans. 

Quoi qu'il en soit, les colonies agricoles de la Russie 
méridionale s'étendent, en s'écbelonnant de distance en 
distance, soit de l'ouest à l'est a travers les plaines et le 
long du littoral de la mer Noire, soit du nord au sud dans 
les bassins des grands fleuves, depuis la Bessarabie jus- 
qu'au Volga. On y trouve des Grecs, des Bulgares, des 
Cosaques, des Français, des Juifs, des Arméniens, des 
Allemands surtout, Memnonites - Prussiens , Bohémiens, 
Souabes, Wurlembergeois el autres : et, au centre, comme 

I, 2 
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pour les relier et les surveiller, les grandes colonies mili- 
taires fondées par le Gouvernement. Parmi ces colonies, 
les unes, comme noua venons de le dire , remontent a 
Catherine II, d'autres ont une origine plus récente ; mais, 
anciennes ou nouvelles, il y en a qui ont pris une extension 
considérable. La colonie des Souabes et Wurtembergeois, 
par exemple , qui est située dans le bassiu moyeu du 
Dnieper, contenait ën 1844, 6,645 ames ; celle des Memno- 
nites, située entre ces derniers et les Tarlares-Nogaïs, en 
contenait 9,561 ; celle des Grecs, située au centre d'Ékathe- 
rinoslaw, en contenait 17 ,000 ; et celle des Bulgares, située 
près du littoral et aux confins sud-ouest de l'Empire, se 
composait de 10,153 familles, plus de 50,000 individus, 
d'après les calculs habituels des économistes. 

M. Huerne de l'ommeusc évaluait, eu 1832, la population 
totale des colonies de la Russie méridionale à 17,678 fa- 
milles, comprenant 50,809 hommes el 46,S06 femmes, c'est- 
à-dire une moyenne de 5 individus 1,2 par famille. En adop- 
tant cette base, les données de M. Hommaire de Helle, en 
18iifi, conduiraient à une population totale de 138,000 indi- 
vidus, à laquelle il faudrait ajouter le contingent des colo- 
nies militaires, qui est a peu près équivalent. 

VI 

U serait difficile, en pariant des colonies agricoles de 
défrichement, de passer sous silence le mouvement d'émi- 
gration qui pousse, depuis un certain nombre d'années, 
des milliers d'Irlandais et d'Allemands vers les solitudes 
sans fin de l'Amérique septentrionale. S'arr&ant à la sur- 
face des choses et ne cherchant pas à les approfondir, les 
optimistes n'ont pas manqué de dire, en reportant leur rai- 
sonnement à la France : « Le pli est pris, l'élan est irrésis- 
tible ; les populations agricoles affluent vers les villes, c'est 
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en vain que tous (enterez de les retenir on de les atlirer de 
nouveau dans les champs. Les salaires industriels sont sé- 
duisants, et l'air des cités a un attrait particulier, cpie L'air 
des champs n'offre plus a ceux qui les ont quittés. Eh bien ! 
tournez vos regards vers les horizons lointains; c'est là, 
par delà les océans, qu'est la place marquée de toutes les 
populations exubérantes. Stimulez les appétits sensuels, 
surexcitez la soif de l'or, favorisez les expatriations et les 
grandes entreprises d'outre-mer, poussez aux émigrations. 
En diminuant les populations, vous amoindrirez les chances 
de déficit; répondez à un fait par un fait » C'est le raison- 
nement de l'école de Malthus. 

Laissant de coté ce qu'un semblable raisonnement a 
d'immoral et d'impoli tique, nous n'envisagerons que le côté 
purement économique de la question, et nous répondrons : 
Ce n'est pas la terre qui manque à la production, c'est le 
travail qui manque à la terre. S'il y a déficit, ce .n'est pas 
qu'il y ait trop de consommateurs, mais bien parce qu'il n'y 
a pas assez de travailleurs, parce que le travail accompli est 
mal entendu, mal distribué, mal exécuté. Tant qu'il y aura 
en France des terres à défricher, des montagnes à reboiser, 
des landes à fertiliser, des marais à dessécher, des terres 
d'alluvion à disputer aux flots, des fleuves à endiguer, 
des communaux a mettre en culture, tant que les prés et 
les champs n'auront pas atteint au maximum de leur ren- 
dement, l'on n'aura pas le droit de s'en prendre au déficit 
de la production et l'on ne devra accuser que le déficit du 
travail. Ce n'est que lorsque le travail agricole fera défaut 
aux travailleurs, lorsque la France aura touché aux der- 
nières limites de sa production, que le législateur aura 
a s'inquiéler sérieusement de la surabondance de la popu- 
lation. Jusque-là, les préoccupations du législateur ne doi- 
vent tendre qu'au reclassement normal des travailleurs, au 
profit du travail agricole. 

C'est à tort qu'on cite l'exemple de l'Allemagne et de 
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l'Irlande. Los innombrables cl subites émigrations qui dé- 
peuplent ces deux pays tiennent à des causes particulières, 
qu'il est bon de signaler. L'Allemagne n'est pas unitaire; 
elle est divisée féodaleraent en une infinité de provinces et 
de principautés privées, qui, parlant la même langue et 
obéissant aux mêmes traditions, et parfois enclavées les 
unes dans les aulrcs, se meuvent cependant dans des inté- 
rêts contraires et sont soumises à des législations différentes. 
Il en résulte que, de deux contrées similaires de sol et de 
climat, l'une peut être très-avancée en culture et très- 
riclie, tandis que l'autre peut se montrer très -arriérée et 
en souffrance. 

Dans les pays 1ns plus avancés, le travail manque aux 
travailleurs. La succession non interrompue des bonnes 
méthodes et l'emploi intelligent des tnaciiines perfection- 
nées ne leur laissent que fort peu de chances d'accumuler 
des profils et d'arriver au bien-être. Les cultivateurs des 
contrées riches, quand ils ne possèdent pas ou qu'ils pos- 
sèdent trop peu, ont donc intérêt à aller chercher fortune 
ailleurs, et ils n'hésitent pas a sacrifier la patrie a l'espoir 
de s'enrichir. Dans les pays pauvres, où. la lé^isl.iliun 
n'encourage pas le développement du travail agricole et 
où la population est amoncelée, il n'est pas surprenant 
de voir ceux qui végètent et qui souffrent tourner leurs 
regards vers les pays d'outre- mer, où. on leur promet un 
sol vierge et fertile, une législation facile et le droit de pro- 
priiHë sans conditions onéreuses. Qu'on veuille bien joindre 
à ces causes qui poussent chaque année des milliers d'hom- 
mes vers les régions inhabitées, le charme irrésistible de 
l'inconnu, l'espérance d'une position indépendante, l'en- 
traînement de l'imitation, qui est proverbial, et l'on aura 
tout ie secret des émigrations allemandes. 

Pendant un certain temps, les Allemands émigrés ont 
tourné leurs regards vers l'Europe orientale, qui était plus 
près d'eux, et ils se sont dirigés vers les plaines sans limites 
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de la Russie. Nous croyons qu'il serait facile de les y attirer 
de nouveau, par de larges concessions, qui Ion rueraient 
a la fois au profit des Russes et du continent européen. 
En attendant, le mouvement marqué d'attraction qui im- 
plante ebaque année une multitude d'Allemands sur le sol 
américain, existe encore dans toute sa force. 11 ne s'est 
point étendu et ne s'étendra point, Dieu merci! ùla France, 
malgré les excitations anti-patriotiques des économistes 
irréfléchis, nous ci) sommes certain. Mais l'émigration 
allemande n'en est pas moins pour nous un salutaire aver- 
tissement, dont le Gouvernement doit tenir compte. Le 
meilleur moyen de prévenir les expatriations, tant qu'elles 
n'ont pas de raison d'être absolues, c'est le défrichement 
et la mise en valeur des terres improductives qui occupent 
une partie nota hic de nos départements, c'est le dévelop- 
pement graduel et continu de la colonisation algérienne. 
Le Gouvernement l'a compris , et il ne saurait faillir à 
cette double tache. 

On pourra objecter cependant que les Alsaciens, soumis 
â la France, agissent comme les Allemands et abandonnent 
leur patrie. Mais cette objection, vraie en elle-même, n'in- 
firme en rien notre raisonnement. En Alsace, le pays est 
généralement avancé en culture ; partout en valeur, il offre, 
par la variété et la richesse des produits ainsi que par le 
perfectionnement des méthodes , un exemple très-remar- 
quable de développement agricole. Les Alsaciens, attirés, 
d'ailleurs, sur les pas de leurs anciens compatriotes par 
la similitude du langage et des mœurs, s'expatrient sans 
trop de regrets. Mais nous sommes convaincu que , si l'on 
adoptait a leur égard un système de concessions territo- 
riales semblable à celui qui leur est offert sur le sol améri- 
cain , ils n'hésiteraient pas à se transplanter en Algérie, au 
grand bénéfice de la production et de la prospérité de la 
mère patrie. 
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Quanta l'Irlande, la raison de ses émigrations est toute 
politique et religieuse. C'est l' in tolérance de l'Angleterre, 
c'est l'inégalité de leur position légale, qui pousse les mal- 
heureux Irlandais à abandonner la verte et riante patrie de 
leurs pères. Ils ne s'en vonl point par calcul, par entraîne- 
ment, par inflation; ils s'en vont par nécessite", par misère, 
par désespoir; ils s'en vont parce qu'ils meurent de faim ; 
mais ils s'en vont, le regard ea arrière et le cœur gros, de- 
mander au continent américain une législation plus protec- 
trice, plus tolérante, plus humanitaire; .ils s'en vont, non 
à la découverte de la terre promise, mais en exil, et ils em- 
portent avec eux, à défaut de la cendre de leurs aïeux qu'ils 
laissent au sol delà patrie, comme une protestation de leurs 
souffrances et de leurs droits, leurs traditions et leur foi, 
qui en fai! des martyrs. 

Nous savons bien que celte appréciation n'est pas du goût 
des nnglomanes, et qu'ils la Iraitent de «sensiblerie et de 
sentimentalisme politique. » De quoi se plaignent les Irlan- 
dais? ilisent-ils. « Depuis une trentaine d'années, ne jouis- 
sent-ils pas de lous les droits politiques î l'Irlande n'est-elle 
pas légalement assimilée à l'Angleterre? n'a-t-elle pas le 
droit d'élection cl de jury? n'eu voie- telle pas ses représen- 
tants aux Communes ? n'a-t-elle pas ses pairs ? ses hommes 
d'État ne prennent-ils pas part au maniement des affaires 
publiques? n'occupent-ils pas les plus hautes charges 
des Trois-Iîoyaumcs au même litre que les Anglais et les 
Écossais, bien qu'ils soient catholiques! n'ont-ils pas leurs 
églises, leurs évoques et leurs prêtres, publiquement re- 
connus? est-ce, en un mot, la faute de l'Angleterre si 
l'Irlande est pauvre, et si la pauvrelé, la misère et la faim 
la déciment par la mort ou par l'exil? Que les Irlandais 
soient plus sobres, qu'ils travaillent plus et mieux, et 
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l'abondance renaîtra parmi eux, et ils ne seront plus forcés 
de s'expatrier. » Il y a peu de temps que nous avons lu ce 
beau raisonnement, et nous nous sommes demandé si nous 
■insistions à une mystification. 

Est-ce que par hasard l'on se figure que des concessions 
tardives et incomplètes peuvent instantanément effacer tout 
un [>;iss<î d'injustice, d'intolérance et d'oppression ! Sommes- 
nous si loin d'O'Connell que nous ayons pu perdre de vue 
les doléances etf l'agitation » de ce malheureux pays? Est-ce 
que les signes extérieurs de la vie politique, en la suppo- 
sant pleine et sincère, suffisent pour assurer, pour démon- 
trer la prospérité d'un pays, et pour réduire au silence tous 
les griefs populaires, tous les justes mécontentements î 
Est-ce que le droit de nommer un représentant ou déjuger 
un criminel, en admettant, ce qui n'est point, qu'il soit uni- 
versel et ne s'arrête pas à certaines catégories de fortune, 
peut apaiser les angoisses de la misère et les tortures de la 
faim? Est-ce que»le suffrage universel se traduit en pommes 
de terre ? >■ Qu'on nous passe celte trivialité d'expression en 
faveur de la triste réalité qu'elle reproduit. L'Irlande n'a pas 
toujours été pauvre et misérable; il fut un temps où on 
l'appelait « la verte Érin, . où elle était fertile et riche, où 
elle faisait, sur les limites extrêmes du monde occidental, 
l'orgueil et l'admiration des nations civilisées. Nos propres 
pères ont pu voir cette ère de prospérité, dont les premiers 
actes de la domination anglaise ont fait tout à coup une 
légende, et que des concessions fictives et trompeuses ne 
sauraient reconstituer. 

En faisant abstraction de toutes les données morales et 
gém'Teuses qui auraient dû pousser l'Angleterre à s'assi- 
miler complètement l'Irlande plutôt qu'a se l'approprier par 
la misère et l'exil, il est aisé de s'expliquer ce qui s'est 
passé. Le génie du peuple irlandais, ses croyances, ses 
intérêts, ses traditions, gênaient et troublaient l'Angleterre ; 
et la position d'une Ile rivale en face de l'Océan pouvait 
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lui créer des dangers, en cas d'éventualités faciles à pré- 
voir. D'un autre côté, la population ouvrière de l'Angleterre 
s'accroissait outre mesure, ce qui faisait naître d'étranges 
embarras sur un sol exclusivement occupé par une aristo- 
cratie privilégiée. L'extension prodigieuse et l'on peut dire 
anormale de l'industrie manufacturière, bien qu'elle soit, en 
quelque sorte, justifiée par une marine formidable, ne pou- 
vait suffire à occuper et a nourrir celle multitude inquiète 
et exigeante qui n'avait pas de place dans les champs, et 
qui empruntait la majeure partie de son alimentation à l'im- 
portation étrangère. 

La possession de l'Irlande, nous voulons dire la posses- 
sion du sol, sans l'embarras on le danger d'une population 
hostile, sans indemnité préalable à payer, dut apparaître 
aux esprits politiques de l'école de Machiavel comme une 
voie de salut pour l'avenir. L'Irlande devint, dans leur pré- 
vision, l'exutoire marqué de l'excédant de la population an- 
glaise. Nous ne savons si le nivellement de l'Irlande, si la 
spoliation mal déguisée des Irlandais a été formulée avec 
cette révoltante crudité; mais les Anglais nous ont appris 
depuis longtemps qu'ils voient de loin, et que chez eux les 
générations peuvent tomber sans emporter avec elles le 
secret de leurs espérances. C'est la certes une de leurs pré- 
tentions les plus légitimées. Il n'y a qu'à suivre attentive- 
ment l'esprit de la presse anglaise pour se convaincre que 
■ la question irlandaise, » bien qu'on nie son existence, est 
pleine de promesses plus ou moins prochaines. Des publi- 
cistes, qui en regislrent avec tant de froideur, pour ne pas 
dire de satisfaction secrète, les cris de douleur et - le départ 
spontané" de leurs malheureux concitoyens, ne sont, à coup 
sûr, que les échos fidèles et complaisants -d'une vieille 
conspiration politique (1). ■ Le mol n'est pas de nous, mais 
il est juste. 

(I) L'émigration des Irlandais selhe encore, pour 1800, S «0,8Ji. 



En résumé, deux exemples frappants, bien que d'ordre 
différent, démontrent que les émigrations en grand a'orgn- 
nisent d'elles-mêmes , sans que le législateur ait à inter- 
venir, toutes les fois que le travail agricole manque aux 
travailleurs, toutes les fois que la possession du sol, par 
une raison physique ou politique, est inaccessible aux pe- 
tites fortunes, toutes les fois que les salaires sont insuffi- 
sants. Mais nous cherchons vainement des exemples d'émi- 
grations naturelles chez les nations où le travail agricole 
n'est pas débordé par la population, ou enrayé par la lé- 
gislation. 

Dirons-nous, en faisant intervenir l'intérêt financier, 
qu'en France les impôls directs sont basés sur la possession 
et les revenus du sol; que, plus les revenus s'accroissent, 
plus la quotité de l'impôt s'élève ; que, d'un autre côté, les 
dépenses budgétaires sont plutôt proportionnelles a la me- 
sure du sot qu'au nombre des habitants qui l'occupent ? Ce 
sont là des données générales et élémentaires. 11 en résulte 
que, jusqu'au moment, encore éloigné, où la population ne 
pourrra plus se mouvoir sur son territoire, la France a un 
intérêt financier marqué à développer et favoriser ses 
cultures, afin d'accroître se3 revenus territoriaux, et, par 
conséquent, budgétaires. Les émigrations viendraient con- 
trarier, sans compensation directe et suffisante, le fonction- 
nement régulier et progressif de sa législation financière. 

VIII 

, Si l'on entend uniquement par colonie agricole un grou- 
pement de familles ou d'individus, soumis à certaines 
conditions déterminées, obéissant a une règle commune, 
relevant d'une même direction et tenus au travail de la 
terre, on peut, a la rigueur, considérer le classement adopté 
par les publicistes comme à peu près exact. Toutes les ca- 



tégories de colons se rattacheront, plus ou moins ration- 
nellement, au* colonies religieuses ou militaires, et surtout 
aux colonies de défrichement, expression générique qui 
sous-entend, après la mise en valeur des terres, le travail 
qui entretient la fécondité et produit les revenus annuels. 
Mais toutes les colonies agricoles ont-elles pour but réel 
ou dominant le défrichement? Un établissement qui se 
forme sur des terres déjà défrichées n'cst-il plus une colo- 
nie agricole? Faut-il, pour être considéré comme colon et 
jouir des bénéfices attribués a ce titre, ûlre opte au défri- 
chement? Ce n'est pas au point de vue grammatical que 
nous posons ces questions , bien entendu, mais au point 
de vue de la réalité des faits. 

Pour nous, une colonie agricole est une institution ru- 
rale qui étend ses bienfaits sur tous ceux qui y ont accès, 
à quelque titre que se soit, et dont les bénéfices leur ap- 
partiennent, dans le sens et dans les limites de la fondation, 
sous la condition d'un devoir à accomplir. Que ce devoir 
consiste dans un travail de défrichement ou de culture 
régulière, dans un service plus ou moins assujettissant, 
ou dans une simple obligation de séjour, peu importe au 
fond ; la règle s'applique à tous, l'obéissance est de rigueur 
pour tous. Chacun contribue dans la mesure de ses forces 
et de ses aptitudes, selon la teneur de son contrat, s'il y en 
a, ou des obligations que lui impose son admission; chacun 
perçoit proportionnellement aux droits communs a tous, 
ou aux droits spéciaux qui lui sont réservés. Tout individu 
qui habile la colonie est colon, quelque rôle qu'il y joue, 
quelque travail qu'il doive exécuter, quelque droit particu- 
lier qui lui soit attribué. 

Le classement restreint des publicistes ne peut donc nous 
convenir, parce qu'il laisse précisément hors du cadre 
énoncé une catégorie d'institutions éminemment utiles, et, 
selon les probabilités, désormais plus nombreuses que les 
premières, en raison de l'importance de leur but. Nous 



voulons parler des colonies agricoles charitables. 11 est 
cjair que, dans certains cas, les colonies dont nous venons 
de nous occuper pourront affecter un caractère exclusive- 
ment charitable ; mais leur titre ne sera plus alors suffi- 
samment approprié à leur mission, il impliquera une autre 
idée. Aux colonies religieuses, aux colonies militaires, aux 
colonies de défrichement, nous adjoindrons donc, en prin- 
cipe, une quatrième classe : Les colonies charitables. 

Mais ce titre lui-même n'est pas assez explicatif; caria 
charité emprunte mille formes diverses, même quand on 
l'applique au travail delà terre, même quand on la ren- 
ferme dans le cercle des colonies agricoles. Pour bien se 
comprendre lorsqu'on se sert d'une appellation générique, 
il faut avoir un signe de convention, un sous-litre qui fixe 
l'esprit et prévienne toute confusion. Nous subdiviserons 
donc les colonies agricoles charitables en trois ordres : Les 
colonies de secours, les colonies de répression, les colonies 
d'éducation. 

Dans cette nouvelle classification, que justifient des be- 
soins récents ou de nouvelles créations, les colonies reli- 
gieuses resteront exclusivement affectées aux congrégations 
religeoaes vomies au labeur de la terre; les colonies 
militaires désigneront les établissements ruraux fondés en 
vue des soldats ou de ceux qui ont vécu ou doivent vivre 
de la vie des camps ; les colonies de défrichement seront 
celles qui auront spécialement en vue la fécondation des 
terres incultes et leur mise en valeur, c'est-à-dire une raison 
d'être économique,- quelle que soit l'origine, quels que 
soient les droits particuliers des colons; les colonies cha- 
ritables seront, au contraire, celles qui, ne s'attachant que 
subsidinircment au sens économique, auront pour but 
principal une œuvre de secours ou de tnoralisation. Les 
subdivisions que nous avons énumérées portent en elles 
leur propre signification. Quelques explications achèveront 
de déterminer leur rôle public et leur portée. 
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IX 

Ln pauvreté, envisagée dans ses causes, est l'une des 
conditions naturelles de l'humanité, quelque parfaite qu'oit 
la suppose, il y aura toujours des pauvres dans ce monde, 
parce qu'il y aura toujours des ignorants, des ivrognes et 
des oisifs, parce qu'il y aura toujours des gens qui ne sau- 
ront ou ne pourront se procurer le bien-être, parce qu'il y 
aura loujours des riclies qui se ruineront. Les théories les 
plus séduisantes ou les plus audacieuses n'arriveront ja-: 
mais a faire disparaître les inégalités de condition parmi 
les hommes, a moins que l'on n'admette temporairement, 
car le bon sens public finira tôt ou tard par en faire justice, 
celte monstrueuse doctrine de l'égalité des droits basés 
sur les besoins, sans tenir aucun compte de la corrélation 
des devoirs. La pauvreté est donc, comme moyen, dans les 
voies de la Providence. 

Mais le paupérisme , qu'il ne faut pas confondre avec la 
pauvreté, est, en quelque sorte, une invention récente, tant 
il a pris d'cxlension'dans le développement de la civilisation 
moderne. Le paupérisme ne comprend pas seulement, eu 
effet. Ceux qui sont réellement pauvres, ceux qui manquent 
de tout , ceux qui meurent de faim et qui sont sans asile , 
mais également ceux qui manquent de travail, soit que le 
travail chôme ou qu'ils s'y refusent , ceux qui, s'étant dé- 
classés, n'ont pu réaliser les rôves de leur ambition ou 
plutôt de leur avidité, eu un mot, les travailleurs sans tra- 
vail et les prolétaires sans profession. Celle classe d'indivi- 
dus, presque inconnue du temps de nos piires, s'est multi- 
pliée à l'infini depuis que la liberté" civile et l'égalité légale 
ont tendu à individualiser les positions sociales ; et le mal 
est devenu si profond et si effrayant, dans cet ordre de 
faits, que le paupérisme, avec son cortège de droits mal 
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définis et de devoirs récusés, est devenu un des plus dan- 
gereux écueils de la civilisation. 

Parmi les moyens d'enrayement qui se sont présentés à 
l'esprit des hommes de gouvernement, nous placerons en 
première ligne les colonies agricoles de secours, qui ont 
fait, en quelque sorte, le tour de l'Europe. Les plus re- 
marquables ou du moins les plus renommées sont, sans 
contredit, les Colonies hollandaises ou néerlandaises, créées 
en 1818 par le général comte fan den Bosch, et placées 
plus tard sous la haute direction du prince Frédéric des 
Pays-Bas. Il ne nous est pas permis, dans ce rapide aperçu, 
de pénétrer dans les causes particulières qui ont contribué 
peu à peu à jeter le discrédit sur cette grandiose création. 
Il nous suffira d'indiquer , comme causes déterminantes 
de l'insuccès : i° L'immensité même de l'entreprise, qui 
contient, dans son ensemble, 555 édifices, dont 5 églises, 
6 écoles, 39 grandes fermes, 6 grandes fabriques et un 
grand nombre de petites fermes et de maisons d'habitation, 
abritant une population d'environ 10,000 pauvres; 2" la 
différence originelle des individus admis au secours, hom- 
mes et femmes de tout âge, valides et infirmes, adultes et 
enfants, célibataires et mariés ; 3° la complication et l'iné- 
vitable connexité des services, d'où naît, au point de vue 
matériel, une grande déperdition de volontés, de forces et 
de bénéfices, et, au point de vue moral, une déplorable li- 
berté de relations ; fr l'absorption a peu près inerted'un ca- 
pital considérable, industriel par sa nature et destiné, dans 
les prévisions des premiers fondateurs, à produire des in- 
térêts : ■ Si je jetais sur ces dalles de marbre tout l'or 
enfoui dans ces terres, j'en ferais jaillir le blé instantané- 
ment, * disait, en 18&7, le Roi Guillaume II (1). 

Mais il faut se hâter de dire que, si les colonies hollan- 
daises, envisagées comme institution normale, n'ont point 

(i) MM. de Lurlcucl A. rte Romand, Rapport au Minisire. 
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réussi, elles n'en ont pas moins rendu un grand service â 
l'économie publique européenne, en faisant ressortir, d'une 
manière radicale et authentique, les dangers des agglomé- 
rations irrationnelles, l'inconséquence de l'application au 
travail agricole d'une population mal préparée, les difficul- 
tés de l'alliance irréfléchie de la ebarité et de l'industrie, 
enfin l'imprudence de la réalisation en grand d'une idée 
juste en elle-même, mais qui avait besoin d'être préalable- 
ment mûrie par l'expérience. Nous en dirons autant des 
colonies belges de Mexplas et de Rickeworsel, qui, orga- 
nisées d'après le même système, ont été plus tard suppri- 
mées par un vote des Chambres, après quelques années 
d'existence. Ce sont deux exemples instructifs, que la France 
ne saurait oublier. 

Aux colonies de secours se rattachent : Les malencon- 
treuses colonies algériennes, fondées après 1818 en vue 
des adultes pauvres, transplantés subitement du pavé dos 
villes, el de Paris surtout, sur un sol inculte et reposé aux 
ardeurs d'un climat semi-tropical, qui leur communiquait 
futilement un germe de mort; —les dépôts de mendicité 
départementaux, dont le principe est excellent, mais dont 
il ne faut pas attendre des bénéfices pécuniaires; — les 
fermes-liospices des Flandres, cette récente création du 
Gouvernement, belge, qui peuvent constituer une bonne 
combinaison hospitaliers, mais dont l'organisation ne nous 
semble pas conforme aux saines doctrines sociales, sous le 
rapport de l'éducation et de l'utilisation future des enfants; 
— en un mot, toutes les institutions, toutes les entreprises, 
publiques ou privées, qui ont pour but avoué le travail des 
indigents dans les champs, ou leur emploi dans les indus- 
tries qui relèvent de l'agriculture. 

Si l'on veut, toutefois, rencontrer dans les faits passés ou 
présents quelques exemples bons à étudier ou à suivre, 
nous indiquerons : 1° La colonie de la Lintb, dans le canton 
de Claris, en Suisse. Fondée par le célèbre Escher, celte 
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colonie était ouverte aux familles pauvres ; pendant que les 
hommes travaillaient dans les champs, les femmes et les 
enfants se livraient aux travaux intérieurs. Celte colonie 
n'existe plus malheureusement, ce qui prouve, en pareille 
matière, l'impuissance des individualités les plus capables ; 
elle a fait place à une écolerurole ; 2° la colonie de Flotlbeck, 
dans le Holstein. Fondée par H. de Woght, sur une propriété 
qui lui appartient, elle abrite 50 familles pauvres, auxquelles 
il a fait don de jardins et de champs, qu'elles cultivent pour 
leur subsistance; 3" la colonie de Frédérickgiibc, égale- 
ment dans le Holstein. Fondée par une association de pro- 
priétaires, elle entretient 20 familles pauvres, d'après le 
système de M. de Woght; a° les colonies du Hanovre orien- 
tal, où la couronne concède à chaque famille pauvre U ou 
5 acres de landes. Ramenées a ces proportions et soumises 
à des systèmes analogues, les colonies de secours pourront 
produire de bons résultats. 

X 

Les colonies de répression, colonies correctionnelles ou 
pénitentiaires, ont un triplé but de pénalité, de redresse- 
ment et de préservation sociale. Elles atteignent les cou- 
pables, qui y sont soumis à un régime sévère; elles ramè- 
nent aubien, parle travail et l'expiation, des natures viciées; 
elles mettent, par la séquestration temporaire on perpé- 
tuelle, la société à l'abri des èntreprises nouvelles de ceux 
qui ont tenté de la troubler. Ouvertes aux adultes et aux 
enfants, elles abritent ; Ici, les criminels frappés par la loi 
pénale; là, les enfants qui, ayant agi avec discernement, 
sont néanmoins trop jeunes encore pour subir une con- 
damnation afflictive. Les colonies de répression répondent 
donc, par leur nom aussi bien que par leur organisation, 
au triple but qui leur sert de raison d'être , et à la 
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double catégorie de colons que nous venons d'indiquer. 

Mais il existe en principe et, conséquemment , il doit 
exister en fait une distinction importante entre les con- 
damnés adultes et les jeunes détenus. Les uns, arrivés à la 
maturité de l'âge, oL d'ailleurs plus sévèrement frappés, ne 
peuvent être laissés en liberté sur le sol du pays donL ils 
ont méconnu et outragé les lois. L'obligation du travail ne 
pourrait s'y traduire en faits positifs qu'à la condition d'une 
surveillance incessante, nécessairement fort onéreuse, et de 
plus impossible â exercer sur une masse d'individus vigou- 
reux et alertes, autre pari que dans unepiison ou une. maison 
centrale, comme on voudra la nommer. On a donc du songer 
à expatrier cette population embarrassante et dangereuse, 
des qu'il a élé reconnu que le travail de la terre offrait une 
plus grande chance d'utilisation et de redressement, cl à la 
transplanter dans des lies ou sur un continent, séparé de la 
mère patrie par l'immensité de l'Océan ou des terres in- 
habitées. 

De là tout le système des colonies pénales de l'Angleterre, 
et celle continuelle déportation deconvicls des deux sexes, 
qui vont peupler les solitudes de la Nouvelle-Hollande et 
des grandes ll:;s adjacentes. — De là la colonie pénitentiaire 
de Caycnne, fondée en 1852 par la France, afin d'expurger 
les bagnes et d'y transférer les forçais; la colonie de la 
Nouvelle-Calédonie, qui doit lui succéder ; et la colonie de 
Lambessa, en Algérie, réservée aux condamnés politiques. 
—De là les présides de Coûta et de Mélilla, établis par les 
Espagnols sur la cûlc d'Afrique. —De là, enfin, les colonies 
de la Sibérie, destinées par la Russie aux diverses classes 
de condamnés, criminels ou politiques. Nous n'avons pas 
à nous étendre plus au long sur ces institutions pénales. 11 
est évident que, de tous les moyens de moralisation, le 
travail agricole est le plus puissant et le moius coûteux; il 
est donc tout naturel, puisque le sol natal est interdit 
aux condamnés en raison de la sécurité sociale , qu'on 
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ait recours à leur transplantation sur un sol lointain. 

Mais les véritables colonies pénitentiaires, celles du moins 
qui se présentent aux yeux des observateurs avec le double 
caractère du travail agricole et de l'utilisation plus ou 
moins immédiate des colons, ce sont les colonies de jeunes 
détenus, répandues depuis quelques années sur toute la 
superficie de la France, et les écoles de réforme, multi- 
pliées, depuis assez longtemps déjà, parmi les États alle- 
mands. Ici, il ne s'agit plus, en effet, de se débarrasser 
d'une population endurcie au crime, et dangereuse par sa 
perversité et la maturité de l'âge; il s'agit, au contraire, 
de ramener au bien, par un régime sévère quant à la sur- 
veillance et au travail, mais paternel quant aux soins, une 
jeune population, égarée plus que pervertie, et trop près 
de l'enfance pour avoir perdu presque irrémédiablement, 
comme les adultes, tous les sentiments d'honnêteté et de 
justice. Nous aurions beaucoup à dire sur ces colonies de 
redressement précoce, si nous n'étions amené, par la na- 
ture même de noire sujet, à en parler plus amplement dans 
la suite, et si nous pouvions, d'ailleurs, traiter incidemment 
une pareille question. 

Restent maintenant les colonies agricoles d'éducation , 
celles qui nous concernent plus particulièrement, et que 
nous voulons faire passer, après avoir étudié avec soin tou- 
tes les questions qu'elles soulèvent, dans les institutions 
normales de la France, afin de diriger les enfants pauvres 
et, en particulier , les enfants assistés par la charité publi- 
que et mis à la disposition de l'État vers le travail agricole, 
afin de les retenir et de les utiliser dans les champs ; seul 
moyen que nons connaissions de compléter le système suivi 
jusqu'ici par l'administration, et de ne laisser aucune lacune 
dans l'éducation de cette classe, si nombreuse et si intéres- 
sante, qui peut devenir, avec le temps, un élément puissant 
de travail et de production. 

i. 3 
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On voit, par ce qui précède, à combien d'idées différentes 
répond le titre de colonie agricole. Le seul point qui relie 
entre elles les diverses applications que nous venons d'énu- 
niérer, c'est le travail de la terre ; mais les moyens diffèrent 
essi otiellement, selon !e but qu'on se propose ou selon les 
prédispositions et les aptitudes des individus qu'on a en 
vue. Il résulte de cette multiplicité d'idées et de moyens 
que les insuccès partiels retombent fatalement sur le titre 
entier, et que, par exemple, les colonies d'éducation, qui sont 
les plus récentes eu date et qui nécessitent une organisa- 
tion toute spéciale, sont entachées originellement des vices 
antérieurs des colonies d'adultes. 

En France, la puissance des mots est extrême, et l'opinion 
impatiente du succès. Une entreprise, bonne en soi, qui ne 
réussit pas a bref délai, une institution, sollicitée de tous, 
qui ne répond pas en peu de temps aux désirs immodérés 
qu'elle a fait naître, perdent subitement leur prestige, et le 
mot qui les exprimait porte la peine, non -seulement d'un 
insuccès relatif ou momentané, mais aussi des irritations et 
des préjugés du public, facile h se refroidir comme à 
s'enthousiasmer. Les colonies agricoles d'éducation ont eu 
celte bonne et mauvaise forlune d'être populaires dès leur 
début et d'être discrédilées, pour la plupart, avant d'avoir 
pu s'asseoir, à l'aide de l'expérience, sur des bases solides. 
Aujourd'hui le mot lui-même inspire des défiances, précisé- 
ment parce qu'on y rattache, involontairement et par irré- 
flexion, et les grandes colonies delà Hollande, elles maisons 
de travail (workhouses) de l'Angleterre, et les colonies 
d'adultes fondées en Algérie après tSù8, et les colonies 
d'orphelins établies en France depuis une trentaine d'an- 
nées, institutions qui ont généralement échoué et qui por- 
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t aient en elles, dès le début, des germes de ruine inévita- 
ble, tant par l'imprévoyance et l'incurie des fondateurs que 
par l'insuffisance notoire des moyens d'exécution. 

L'éducation agricole des enfants pauvres, et notamment 
des enfants assistés par la charité publique, est devenue une 
des nécessilés de noire temps, et celte éducation doit être 
donnée en commun, pour un certain nombre d'enfants, 
dans des établissements ruraux : voila les faits. Que ces éta- 
blissements soient appelés «maisons communes, maisons de 
travail ou d'apprentissage, colonies ou asiles agricoles, 
écoles rurales ou orphelinats, . peu importe, pourvu qu'ils 
soient dans les champs. Toutefois, nous emploierons, con- 
formément a l'usage, l'appellation générique de colonie agri- 
cole, quelque discréditée qu'elle soit, parce qu'elle implique 
en elle, d'une manière plus particulière, une idée complexe 
de concession de terres, de travail obligatoire, d'organisa- 
tion sociale et d'éducation. 

Pour donner aux colonies agricoles d'éducation leur droit 
de cité, ou, en termes plus clairs, pour démontrer qu'elles 
peuvent s'asseoir et fonctionner avec fruit, comme institution 
publique, nous devrons donc successivement, et sans né- 
gliger aucun document ni aucun élément de succès, les en- 
visager : i° Dans leurs principes fondamentaux ; 2° dans 
les nécessilés de leur fondation matérielle, de leur direction 
et de la responsabilité qu'elles entraînent ; 3" dans leur ré- 
gime administratif; U' dans leur fonctionnement pratique; 
5° dans leur régime financier, en ayant soin de faire res- 
sortir préalablement le prix de revient annuel et quotidien 
de chaque enfant. Telle est la division naturelle et logique 
de notre travail. 

Ce n'est pas là une œuvre des plus faciles, qu'on ne s'y 
trompe pas. Chaque établissement , répondant aux se- 
crètes inspirations de son fondateur, a affecté jusqu'ici une 
forme et des tendances qui lui sont propres. Si partout la 
moralisation par l'éducation agricole a été le but dominant, 
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le but avoué , l'origine des enfants , la nature du travail et 
surtout la variété des concours ont créé des distinctions 
très-se lisibles, d'établissement à établissement, sans qu'on 
puisse les légitimer par la différence des climats, des be- 
soins locaux ou de l'esprit des populations. Chaque établis- 
sement a donc réalisé, dans son principe et dans ses inlen- 
tions, une œuvre charitable, ceci n'est point contesté; mais 
son utilité réelle, son rôle comme institution d'ordre public 
a été inoins bien saisi et moins facile à justifier. L'économie 
publique, à quelque point de vue que l'on se place, ne sau- 
rait faire abstraction de la diversité des circonstances loca- 
les ; c'est du groupement bien entendu, c'est de l'harmonie 
générale de ces circonstances qu'elle lire précisément sa 
puissance et sa popularité. Mais elle demeurerait une 
science inerte et, pour ainsi dire, négative, si, en tenant 
compte de tous les éléments partiels qu'elle groupe et met 
en harmonie, elle ne leur imprimait l'unité de vues et de 
but final. 

Or, pour déterminer d'une manière précise cette unité de 
vues, pour rameuer à l'identité du but final cette multitude 
d'établissements isolés, déjà fondés ou a fonder, les conclu- 
sions authentiques et positives nous ont fait défaut. Lès do- 
cuments, publiés par l'administration ou par les économis- 
tes, ne contiennent que de simples indications et à peine 
quelques enseignements; ils ne manifestent, pour la plu- 
part, ni approbation, ni désapprobation, semblant réserver, 
pour un moment plus opportun, leur appréciation des faits 
et leur jugement. 11 nous a donc fallu improviser, en quel- 
que sorte, des principes et des règles, et formuler, sans 
aucun précédent qui nous autorisât , tout un système 
légal, administratif et financier, c'esl-a-dire théorique 
et pratique. De la , sans doute, certaines hésitations à 
propos des moyens, certaines complications dans les voies, 
certaines répétitions dans les raisonnements. La critique 
ne manquera pas de nous le dire. 
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Mais nous lui répondrons que la concision n'appartient 
qu'aux esprits synthétiques, qui jugent les faits d'après l'en- 
semble île leurs conséquences, et qu'elle ne convient qu'aux 
sujets lentement élaborés et connus de tous. La concision, 
cette inimitable qualité de Tacite, a son revers de médaille ; 
entre des mains inhabiles, elle pourrait pécher sous le rap- 
port de la clarté etsuscitcrunemultitude de commentateurs, 
au grand préjudice de la pensée première. Elle risquerait 
fort, dans tous les cas, d'être réputée manque de puissance 
et ignorance des faits, dans un sujet inédit et à propos d'une 
institution naissante. Ici, il ne s'agit pas seulement de juger 
et de conclure, il faut porter la conviction dans les esprits, 
il faut préalablement démontrer ; et ce travail préparatoire 
d'exposition et d'analyse ne peut s'accomplir que par l'é- 
tude minutieuse et approfondie des détails. Quoi qu'il en 
soit, nous avons la conscience parfaite ment en repos, môme 
sur les lenteurs et les répétitions qui pourront nous être 
imputées; et nous n'hésitons pas à dire que, si, en défini- 
tive, nous n'avons pas fait, étant les premiers sur la brè- 
che, une œuvre irréprochable, nous avons au moins fait 
une œuvre utile, qui sera fécondée par de plus autorisés 
que nous. 



La concision ne convenant pas à notre sujet et les digres- 
sions pouvant servir d'élément d'appréciation et de vérité, 
nous dirons sans scrupule la marche que nous avons suivie. 
Vers 18Û2, ayant formé !e projet de fonder une colonie agri- 
cole, et de la destiner exclusivement aux enfants privés de fa- 
mille, enfants trouvés ou abandonnés et orphelins pauvres, 
nous nous adressâmes a la fois au préfet de l'un des dépar- 
tements du centre et à l'administration supérieure, afin 
d'obtenir leur concours. Mais les subventions qui nous fu- 
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rent offertes, les explications qui nous furent données, tant 
sur la situalkm particulière du département que sur le ré- 
gime général de l'assistance , les difficultés de toute sorte 
que nous rencontrâmes dans l'accomplissement des démar- 
ches préliminaires, et l'impossibilité d'agir seuls, en nous 
reposant sur l'aide de la charité privée, nous obligèrent à 
nous départir de notre initiative el modifièrent l'activité de 
nos idées, en leur imprimant une direction plus générale et 
plus patiente. 

Nous résolûmes donc d'étudier la législation, en cher- 
chant à pénétrer son esprit ; nous visitâmes un certain 
nombre d'hospices dépositaires et d'institutions spéciales; 
nous lûmes à peu près tout ce qui a été publié sur la 
matière; nous consultâmes successivement les administra- 
teurs les plus compétents , les publicistes les plus en re- 
nom, les chefs de congrégations d'hommes et de femmes, 
qui sont vouées a l'éducation ; nous nous finies fort, en un 
mot , de l'essence de tous les documents, de l'expérience 
de tous les praticiens, et de tous les enseignements que 
parent nous fournir nos propres observations, lentement 
accumulées. Gela fait, et il nous fallut quelques années pour 
l'accomplir, nous fûmes conduit ù faire cadrer toutes nos 
conclusions, relatives a l'éducation des enfants, avec les 
besoins de la production et les exigences cullurales des 
diverses régions. Celte seconde partie de nos études, fa- 
vorisée par le développement rapide de la science agri- 
cole, qui a fait de si grands pas dans ces dernières an- 
nées , et, de plus, facilitée par nos goûts particuliers et nos 
antécédents, fut. bien vite achevée. 

De là, se formula dans notre esprit un système complet 
d'éducation des enfants pauvres, c'est celui que nous dé- 
roulons ici. Hais nous comprimes bien vite qu'un système 
qui, dans plusieurs de ses parties, s'appuyait sur des don- 
nées inflexibles , un peu contraires à celles qui avaient 
cours, manquerait d'autorilé si nous tenions a le person- 
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nifier dans quelques individualités. Nous groupâmes donc 
autour de nous, soit isolément soit collectivement, un co- 
mité d'études et d'examen, composé des représentants les 
plus distingués des grands corps de l'État, du clergé, de la 
propriété territoriale, de l'administration, de la magistra- 
ture, des armées de terre et de mer et de l'économie pu- 
blique ; cl, après avoir exposé a chacun et à tous nos idées 
et nos projets, après avoir développé noire système dans 
ses principes et ses applications diverses, nous réclamâ- 
mes leur avis et leur concours. L'avis fut unanimement 
favorable ; le concours fut accordé de la manière la plus 
large et la plus dévouée par la plupart des membres ou 
des adhérents du comité. Seules, deux ou trois personnes, 
plus timorées que les autres et ne trouvant pas, dans la 
législation en vigueur, une protection suffisante pour 
couvrir la responsabilité des associations charitables, se 
récusèrent, ou plutôt soulevèrent des objections au sujet 
du mode de fondation matérielle des colonies d'éducation. 
C'est un point délicat que nous aurons à examiner, mais 
qui ne saurait offrir de difficultés sérieuses, après l'auto- 
risation du Gouvernement, et, dans tous les cas, après 
l'examen approfondi des fails. 

Le système ayant ainsi conquis l'approbation et l'appui 
des hommes spéciaux, nous songeâmes à nous assurer le 
concours des congrégations d'hommes et de femmes, qui 
s'occupent d' œuvres charitables et se chargent volontiers, 
d'après leur règle, de l'éducation des enfants. C'était une 
entreprise difficile; car, généralement, les coiignigiiliuiis 
religieuses ne consentent à prendre des engagements for- 
mels qu'envers les institutions qui fonctionnent déjà, et 
qui ont acquis, avec la notoriété publique, un certain de- 
gré de stabilité. Nous eûmes ie bonheur de réussir. Les 
congrégations les plus puissantes et les plus populaires, 
après nous avoir entendu, approuvèrent notre système, 
trouvèrent nos plans tout à fait réalisables, et n'hésitèrent 
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pas à accepter ofilcicllcment l'œuvre présentée par nous 
comme l'une de celles dont elles accepteraient désormais 
la responsabilité. Celle confiance, qui nous lionore à nos 
propres yeui, sufût pour démontrer que nous n'avions 
laissé dans l'indécision aucun point important, que nous 
avions prévu tous les conflits, administratifs ou autres, 
combattu avec succès toutes les objections, résolu enfin 
cette grave question de responsabilité matérielle, de manière 
à donner satisfaction aux susceptibilités les plus ombra- 
geuses. 

Itestait un dernier pas à franchir. Armé d'assentiments 
et de concours, il fallait s'adresser à l'État, il fallait obtenir 
l'appui officiel du Gouvernement, il fallait faire passer dans 
le domaine de l'administration active un système qui, sans 
être combattu en principe, venait heurter des données tra- 
ditionnelles, et rencontrait ainsi, dès son origine, la force 
d'inertie, si difficile à vaincre, ou les incrédulités de ceux 
qui ont le maniement des affaires publiques. Nous prîmes 
un grand parti; nous nous adressâmes directement au chef 
de l'Étal. L'Empereur, prévenu par quelques-unes des per- 
sonnes les plus considérables de son entourage, voulut bien 
prendre en considération notre demande et nous adresser 
aux divers Ministres compétents. C'est , par les complica- 
tions qui ont surgi; une des plus curieuses phases de notre 
long pèlerinage à la poursuite d'une idée que nous croyons 
logique cl féconde. On nous permettra de la retracer dans 
ses principaux détails. 

XIII 

Par la nature même des choses, l'éducation des enfants 
assistés par la charité publique relève, directement ou indi- 
rectement, de quatre ministères différents : Le Ministère de 
l'intérieur, qui est chargé à la fois de tous les services 



DigiiizM by Google 



_ 4! — 

d û p a r lein en La li.v et du service général de la bienfaisance ; 
le Ministère de l'instruction publique, dont les attributions 
embrassent toutes les questions qui se rapportent ii l'ins- 
truction et a l'éducation de toutes les classes d'enfants; le 
Ministère de l'agriculture, qui ne peut rester étrangers 
aucune mesure se rattachant a la production et a la culture 
des terres, et, en particulier, a l'éducation agricole; la 
Direction générale de l'Algérie , annexe du ministère de la 
guerre, qui est compétente pour toutes les questions ad- 
ministratives, quelles qu'elles soient, qui concernent la 
colonisation algérienne. Nous fûmes donc mis successive- 
ment en rapport officiel, par ordre de l'Empereur, avec les 
quatre ministères. 

Dans l'ordre logique des attributions, le droit d'initiative 
appartenait au Ministère de l'intérieur. Une réforme qui 
avait pour but d'introduire dans les errements adminis- 
tratifs une série de faits nouveaux , ne pouvait être fonciè- 
rement examinée et sanctionnée que par lui. Mais, a ce 
moment même, toute la législation de 1811 était mise en 
discussion, les convictions passionnées s'agitaient, et l'édu- 
cation des enfants, subordonnée à des questions acces- 
soires, mais éminemment irritantes, restait sur le second 
plan. Le Ministre nous répondit donc : « Que, pour réformer 
ou plutôt vivifier le système d'éducation suivi jusqu'alors, il 
fallait attendre que l'administration fût armée de plus puis- 
sants moyens d'exécution; que, toute l'économie de l'an- 
cien système se trouvant modifiée par le projet de loi pré- 
paré par le Gouvernement et soumis aux grands corps de 
l'État, il y aurait une certaine imprudence à vouloir passer 
outre et à adopter une institution nouvelle, quelque féconde 
qu'elle fût, avant que les bases de la législation future 
fussent nettement posées. j> Il ajouta « que, pour faire con- 
corder notre projet avec les faits existants et les droits des 
départements, il lui paraissait convenable d'attendre que le 
projet de loi fût décrété, nous annonçant, d'ailleurs, que 
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nous n'attendrions pas beaucoup, un service aussi lourd et 
aussi important ne pouvant demeurer plus longtemps dans 
une situation aussi tendue et aussi précaire. • 

C'étaient de bonnes paroles. Nous résolûmes donc d'at- 
tendre, tout en profilant du temps d'arrêt qui nous était 
accordé , pour préparer les voies, c'est-à-dire pour obtenir 
des administrations latérales une promesse de concours 
éventuel. Le Ministre de l'agriculture nous dit : « Que, dans 
l'état actuel de la production et de l'approvisionnement 
public, toutes les réformes qui tendaient à accroître le tra- 
vail et améliorer les cultures méritaient au plus haut point 
l'assentiment et l'appui du Gouvernement; que, dans ce 
sens, une institution nouvelle, qui, largement organisée et 
poursuivie sans relâche , aurait pour effet direct de rat- 
tacher aux cultures, par une intelligente préparation, la 
masse des enfants pauvres et surtout des enfants assistés, 
qu'une semblable institution rentrait trop bien dans le 
cadre des institutions d'éducation publique relevant de son 
administration , pour ne pas obtenir, le cas échéant, son 
entière approbation et son concours efficace, > Mais il nous 
lit observer que, le service des enfants assistés étant, quant 
aux mesures effectives, dans les attributions de son col- 
lègue de l'intérieur, «il ne saurait prendre l'initiative, de 
peur de soulever un conflit ; qu'en conséquence , tout en 
prenant acte de notre démarche, il réserverait son action 
et la subordonnerait à la décision préalable de l'adminis- 
tration de l'intérieur. • 

Quant à l'Algérie, elle ne représentait, dans notre sys- 
tème, qu'un esuloire éventuel. Nous ne désirions la trans- 
plantation des enfants assistés sur le sol d'Afrique qu'à 
défaut de placement utile dans les départements; nous 
laissions aux départements tout leur droit de priorité, toute 
faculté de retenir dans l'étendue de leur circonscription, 
ou même de placer au loin sur le sol européen de la 
France les enfants qui leur appartiendraient, nous effaçant 
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complètement devant l'éducation sérieuse, devant l'utilisa- 
tion réalisée; nous n'intervenions, en un mot, que sur la 
demande des départements ou lorsqu'ils défaillaient à leur 
mission. La direction des affaires de l'Algérie ne pouvait 
donc avoir à s'immiscer efficacement dans notre projet, 
qu'au moment où le Gouvernement aurait pris une décision 
formelle quant au principe même delà transplantation. Kst-îl 
opportun, est-il convenable de transplanter, en grand on à 
titre d'essai , les enfants assistés sur la terre d'Afrique ? Le 
Gouvernement a-t-il le droit supérieur de retirer sommaire- 
ment les enfants des déparlements français, pour les im- 
planter en Algérie? Jusqu'où s'élend le droit du véto dépar- 
temental ? Ce sont la des points délicats que nous aurons à 
éclaircir. Toujours est-il que, depuis lors, la question a fait 
un pas, en ce sens que le débat soulevé, dans le sein dn 
Sénat, par la proposition de MM. le président Troplong et 
comte Portalis, a élucidé d'avance toutes les questions ac- 
cessoires d'acclimatation, de frais d'installation et d'entre- 
tien annuel des enfants transplantés, et qu'on sait à peu 
près à quoi l'on s'engagerait si l'exécution s'accomplissait 
au nom et aux frais de l'État 

Aujourd'huionncproclamerailplus.commeautrefois, que 
la transplantation des enfants assistés ne pourrait élre d'au- 
cune utilité pour la colonisation algérienne, que les adultes 
seuls sont aptes à être transplantés et que l'acclimatation 
prélèverait un tribut trop lourd sur les enfants, lïeux pré- 
cédents ont démontré, en sens contraire, le peu de fonde- 
ment de ces objections : Les colonies d'enfants et orphelinats, 
établis sur divers points del'Algérie, et les colonies d'adultes 
fondées après 18n8. Autant ces dernières ont donné des 
résultats négatifs, autant les autres ont réussi, avec le con- 
cours financier de l'administration deia guerre, sous l'in- 
telligente direction de leurs fondateurs. H est clair que, si 
les questions de principe étaient résolues par le Gouverne- 
ment, l'intervention de l'administration de l'Algérie coule- 
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rail de source, et ne serait plus qu'une affaire de forme et 
de temps. C'est ce que nous avons compris a demi-mot, 
lors de nos visites au Ministère de la guerre. 

Nos démarches auprès du Ministre de l'instruction pu- 
blique eurent un tout autre succès. Le Ministre, ne se 
préoccupant en aucune façon des moyens d'exécution et se 
renfermant exclusivement dans ses attributions, n'hésita 
pas à prescrire l'examen immédiat et approfondi de la 
réforme que nous lui soumettions, afin d'en extraire, pour 
la mettre bien en relief, la pari qui eu reviendrait à son ad- 
ministration ; et, a cet effet, M. Cayx, de regrettable mé- 
moire, alors recteur de l'Académie de Paris, fut chargé de 
s'entendre avec nous. Voici eequisepassa : M. Cayx, voulant 
donner une plus grande autorité à sou opinion personnelle 
et l'élayer sur les avis motivés des hommes les plus com- 
pétents, nous proposa tout d'abord de rassembler, en Com- 
mission-officieuse et sous sa présidence, les inspecteurs 
généraux de l'instruction primaire du ressort de la Seine. 
11 fut convenu que nous exposerions en leur présence, eu 
entrant dans tous les détails, le système d'éducation et le 
projet d'exécution que nous avions conçus, que nous répon- 
drions aux objections qui pourraient être présentées, que 
nous tiendrions compte, s'il y avait lieu, des modifications 
qui seraient proposées, et qu'en définitive le procès-verbal 
des séances servirait de rapport au Ministre. Nous accep- 
tâmes après une certaine hésitation, craignant de rencon- 
trer des esprits prévenus et d'avoir â conquérir des opinions 
préconçues, et cela fut fait comme il vient d'être dit. 

Nous nous hâtons de dire que nos craintes furent bien 
vite dissipées. Nous ne trouvâmes devant nous que des 
hommes attentifs et sympathiquement disposés. Compre- 
nant, dès les premiers mots, la haute moralité des principes 
que nous émettions et la justesse pratique de nos moyens 
d'exécution, ils ne virent, à travers nos idées et nos plans, 
que l'avantage de la société, que le bien de l'Étal, et ils sai- 
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sircnt d'un coup d'œil le beau rôle qui était réservé a l'ad- 
ministration de l'instruction publique, si elle donnait son 
plein' assentiment a une ustivre, qui, en agrandissant ses 
attributions, arracherait à l'ignorance et a l'oisiveté une 
multitude d'enfants sans famille, jusque-là négligés et indif- 
férenls, si ce n'est contraires, à l'ordre social. II s'ensuivit 
que nous n'éprouvâmes , de leur part , aucune difficulté 
sérieuse, les quelques demandes qui nous furent adressées 
ayant plutôt le caractère d'explication que celui d'objection. 
Le procès-verbal dut donc se borner, après les développe- 
ments nécessaires, à constater l'unanimité de l'approbation 
qui avait été manifestée verbalement. Que les membres de 
la Commission reçoivent ici nos rcmerdmenls tardifs, pour 
l'attention bien veillante qu'ils ont prêtée a nos communica- 
tions et le concours éclairé qu'ils nous ont offert. 



XIV 



Ce n'est pas chose facile, chacun' en convient, que de 
réaliser une réforme ou de mener à fin une entreprise qui 
touche au* intérêts publics, liais la rlifficiihé est autrement 
grande, lorsqu'au lieu d'avoir en face do soi une adminis- 
tration, en quelque sorte omnipotente par son unité même, 
on aboutit forcément a plusieurs administrations, d'attribu- 
tions distinctes si en n'est rivales. L'administration de 
l'intérieur réservant son initiative jusqu'après la promulga- 
tion de la législation nouvelle , et les administrations laté- 
rales étant inaptes a prendre une initiative suffisamment 
efficace, nous nous trouvions renfermé dans une impasse 
presque sans issue. Nous prîmes donc patience, espérant 
des jours meilleurs. Nous avons attendu près de six ans. Les 

Aujourd'hui, le calme s'est fait sur la question, si long- 
temps agitée, de l'admission des enfants assistés. Elle n'est 
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point résolue encore, mais elle est moins ardente, du moins 
en apparence. On a tant dit et tant écrit sur l'institution 
des tours, dans cette polémique sans fin, si mal engagée 
dès le début, que le sujet, tout inépuisable qu'il soit, sem- 
ble épuisé, et que la question d'éducation, jusqu'ici moins 
débattue, a commencé à se dresser de toute sa hauteur. 
Lasse d'attendre en vain et poussée par l'opinion, ['adminis- 
tration a pris elle-même les devants et opéré de sages et 
utiles réformes pratiques. Mous les avons fait connalLre, en 
y applaudissant sans réserve. Hais, comme nous l'avons dé- 
claré, nous ne croyons pas que toutes les réformes admi- 

'nistratives aient vu le jour, et nous estimons, d'ailleurs, 
que l'administration la plus audacieuse en innovations serait 
impuissante, avec ses seules forces, a produire tout le bien 
qui est désirable. Elle trouverait dans notre législation ci- 
vile, dans nos intérêts matériels, dans nos mœurs et dans la 
logique même de l'éducation moderne, des obstacles qui se- 
raient insurmontables. 

Le système d'éducation suivi par l'administration est donc 
bon en lui-même, il est conforme aux saines doctrines de la 
morale et du spiritualisme; mais il est forcément incomplet, 
et il ne peut porter tous ses fruits qu'à l'aide d'une institu- 
tion latérale, vigoureusement organisée et répandue sur 
toute la surface du pays. C'est pour nous une conviction 
profonde, qui explique notre persévérance et notre opiniâ- 
treté. Nous avons commencé notre pèlerinage charitable il 
y a bientôt vingt ans; nous avons activé ou ralenti notre 
zèle, lorsque les circonstances l'ont exigé; nous revenons 
aujourd'hui a la charge, pour ne pas laisser perdre le béné- 

■ ûce de nos vieilles démarches et des concours acquis ou 
réservés; nous livrons enfin a la publicité nos laborieuses 
études, pour qu'on y trouve les éléments d'un système plus 
acceptable, si l'on repousse quelques-unes de nos con- 
clusions. 

Les enseignements, positifs ou négatifs, d'une expérience 
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déjà constatée ailleurs serviront, dans bien des cas, de 
justification à nos propres conclusions. 11 semblerait donc 
logique île présenter préalablement une étude comparative 
des institutions d'éducation populaire qui ont été adoptées 
dans les autres pays de l'Europe, à l'égard des enfants 
sans famille ou abandonnés. Notre travail, déjà élucidé 
par l'examen critique de la législation charitable et par 
l'exposé des principes fondamentaux qui doivent présider 
désormais à l'éducation des enfants assistés, offrirait ainsi 
un ensemble plus satisfaisant. Mais une étude comparative 
aussi compliquée, dont nous possédons, d'ailleurs, tous les 
éléments , nous aurait entraîné fort loin. Nous avons donc 
dû y renoncer pour le moment, nous réservant de la re- 
prendre et de la publier, après coup, si nous y voyons 
utilité. 

Il nous suffira d'énumérerici, comme éléments positifs de 
comparaison, et de grouper dans un simple éuoncé les ins- 
titutions qui, par leur but ou leur forme, se rapprochent le 
plus des colonies d'éducation dont nous allons poser les 
hases. Ce sont : Les écoles rurales de la Suisse, les écoles 
de réforme de l' Allemagne et de la Relique, les colonies 
agricoles ou pénitentiaires et Ie3 orphelinats de la France, 
les conservatoires de l'Italie, et les écoles d'agriculture ou 
plutôt d'horticulture de l'Angleterre. Parmi les éléments né- 
gatifs, nous citerons, en particulier : Les grandes colonies 
de la Frise et provinces adjacentes de ta Hollande, et les 
workhouses ou maisons de travail de l'Angleterre, qui, par 
leurs principes et leurs résultats, s'écartent essentiellement 
des colonies d'éducation, bien qu'elles aient également en 
vue la mobilisation lIcs enfants par le travail. 

En résumé, nous dirons, pour préciser notre point de dé- 
part actuel, que nous n'avons pas à nous préoccuper, 
quelles que soient nos prédilections personnelles, des 
textes de loi relatifs à l'admission et a la classification des 
enfants; que nous provenons, non des enfants exposés et 
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abandonnés, tuais des enfants assistés, recueillis et admis 
par l'État; que, l'éducation étaut due à tous ces enfants, 
et l'éducation agricole étant devenue pour Ja France une 
impérieuse nécessité économique, il est indispensable que 
le système général suivi par le Gouvernement ne laisse 
subsister , par l'exagération d'un principe ma! inlerprén 4 , 
aucune lacune ni aucun vice d'organisation dans le place- 
ment des enfants; que, le nombre des nourriciers et maîtres 
d'apprentissage, qui offrent de sérieuses garanties, étant 
décidément disproportionné avec celui des enfants a placer, 
quoi qu'on puisse dire.il faut qu'une institution d'ordre 
public soit créée, a litre de correctif et de stimulant; qu'il 
n'y a pas d'autre moyen de réaliser, soit par une impulsion 
directe, soit par l'exemple et la force d'imitation, soil par 
la concurrence, une bonne éducation préparatoire, un ap- 
prentissage sérieux et productif. Ceci posé, rentrons dans 
notre sujet, cl donnons, pour ainsi dire, la vie aux colonies 
agricoles d'éducation, en disant sans détour ce qui leur a 
manqué jusqu'ici et ce qu'il leur faut dans l'avenir pour 
pouvoir prospérer. 
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CHAPITRE PREMIER 

Dos principes qui doivent présider à la fondation d'une colonie 
d'éducation. 




i,a nécessité de la création des colonies agricoles d'éduca- 
tion nous est démontrée. Avant de déterminer quelle doit 
être leur organisation, recherchons que!s sont les principes 
qui doivent présider à leur institution; et d'abord, dé- 
blayons le terrain, en indiquant en peu de mois quelles 
sont les causes d'insuccès qui ont influé sur le fonctionne- 
ment de celles qu'on a fondées jusqu'ici. 

Si nous compulsons les rapports présentés au public. 
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soit par les déli''!îtn''i diïl'Hiiiorité, soit pur les fondateurs eux- 
mêmes, nous trouverons, dans l'ordre des faits généraux, 
quatre causes principales d'insuccès, que nous n'hésiterons 
pas a signaler : L'insuffisance des ressources primitives et 
annuelles, l'emploi inintelligent des fonds charitables, le 
but spéculatif de la gestion, la solidarité de l'entreprise ma- 
térielle et de l'œuvre morale. Une de ces causes pourrait 
suffire pourcomprometlre l'avenir d'une colonie d'éducation , 
et bien souvent toutes ces causes se sont trouvées réunies. 
Quelques mois d'explication justifieront nos reproches. 

Il ne suffit pas, pour fonder une colonie d'éducation, 
d'avoir à sa disposition un local et une propriété rurale, et 
de pouvoir marcher pendant quelques mois, pendant une 
année mémo, à l'aide de ressources précaires, en comptant 
pour l'avenir sur des subvcnlions de l'Étal ou des dépar- 
tements, ou sur l'aide de la charité privée. Au point de vue 
purement agricole, un semblable début peut réussir à la 
longue, a force de prudence et de persévérance, quoique 
le succès semble difficile. Mais, au point de vue de l'édu- 
cation des enfants, il no saurait en élrc ainsi. Pour que 
l'éducation n'ait pas a souffrir, pour que rétablissement 
prospère dans son ensemble, il faut que le fondateur, dé- 
gagé de toute préoccupation quant aux frais do première 
insl;i!l;i!i(in, se siijl assuré, mitre ri rl'uiti"' manière posi- 
tive, des recettes suffisantes et permanentes en vue de 
['éducation et de l'entretien des enfanls; il faut qu'il ait 
par devers lui, pour le travail agricole, d'autres ressources 
que les fonds attribués aux enfants, ou des conditions par- 
ticulières de sucres, sans quoi son budget se balancera en 
déficit, et il sera gêné, si ce n'est arrêté dans sa marche. 
En un mot , il ne faut ni tâtonnements , ni incertitude ; il 
faut entrer de plain-pied dans le succès. 

Le Gouvernement, les administrations locales et spéciales, 
la charité privée, les combinaisons financières et agricoles 
propres à chaque entreprise, telles sont 1^ sources auxquelles 
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tout fondateur de colonies peut puiser, dans l'intérêt des 
enfants pauvres qu'il veut élever. Mais il faut que la créa- 
tion de la colonie ne soit que la conséquence des ressources 
acquises ; jamais elle ne doit les précéder. De plus, comme 
le travail d'une colonie agricole doit être essentiellement 
expérimentait et qu'il dessert, à ce titre, un intérêt public, 
le fondateur, s'il est sérieux, 'ne doit passe mettre à l'œuvre, 
sans avoir acquis la certitude qu'il sera subventionné dans 
la mesure de ce qu'on attend de lui. Toute infraction à 
cette règle, que nous regardons comme fondamentale, 
constituera à nos yeux une exception, et devra être motivée 
par des conditions locales très-avanlageuses. 

C'est en vain que le fondateur alléguera des intentions 
charitables, pour se dispenser de se soumettre à ces me- 
sures de sage et prudente économie. On lui répondra avec 
raison que la véritable charité, dans des œuvres qui lou- 
chent à l'intérêt public et qui doivent durer, est de faire le 
bien à propos et en mesure utile, et de ne pas compro- 
mettre , par précipitation ou amour-propre, une idée juste 
et féconde, qu'un demi-succes déconsidérerait dans l'o- 
pinion. 

Mais la plupart des fondateurs ne se contentent pas d'es- 
compter l'avenir et de s'en remettre a leur zèle et a leur 
bonne étoile, quant a la rentrée annuelle des fonds d'en- 
tretien ; ils commettent une outre faute plus grande encore 
et d'un effet plus directement fâcheux. Au moyen de pro- 
grammes qu'ils répandent à pleines mains, ils remuent les 
sentiments, ils surexcitent les dévoiïments, ils décident les 
concours. Les fonds charitables ne leur font pas défaut; 
on donne sans savoir ce qu'on fait, sans savoir où tombe 
cette aumône des bonnes œuvres, que l'étiquette a séduite, 
que le but a gagnée. Puis, un beau malin, on apprend que 
le fondateur a acquis un domaine, a élevé des constructions 
a ouvert sa colonie a un certain nombre d'enfants. On se 
glorifie de l'œuvre dans le fond de son cœur, et on ne re- 
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gretle pas, a la vue de sa réalisation, la contribution vo- 
lontaire qu'on s'est imposée; d'ailleurs, l'amour-propre y 
trouve son compte : « On est inscrit parmi les fondateurs, 
on est même considéré comme bienfaiteur, h 

Nous demandons pardon de la légèreté apparente de 
notre langage à propos d'œuvres charitables. Mais nous 
faisons de l'histoire, et nous ne pouvons nous empêcher de 
lui donner ce qu'on est convenu d'appeler t la couleur lo- 
cale. ■ Or, que se passe-t-il la plupart du temps; Le do- 
maine n'est pas soldé entièrement, les constructions sont 
faites a crédit, le matériel est incomplet , le fonds de rou- 
lement n'existe pas. Pour ne pas perdre le fruit de la fon- 
dation, on est fatalement conduit ou a un emprunt, ou â 
un nouvel appel de fonds charitables, double nécessité <|ui 
est pleine de dangers et souvent irréalisable. 

Un emprunt, s'il suffit, ne peut s'effectuer que dans les 
conditions ordinaires : Avec garantie hypothécaire, ce qui 
place une œuvre de charité sous le coup de poursuites et 
d'exigences de toute sorte, et compromet la dignité et la 
sécurité du but ; avec obligation de payer annuellement un 
intérêt de 3 ou 5 12 pour 100 , tandis que le sol acquis 
ne rend que 2 1 2 ou 3 pour 100, ce qui absorbe les béné- 
fices et géneia régularité du fonctionnement agricole. Si l'on 
fait une seconde fois appel à la charité, il est rare qu'on soit 
écouté. La charité est pleine d'élan ; mais, il faut le recon- 
naître, elle est pleine de sagesse dans ses seconds mouve- 
ments. Demandez-lui de suite tout ce qu'il faut, plus même 
qu'il ne faut, elle donnera bien souvent et sans compter. .Mais 
revenez à In charge, quand vous avez fait un faux calcul, et 
surtout quand vous avez fait un faux emploi, il est rare 
qu'elle revienne à vous. Le succès lui est sympathique et la 
captive ; l'inintelligence et l'imprévoyance la fatiguent et 
perdent sa confiance. 

La conséquence de ceci est facile il déduire. 11 ne faut 
jamais tromper la charité, quand on s'adresse a elle, et. 



Ltj i : c, 



— 53 — 

dans cette pensée, il ne faut jamais se trompei' soi-même. 
En d'autres termes, il faut savoir d'une manière exacte et 
positive ce qu'on veut faire, et il faut le dire nettement, sons 
rien cacher; il ne faut donc pas arriver au public avec des 
projets fantastiques, mais avec la vérité, avec le prix exact 
des terres, des constructions, du matériel, de toutes les dé- 
penses de premier établissement, avec le prix exact de re- 
vient annuel de chaque enfant. Il faut que, dans l'appel au 
public, toutes les ressources sollicitées aient leur emploi, et 
que les divers emplois soient organisés de telle façon que 
les frais de premier établissement et les dépenses annuelles 
soient balancés en équilibre ; il faut enfin, et ceci nous sem- 
ble une clause rigoureuse, présenter un bilan et un budget 
complets, avec la condition expresse qu'aucun contrat ne 
sera exécutoire avant que le minimum des ressources fixées 
ne soit réalisé. 

Le fondateur immédiat d'une colonie agricole se trouve 
placé entre son intérêt personnel et l'intérêt général des 
enfanls. Il ne doit pas être en perte, ceci est évident; il faut 
même qu'il retire de sa fondation un bénéfice réel, sans quoi 
il n'a pas d'intérêt a fonder, a moins qu'il n'obéisse absolu- 
ment a une inspiration de charité, ce qui n'est pas très-rare 
au fond. Mais, dans aucun cas, l'entreprise ne doit présenter 
trop ouvertement un caractère direct d'intérêt personnel, 
sans quoi la confiance se retire, et avec elle les secours et 
les subventions quelquefois. 

Ce n'est pas un mal de spéculer sur le Iravail des colons, 
dans la mesure du vrai et du possible ; mais il faut que celle 
spéculation ne gène pas la destination suprême de la colo- 
nie, qui est l'éducation agricole des enfants. Ce n'est pas un 
mal non plus de spéculer sur la culture du domaine et sur 
l'exploitation, quand le cahier des charges ne précise pas 
d'une manière absolue les assolements et la nature des pro- 
duits; mais il ne faut pas que celte spéculation nuise à l'ins- 
truction des enfanls. 
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Il j a, dans toutes ces questions de bénéfice et de spécu- 
lation incertaine, des nuances délicates et difficiles à saisir, 
qui, si elles n'engagent pas la conscience, peuvent bien 
souvent soulever des conflits et donner lieu à des récrimi- 
nations fâcheuses. En général, il est bon de dégager d'avance 
l'intérêt du directeur et du fondateur, et de bien le détermi- 
ner. Il nous paraîtrait même avantageux, a moins de clauses 
bien spécifiées, d'organiser le fonctionnement de telle façon 
que tous les bénéfices tournassent au profit de la colonie. 

Dans la plupart des colonies qui fonctionnent, l'œuvre 
morale et l'entreprise matérielle, ou, en d'autres termes, 
l'éducation des enfants et l'exploitation agricole sont soli- 
daires l'une de l'autre et tellement connexes que, si l'une 
périclite, l'autre est menacée. Il y a dans celte solidarité, 
dans cette connexion, une cause fréquente et presque iné- 
vitable d'insuccès. Un homme peut être essentiellement 
propre â la direction d'un établissement d'éducation, el par- 
faitement impropre a la direction d'une exploitation agri- 
cole. Un établissement d'instruction peut être admirable- 
ment organisé en vue des enfants, et l'exploitation agricole 
qui en dépend peut être tout a fait défectueuse. Le contraire 
peut avoir lieu dans les deux cas. 

A moins que le directeur de la colonie ne soit lui-même 
propriétaire du domaine, ou qu'il n'en ait la libre disposi- 
tion par acle régulier ;a moins que l'éducation et l'entretien 
des enfants n'aient donné lieu a un forfait, et que, par suite, 
la double direction de la colonie et de l'exploitation ne soit 
confiée à un seul et même directeur, agissant sous sa res- 
ponsabilité personnelle, noire avis est que l'ieuvre de l'édu- 
cation et l'exploitation agricole doivent être complètement 
nsolidaires l'une de l'autre. Il faut que, le cas échéant, la 
colonie puisse se séparer du domaine et être transférée 
ailleurs, sans que son existence soit compromise. Nous re- 
viendrons plus loin sur cette grave question d' insolidarité, 
en parlant du personnel et de la responsabilité. 
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Aux causes générales d'insuccès que nous venons de dé- 
crire se joignent les causes particulières, inhérentes aus fon- 
dateurs eui-mémes et prenant leur source dans les embar- 
ras de leurs affaires privées, dans leur situation de famille, 
ou dans la difficulté de s'associer un personnel spécial pro- 
pre à renseignement, lin homme qui a sa position assurée, 
qui a sa fortune faite, ne songe guère, a moins d'une voca- 
tion impérieuse, à sacrifier son repos et sou temps à. des 
œuvres de longue baleine et de lourde responsabilité. L'ac- 
complissement de ces œuvres revient donc ou a ces na- 
tures d'élite, qui imposent à leur vie un but noble et utile, 
ou à ceux qui, dans un but d'ambition honorable mais 
moins désintéressé, spéculent sur le bénéfice qui leur re- 
viendra ou sur le relief qui s'attachera à leur nom. Quel 
que soit le mobile qui fait agir les fondateurs, quelle que 
soit leur position personnelle, il est indispensable que leurs 
affaires antérieures soient complètement en dehors des in- 
térêts de rétablissement. 

La situation de famille d'un fondateur-directeur ou de 
tout directeur, quel qu'il soit, ue saurait être indilférente. 
S'il est célibataire, à moins d'appeler à lui un membre de 
sa famille ou un ami dévoué, il est généralement trop 
isolé et débordé par ses fonctions. S'il a des enfants, il a 
des intérêts de famille qui peuvent l'absorber; il peut crain- 
dre pour ies siens des frottements désagréables. Puis en- 
core, peuvent surgic les embarras, les débats d'une suc- 
cession, les aliénations forcées d'immeubles, les reprises 
mobilières d'une veuve ou d'enfants majeurs , et une 
infinité de circonstances qu'il faut peser d'avance et pré- 
voir d'une manière précise. 
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Un [fondateur sera toujours embarrassé an début, pour 
rencontrer et rassembler un personnel spécial. H n'est pas 
impossible de trouver quelques praticiens habiles, et 
même quelques démonstrateurs, qui soient aptes à l'en- 
seignement Mais il serait difficile d'en trouver beaucoup 
à la fois, disponibles par leur situation et disposés par 
leur volonté â prêter leur concours a une œuvre ingrate 
et quelquefois peu rémunérée. La question du personnel 
enseignant qui doit aider le directeur, n'est pas seule- 
-menl on accessoire, mais devient une partie intégrante du 
succès. Quant au directeur lui-même, si l'on veut bien résu- 
mer les conditions que nous venons de signaler, on com- 
prendra combien sa responsabilité est engagée, combien sa 
mission est importante et son rôle difficile. Le directeur 
est la cheville ouvrière de la colonie agricole. 

Pour ne passer sous silence aucune cause de discrédit 
et d'insuccès, nous devons signaler ici une autre circons- 
tance qui appartient à l'ordre moral. Les budgets de 
l'État réservent, à titre de subventions spéciales, des som- 
mes applicables a chaque enfant correctionnel ; et cette 
disposilion des lois de finances pousse peu à peu les di- 
recteurs de colonies agricoles à les transformer en colo- 
nies pénitentiaires, toutes les fois qu'ils peuvent y parve- 
nir. Quelques colonies ont résisté jusqu'ici à une transfor- 
mation radicale ; et, pour ne pas dévier totalement du but 
primitif de leur fondation, elles ont conservé un certain 
nombre d'enfants trouvés ou d'orphelins. Ce sont, le mot 
est juste, • des colonies mixtes. » 

Au nom des véritables principes d'égaUté chrétienne, 
nous ne saurions nous montrer plus exigeants que le lé- 
gislateur qui a recommandé la vie de famille, c'est-à-dire 
le mélange des enfants trouvés avec les enfants légitimes 
dans le sein d'une même famille, sous la surveillance et la 
direction de la même autorité patriarcale. Mais le législa- 
teur, qui a entendu moraliser les enfants trouvés en met- 
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tant sous leurs yeux des habitudes d'ordre, de soumission, 
de respect à l'autorité de la famille, et des exemples de tra- 
vail et de piété filiale, n'a pas entendu, que nous sachions, 
leur donner pour compagnons des enfants déjà viciés, déj;\ 
corrompus, condamnés à une expiation précoce, et surtout 
il n'a pas entendu les assimiler à eux. Les uns sont • tom- 
bés, » en eux on réprime le mal ; les autres ne doivent pris 
tombe?, en eux on prévient le mal. Entre les deux catégo- 
ries, il faut tout un monde de distance. On nous dira que 
le travail peut n'être pas commun et que les lo^cmmils 
peuvent être séparés. Mais on ne peut diviser l'air qu'ils 
respirent, et l'on ne peut empêcher l'idée d'expiation qui 
s'attache aux colonies pénitentiaires d'intluer fatalement 
sur l'avenir des enfants trouvés qui y sont élevés. Nous ne 
saurions protester trop énergiquement contre ce rappro- 
chement, que nous regardons comme immoral en principe, 
et comme fatal en fait. 

■ Hais, objectera-t-on, ce n'est pas volontairement que 
les fondateurs et directeurs des colonies d'enfants trouvés, 
d'enfanls pauvres et d'orphelins, ont accepté^ ont sollicité 
des enfants correctionnels. Ils ont été conduits h agir ainsi 
par des raisons impérieuses, et ils n'ont eu en vue que la 
conservation de leur institution, menacée par des déficits 
de receltes. ■ Nous savons parfaitement que c'est malgré 
eux, que c'est après de longues hésitations et des démar- 
ches infructueusement réitérées, que les directeurs ont ac- 
cepté le mélange des deux classes d'enfants. Nous savons 
qu'ils ont fait plier leurs convictions a une exigence qui de- 
venait le salut matériel de leur création. Nous avons en- 
tendu quelques-uns d'entre eux regretter amèrement celte 
situation qui leur était faite, et qui risquait de compromet- 
tre l'œuvre qu'ils avaient entreprise. Mais c'est précisément 
parce que les budgets de l'État, muets jusqu'ici sur l'édu- 
cation agricole des enfants assistés, se sont bornés à les 
comprendre dans le chapitre général de la bienfaisance. 
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que nous posions en fait tout à L'heure qu'un fondateur de 
colonie d'éducation ue devait pas se mettre à l'œuvre, avant 
d'avoir acquis des ressources permanentes el suffisantes. 

III 

Quand on a dans le cœur une pensée ardente, ■ elle dé- 
vore, - qu'on nous permette l'expression. Les espaces et 
les temps disparaissent devant elle, les lenteurs l'impor- 
tunent, les obstacles l'irritent. Le fondateur, le créateur 
plutôt, veut jouir de son œuvre, il veut en jouir de suite ; 
il n'a ni repos , ni trêve , qu'il n'ait posé la première 
pierre; et déjà, dans son impatience fébrile, il scelle la clef 
de voûte et grave son nom sur le fronton de l'édifice. C'est 
l'histoire de tous les désirs et de toutes les entreprises 
humaines , dans l'ordre moral aussi bien que dans l'ordre 
matériel. Aussi que d'écucils et que de ruines l 

Et si jamais pensée ardente a dépassé le but, c'est, à 
coup sûr, lorsqu'elle est inspirée par la charité chrétienne, 
par le dévoument aux misères et aux infortunes, par l'am- 
bition démesurée du bien, par celte confiance absolue dans 
les voies de la Providence, qui, aux moments voulus, se 
manifestent par des miracles. Nous n'oBons donc blâmer 
cet entraînement des premiers jours, celte imprévoyance si 
pleine d'espérances, que le succès justifie quelquefois. Les 
hommes de dévoûment et d'initiative sont trop rares parmi 
nous, pour que nous ne nous sentions plein de sympathie et 
d'admiration pour eux. Mais nous ne pouvons nous empê- 
cher, afin de consolider etde perpétuer les œuvres qu'ils per- 
sonnifient, de constater froidement les écueils contre lesquels 
leurs généreux efforts viennent bien souvent faire naufrage. 

Quand il s'agit d'une colonie pénitentiaire, la spécialité 
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du but, qui est prévu par une loi ou par des règlements 
administra Mb, assure l'avenir de la fondation. Le fondateur 
reçoit tant par jour et par tCte , 70 centimes, plus un trous- 
seau d'entrée. On sait ce qu'on fait; et, si l'on ne réussit 
pas. il ne faut pas s'en prendre aux causes d'argent, car la 
subvention est suffisante par elle-même , mais au luxe des 
constructions, des aménagements , du mobilier et du per- 
sonnel, ou bien à une fausse direction. Mais, comme celle 
prévoyance et cette libéralité des budgets publics font dé- 
faut jusqu'ici aux colonies d'éducation préventive, un fonda- 
teur prudent, après avoir obtenu la coopération directe ou 
le concours indirect de l'État et des départements, pour 
une somme fixe ou pour des quotités déterminées, après 
avoir acquis des ressources particulières et immanquables, 
doit s'assurer également les secours permanents de la cha- 
rité privée , soit par des souscriptions fixes , soit par des 
cotisations annuelles. 

nien n'est séduisant comme une œuvre de bienfaisance 
et de charité; ainsi que nous l'avons dit , rien ne trompe le 
cœur, à son insu, comme le désir de faire le bien et de sou- 
lager une misère, mie infortune, une douleur, qui a remm 1 
en nous une fibre secrète, un regret, un souvenir, un sen- 
timent de pitié, ou simplement une velléité d'amour-propre! 
On ne se donne pas la peine de réfléchir, on prend son désir 
pour une réalité, et les promesses, la bienveillance pour un 
fait accompli. On fait la colonie, on rassemble les enfants, 
car ce n'est pas la ce qui manque, on les nourrit, on les 
habille, on les élève. 

Puis vient le quart d'heure de Rabelais : Il faut payer 
tout cela, le pain, le vin, les habits et les frais d'éducation. 
La subvention fixe est absorbée, les souscriptions se sont 
épuisées dans les dépenses du premier établissement, les 
cotisations ne rentrent pas, on ne peut pas légalement les 
faire rentrer, ou plutôt on ne l'ose pas , et alors , de deux 
choses l'une : Ou la colonie ferme sa porte aux enfants, ou 
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elle admet prés d'eux , en participa lion, des enfants correc- 
tionnels , et peu a peu elle se transforme et change de ca- 
ractère. Elle peut ?égéler quelque temps, quelques années ; 
mais elle arrive fatalement ù celle fâcheuse alternative, à 
moins que ses hases ne soient solidement posées. 

Dans tous les cas, nous ne saurions trop recommander 
box fondateurs de colonies de se délier des cotisations de 
In charité privée. En général, voici ce qui se passe : Une 
liste circule ; l'œuvre est connue, son bot, sa dénomination, 
ses espérances sont stéréotypées dans le programme qui 
accompagne la liste; les patrons s'agitent, les patronesses 
surtout ; les villes, bourgs et châteaux sont livrés à ce que 
nous appellerons « l'épidémie des bonnes œuvres; » non en 
mauvaise part, llieu nous en garde! car le mouvement est 
vrai, l'enthousiasme est sincère; tout le monde signe. 
Pourquoi ne signerait-on pas, on plutôt comment pourrait- 
on ne pas signer? Ce serait se met Ire en évidence, se tour- 
ner en ridicule, briller par son absence. Et puis, quand il 
s'agit de payer, personne ne paye , et le directeur, qui at- 
tend, peut s'endormir en paix sur les signatures. Telle est, 
avec des couleurs un peu forcées, l'histoire des cotisations 
de la ■ charité obligatoire! ■ 

Ce n'est pas à dire qu'on doive négliger les cotisations 
annuelles de la charité privée. Ce serait dépouiller bénévo- 
lement les enfants pauvres de leur patrimoine. Mais tout 
fondaleur de colonie doit veiller a ce que les cotisations 
soient versées, c'cst-a-dirc doit s'entourer de toutes les 
précautions qui rendent les signatures valables et changent 
les bons vouloirs en faits positifs,. sans quoi il demeure ex- 
[iosé à des mécomptes. 1,'n fondateur doit se dire que, s'il 
fonde une colonie agricole d'enfants, c'est un peu pour la 
siiiiffaction de son amour-propre ou pour la réalisatiou 
n'une conviction et d'un devoir, mais beaucoup pour les 
enfants eux-mêmes, et que, dans ce but, il ne doit pas être 
arrêté dans sa marche. 



IV 



Les reproches que nous venons de formuler se trouvent 
implicitement ou catégoriquement exprimés dans les docu- 
ments de toute nature qui ont été publiés depuis une dou- 
zaine d'années. On nous permettra d'abord de reproduire 
- un extrait du procès -verbal de la vingt-neuvième séance de 
la Commission ministérielle des enfants trouvés, instituée 
en 1849 : 

M. L. Hamdlin, agent général de la Société d'adoplion 
pour les enfants trouvés, dit : . Quelques espérances que 
nous puissions fonder sur les bons effets de la loi que nous 
préparons, il est impossible de supposer que tous les en- 
fants seront ou rattachés a leur mÈre ou adoptés et conve- 
nablement soignés par les nourriciers ou patrons auxquels 
ils seront confiés. Pour un assez grand nombre d'entre eux, 
les colonies agricoles spéciales, j'entends celles qui se con- 
sacrent exclusivement à l'éducation agricole, pratique et 
théorique, des enfants restés à In charge de l'État, seront 
l'asile le plus sûr et le meilleur moyen d'en faire des hom- 
mes honnêtes, utiles à eux-mêmes et à leur pays. 

« Maintenant, convient-il que l'État se charge lui-même 
de créer et diriger les colonies agricoles? Je ne le crois pas. 
Les colonies agricoles eu France ne comptent pas un assez 
long temps d'expérience. 11 y a eu, en divers temps, des es- 
sais plus ou moins infructueux de colonies agricoles, appli- 
qués à des enfants pauvres ayant encore leurs parenls ; ii 
n'y a eu qu'un seul essai de colonie agricole, appliqué exclu- 
sivement aux enfants trouvés et abandonnés, et aux orphe- 
lins pauvres (1849). Cette application exclusive me paraît 
nécessaire ; car, avec des enfants qui ont leurs parenls, les 
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résultats de l'Œuvre seront toujours compromis par les 
parents eux-mêmes , qui voudront rappeler a eus leurs 
enfants, aussitôt que ces enfants seront capables de ga- 
gner 50 centimes par jour. Cela peut être un bien pour 
les parents, c'est un mal pour les enfants, qui perdent ainsi 
tous les fruits de la bonne éducation commencée dans l'éta- 
blissement. Quoi qu'il en soit, l'État, ce me semble, ne 
doit pas se laisser entraîner imprudemment à des essais, 
toujours plus dispendieux pour lui que pour des particuliers. 
Mais, par cela seul que les colonies agricoles d'enfants 
trouvés sont réellement utiles, il est désirable que le Gou- 
vernement vienne en aide, dans une certaine mesure, 
avec prudence, aux essais sérieusement tentés et conscien- 
cieusement accomplis. » 

M. de Walteville, inspecteur général des bureaux de bien- 
faisance, dit « qu'il a contribué à la fondation des colonies 
agricoles d'enfants trouvés, et qu'il croit en cela avoir fait 
une œuvre utile; mais il exprime la crainte que ce mode 
d'éducation ne puisse être aussi efficacement employé qa'ii 
est désirable, en raison du pris élevé de l'éducation des en- 
fants dans ces établissements. ■ 

M. Alfred Blanche , nlors conseiller de préfecture de la 
Seine, dit : « L'expérience me semble démontrer que les 
colonies agricoles peuvent être utilement appliquées à l'édu- 
cation des enfants trouvés. Si le prix de revient dans les 
colonies peut paraître avoir été trop élevé jusqu'à présent, 
il est juste de tenir compte des frais de premier établisse- 
ment et d'installation ; il est juste de rappeler au souvenir 
dp M. de Walteville que, dans la colonie ù laquelle il fait sans 
doute allusion (le Mesnil Saint-Firmin), la formation d'un 
corps de maîtres et contre-mallres, destinés a perpétuer et 
"étendre l'œuvre, formation d'une milité Incontestable pour 
atteindre le but qu'on se propose, est en partie cause de 
cetle élévation de prix ; ce prix est allé, d'ailleurs, chaque 
année, en décroissant. Quant aux résultats relatifs à l'en- 
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font, ils sont certainement appréciables et incontestable- 
ment bons. On peut voir au Mesnil Sainl-Firmin de jeunes 
garçons de douze à quinze ans employés à tous les services 
de l'exploitation d'une ferme, auï soins des bestiaux, au 
labourage, au battage du grain, et ces résultats sont une 
réalité", et non un programme. Je voudrais qu'il existât 
des colonies agricoles d'enfants trouvés, ne fût-ce que pour 
être en mesure rte pouvoir dire a ceux des nourriciers qui 
accompliraient mal leur devoir, qui prétendraient s'excuser 
sur ce qu'il n'est pas possible de tirer parti de l'enfant qui 
leur est confié : Voyez dans tel et te [.établissement le parti 
qu'on tire journellement d'enfants du même âge (1). • 

On voit par cet extrait qu'elle était la pensée de la Com- 
mission ministérielle, composée des hommes les plus com- 
pétents. Elle était unanime a recommander le travail agri- 
cole, unanime à déclarer que le placement individuel des 
enfants trouvés chez les particuliers ne pouvait être uni- 
versalisé, unanime a reconnaître la nécessité des colonies 
agricoles. Nulle voix ne s'élevait pour combattre le principe. 
Certains doutes seulement étaient émis, en raison de l'in- 
succès notoire rte quelques institutions, et ces doutes, qui 
jiorliiient iirL'iiisénmnl sur des vices d'ov^misulio». rLirrnl 
plutôt des conseils pour l'avenir que des résistances. Un 
seul obstacle sérieux a été formulé par M. de Watteville, et 
ii est basé sur le prix de revient relativement élevé de cha- 
que enfant dans les colonies agricoles. Nous reprendrons 
cette grave question du prix de revient, quand nous en se- 
rons aux voies et moyens. Ici, nous voulons établir que la 
création des colonies agricoles a été considérée par les es- 
prits les plus sérieux comme un moyen gouvernemental 
d'éducation et de moralisntion. 

Nous devons rtire toutefois, et c'est pour nous un vif 
regret, que le principe même des colonies a été nettement 

;0 Travail! da la Commission des entama trouvés de lSiB. 
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atlaqué pur un des hommes les plus versés dans les ma- 
tières charitables, cl que ces attaques, renouvelées à plu- 
sieurs reprises, semblent Cire l'écho d'une conviction rai- 
sonnée. Nous voulons parler de M. le vicomte de Melun , le 
président de la Société d'économie charitable, dont tout le 
monde connaît le zèle et l'autorité. 

En mai 1853, une réunion, qui avait pour liut d'établir un 
lien de communauté d'idées et de solidarité d'action entre 
toutes les Sociétés charitables de France, fut tenu dans 
l'église Saint-Suiplce, à Paris. On lit dans le rapport des 
séances, reproduit par les Annales de la charité (t), que 
■ M. le vicomte de Melun s'est élevé avec beaucoup de 
force contre l'envoi des enfants dans les colonies agricoles, 
en basant son opinion sur l'inefficacité des workhouses en 
Angleterre et sur les mauvais résultats des colonies hollan- 
daises. ■ Depuis celle époque, nous avons retrouvé chez 
M. de Melun la même résistance, toutes les fois qu'il nous a 
été donné rie le voir, bien qu'il ait reconnu que les essais 
tentés jusqu'ici n'avaient pas été entourés de toutes les 
précautions qui peuvent seules assurer le succès, et qu'on 
pouvait espérer mieux en s'y prenant autrement. 

Nous ne reviendrons pas à ce sujet sur ce que nous avons 
déjà dit en parlant du travail industriel. L'industrie, déjà 
alimentée par d'innombrables machines, regorge de bras; 
et nous admettons, tout au plus, que l'on dirige vers elle 
les enfants pauvres des villes, lorsqu'il y a convenance de 
les maintenir dans le rayonnement de leur famille. Mais la 
culture des terres est en déficit, faute de bras , mais il y a 
place dans les champs pour une population bien autrement 
nombreuse que celle qui y existe, et il y a dès lors conve- 
nance, pour l'intérêt public comme pour l'avantage ma- 
tériel et moral des enfants, de diriger vers le travail agricole 
tous ceux qui n'ont pas de raisons pour rester dans les 



[1] .4nna!«i it la rhariU, juin 18&3. 
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villes, qui n'ont pas de famille, et surtout ceux qui sont mis 
légalement :'i In libre disposition de l'État. Que celle éduca- 
tion, que celle utilisation agricole ail lieu dans des familles 
nourricières, rien de mieux quand cela se peut. Haïs, lorsque 
les patrons font défaut, où, par qui et comment sera donnée 
celte éducation, sera faite celte utilisation, si ce n'est par 
une institution d'ordre public, si ce n'est par une colonie 
agricole? Nous ne le voyons guère. Que les colonies agri- 
coles aient peu répondu jusqu ici au* espérances qu'on était 
en droit de concevoir, on peut l'admettre, cl nous en avons 
expliqué les causes. Mais qu'on ne puisse remédier aus abus 
et aux vices d'organisation d'une institution naissante, mal 
comprise par quelques-uns et imprudemment exécutée par 
quelques autres, c'est ce que nous ne saurions admettre à 
aucun point de vue. Les colonies agricoles d'éducation sont 
indispensables ; on peut les organiser d'une manière logique 
et durable, il nous sera facile de le démontrer; elles fonc- 
tionnent rationnellement sur quelques points de l'Europe, 
ce qui n'est contredit pas aucun publicisle. Voila les faits 
dominants que nous tenons a établir. 

Ce que nous repousserons ici, ce n'est donc pas l'opinion 
de M. de Jlelun, quelque prépprfdéranle qu'elle puisse être, 
il l'a trop souvent manifestée pour qu'elle ne soit pas iné- 
branlable; c'est l'assimilation erronée et dangereuse des 
colonies d'éducation avec les workhouses et les colonies 
hollandaises. Les workliouses, qu'on ne s'y trompe pas, ne 
sont nullement, malgré leur nom, des maisons de travail ei 
d'éducation, mais simplement des maisons de refuge, des 
asiles répressifs, où les enfants pauvres sont recueillis, bien 
plutCt dans l'intérêt de la société que dans leur propre 
intérêt. On les loge, on les nourrit , on les soumet à une 
réglementation formulée, mais on ne songe guère à leur 
utilisation future. Le sol de l'Angleterre n'exige pas, ne 
comporte même pas un surcroît de population, il y a plutôt 
encombrement que déficit. De la , la différence des vues et ' 
■. s 
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des institutions. Les workliousea n'ont rien à Taire avec le 
travail des champs, rien a faire avec les colonies agricoles. 
Si nous voulions les assimiler à quelqu'une de nos institu- 
tions, ce serait vers les grandes agglomérations du travail 
industriel que nous serions tente de jeter les yeux; il ne 
nous a pas été difficile de démontrer qu'ici l'éducation et 
l'utilisation des enfants ne sont que l'accessoire, si toutefois 
on s' enpréoccupe. 

Quant aux colonies hollandaises, l'assimilation, bien que 
plus apparente, n'est pas plus réelle au fond. La réunion 
de toutes les misères, de tous les vices, de tous les sexes, 
de tous les âges, dans une institution complexe et com- 
mune, montée sur une échelle gigantesque, offre au phy- 
siologiste et au moraliste ce que nous appellerons » un cu- 
rieux sujet d'études négatives. ■ Les colonies hollandaises 
portaient en elles, des leur première installation, nous dirons 
plus, des leur conception, un principe fatal de démoralisa- 
tion et d'insuccès matériel, qui devient, pour les colonies 
agricoles, un avertissement salutaire, et qu'on ne saurait 
traduire sans injustice en cause déterminante et rétrospec- 
tive de condamnation. 



g Le décret de 1811, qui ne fait que reproduire, dans ce 
sens, les prescripl ions de la législation antérieure, ne déguise 
pas ses préférences pour le placement des enfants chez les 
cultivateurs ; il tes nomme au premier rang. Et cependant, si 
l'on se reporte â la date du décret, on verra que, dans ces 
temps de guerre générale , les idées agricoles ne s'étaient 
pas fait jour dans loute leur rectitude. 
Voici mainlenant la rédaction proposée par In Coimnis- 



DigiiizMD/ Google 



— 67 — 

siou ministérielle de 18û9 : « Art. 63. L'enfant qui ne sera 
pas conservé par la famille nourricière, ou qui lui sera 
retiré, sera placé de préférence à la campagne, dans des 
familles particulières, chez des laboureurs, ou, à défaut, 
dans des fermes-écoles, chez des artisans, ou, au besoin, 
dans des établissements charitables agricoles , fondés avec 
cette destination. » La Commission de l'Assemblée législa- 
tive de 1850 a été plus explicite encore : - Art. 5. A sept 
ans, les enfants qui n'auront pas été conservés par les nour- 
rices, seront placés chez des cultivateurs ou dans des colo- 
nies agricoles, en France et en Algérie. Après douze ans, 
ceux qui n'auront pas été placés jusqu'à leur majorité, 
seront mis en apprentissage à la campagne. » Le Conseil 
d'état de 1853 a émis le même avis : - Art. 9. A partir 
de l'âge de sept ans, les enfants qui ne sont pas laissés à 
leur famille nourricière, sont placés chez des cultivateurs 
ou des artisans , dans des colonies agricoles , ou de toute 
autre manière propre à leur assurer une éducation morale 
et professionnelle. » La loi de 1850 avait déjà décidé que 
• les jeunes détenus seraient appliqués aux travaux agri- 
coles dans des établissements publics ou privés, » mesure 
qui a été largement appliquée. 

En prescrivant le placement des enfants dans des colonies 
;mna>U's, lo-ilalcnr nes'esl pas préoccupé de l'insuccès, 
déjà conslalé, d'un certain nombre d'établissements ; il n'a 
vu que l'institution en elle-même, que son principe, et il a 
laissé aux administrations compétentes le soin de veiller à 
ce que les diverses colonies qui seraient fondées doréna- 
vant, et auxquelles seraient confiés des enfants assistés 
par la charité publique, fussent organisées sur des bases 
solides. Deux circulaires ministérielles, de 18fi7 et 18fi8, 
nous lenmt savoir quelle ('!ail, à celle époque, l'opinion de 

« Parmi les essais faits, soit par l'administration, soit - 
par la charité privée, pour l'amélioration du sort des cn- 
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fauta trouvés cl leur mobilisation, dit le Ministre de isù7, 
on doit distinguer les colonies agricoles. Il en a été créé 
plusieurs avec les secours des départements et par les 
soins des préfets; d'autres doivent leur établissement à la 
philanthropie d'hommes dont le nom est trop connu pour 
qu'il soit nécessaire de le répéter. La Commission aura à 
examiner si le principe général de la reconnaissance légale 
de leur existence ne devrait pas être inséré dans la loi, sauf 
à ce que les ordonnances spéciales interviennent ensuite 
pour chaque établissement, qui sera reconnu pouvoir être 
consacré. Ce sera un moyeu de rendre possibles l'interven- 
tion et la surveillance de l'administration , et de rendre ces 
établissements aples à recevoir des donations. » Le Ministre 
de 1818, en soumettant les mêmes questions aux Conseils 
généraux, se montre un peu moins explicite sur la question 
de reconnaissance légale : « Il importerait, dit-i], que le 
Conseil général voulut bien faire connaître ses vues sur ces 
établissements, soit qu'il en existât déjà dans le départe- 
ment, soit qu'il parût utile d'en établir, . 

L'application des colonies agricoles à l'éducation des en- 
fants trouvés n'était pas, d'ailleurs, une pensée tout à fait 
nouvelle, ni en France, ni dans les autres contrées de l'Eu- 
rope. La question avail été agitée depuis longtemps parmi 
nous, comme le prouvent certains passages des ouvrages 
de MM. Ikierne de Pommeuse, de Gérando et autres publi- 
cistes. tille avait même reçu, il y a plus de soixante ans, un 
commencement d'exécution, à l'extrémité de l'Europe orien- 
tale. L'histoire de Russie nous offre , en effet, à cet égard, 
un précédent curieux à étudier, et que nous nous faisons à 
la fois un devoir et un plaisir de faire connaître. Ce fut Ca- 
therine Il qui fonda les deux hospices d'enfants trouvés île 
Moscou cL de Saint-Pétersbourg, ces deux grandioses insti- 
tutions de la Russie, où le système catholique estadopté 
dans toute sa plénitude et développé avec cette largeur 
d'exécution qui est une des phases les plus caractéristiques 
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des mœurs à !a /ois européennes et asiatiques du peuple 
russe. Les enfants sout donc, comme en France, en Italie 
et en Espagne, envoyés à la campagne, ofi on les élève. Tou- 
te/ois, ils ne parviennent pas tous à se placer avantageuse- 
ment, et quelques-uns demeurent misérables et totalement 
dénués de ressources au moment de leur majorité, comme 
nous l'apprend un précieux document qui nous a été com- 
muniqué, et qui est tout entier de lamain même de l'impé- 
ratrice Marie, femme de Paul I", chargée, après la mort de 
Catherine, de la direction ^éitérale des l'inhli-sscineiils de 
bienfaisance, qui portent encore son nom. 
Voici le texte du document, qui est écrit en français : 
» ïlolifs qui me font préférer le mode proposé à celui qui 
existe : 

■ 1. L'ignorance parfaite dans laquelle nous sommes sur 
le sort et le bonheur des élèves, depuis le moment qu'ils 
sont installés. Se trouvent-ils bien, sont-ils heureux? Us 
sont placés dans des villages qu'ils choisissent quelquefois 
eux-mêmes, que d'autres fois on choisit pour eux; mais, 
sans parents ni protecteurs, sans guide ni expérience, ni 
surveillance, leur sort me paraît bien peu assuré. La maison 
n'a plus le droit de s'informer d'eux depuis qu'ils sout exclus 
de ses registres, et cet état d'abandon me pesé sur le cœur. 

« 2. Nous ignorons même si on leur donne ce qui leur a 
élé promis, maison, terrain et instruments de labourage. 
J'avoue que je crois que ces malheureux élèves ne devien- 
nent pas des paysans des villages où ils sont placés, mais 
plutôt des ouvriers, c'est-à-dire les journaliers des autres, 
et qu'ils n'ont pas une propriété à eux, ce qui doit détruire 
leur bonheur. 

« 3. Ces deux considérations majeures m'ont fait 
naître la pensée du projet actuel, d'après lequel les élèves, 
réunis â de bons paysans russes, sans empiéter sur leur 
propriété, c'est-à-dire sans demeurer dans leurs maisons, 
en ayant eux-mêmes de bonnes, mais profitant de leur ex- 



périence, dirigés par eux, travaillant sous leurs yeux, se 
formeraient vite aux Ira va us rustiques, d'autant plus que, 
le produit de leur ouvrage étant à eux, ils en sentiraient la 
nécessité et l'utilité. Les premières années, leur entrelien 
sera l'objet de la sollicitude d'un des membres du Conseil 
<if Moscou, qui sera le père de cotte petite colonie et la fera 
fleurir. Nous préparons déjà tous les ouvriers nécessaires 
a la campagne, comme charpentiers, menuisiers, charrons, 
maréchaux. 

• fi. Enfin celle mesure est nécessaire parce que, grâce a 
Dieu.ce ne seront plus trois, qua!re,di\ ou douze élèves qui 
seronlinslnllés, mais nous espérons que ce sera par centaines. 
Or, il est notoire que les paysans des environs de Moscou 
manquent de terrain; on ne saurait donc eu donner a nos 
élevés el les envoyer épars dans les gouvernements au ha- 
sard du succès, sans aucune protection. C'est les abandon- 
ner, el c'est ce que je ne puis faire. 

« 5. Le Comte a fait une observation plus difficile à ré- 
futer, celle qu'en formant une colonie, les élèves ne se con- 

sûr que les premiers, jouissant en plein du privilège de 
leur liberté individuelle par rappori au recrutement, doivent 
le conserver, soit réunis en colonie, soit épars dans les vil- 
lages. Mais, une fois établis, mariés, ayant des enfants, ils 
ne sont plus que de bons paysans, jouissant des mêmes 
privilèges que l'on accorde à toutes les nouvelles colonies 
cl qui sont même limités à un cens déterminé, après l'ex- 
piration duquel ils ne laissent plus de souvenir. 

■ 6. J'avoue que la pensée de fournir a l'État celte nou- 
velle colonie industrieuse, sans aucune dépense de la Cou- 
ronne, niais uniquement aux frais de la maison des enfants 
trouvés, et de rendre cette classe aussi heureuse qu'elle 
peut et doit être sans sortir nullement de son état, me pa- 
rait mériter toute attention, en donnant une nouvelle preuve 
que la maison, se pénétrant de plus en plus de l'esprit de 
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son institution, tâche de faire tout le bien qui lui est pos- 
sible de faire (1). ■ 

Ce document se recommande a plus d'un titre : En pre- 
mier lieu, par la pensée générale qui le domine et qui révèle 
une élévation de sentiments peu commune ; en second L'eu, 
par la connaissance des besoins administratifs d'un service 
aussi spécial, qui échappe d'ordinaire aux têtes couronnées; 
enfin et surtout, par la sagesse des vues et la reclilude des 
raisonnements, dans la solution de l'un des problèmes so- 
ciaux les plus graves qu'ait soulevés la civilisation moderne. 

Rien n'est oublié, rien n'est négligé. Il ne s'agit pas de 
venir en aide à tous les enfants trouvés et de les recueillir 
tous 1 , mais seulement ceux qui « ne sont pas heureux, » ceux 
qui, exceptionnellement, ne se trouvent pas placés dans le 
droit commun des paysans de l'Kinpire, ceux qui n'ont pas 
• maison, terrain et instruments de labourage, » toutes 
choses qui leur ont été promises comme couronnement de 
leur éducation. Le principe de l'éducation de famille est 
donc complètement sauvegardé; les enfants qui n'auront 
pas été conservés par les nourriciers, qui n'auront. pas de 
position faite, seront seuls recueillis. 

La famille faisant défaut à ces enfants, ils seront non- 
seuliimeut recueillis, mais protégés, surveillés et guidés, et 
leur instruction continuera à leur propre profit, dans une 
maison, sur un terrain, avec des instruments, qui leur ap- 
partiendront en propre, de manière a ce qu'ils ne soient 
point réduits, par la pauvreté et l'ignorance, » a devenir les 
journaliers des autres, « a végéter et mendier ; de manière 
a ce qu'ils soient appelés a posséder et a entrer par là dans 
la grande famille des paysans russes. 

Mais les enfants trouvés, devenus majeurs et délivrés par 
là de toute sujétion et de tout devoir envers la maison qui 
les a élevés, sont et demeurent libres de toute charge pu- 

(1) Arthhts de la ChantclItTic dei Établûscmtnli rie bienfaisant*- . 
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hlique et, par suite, sont exempts du service militaire, qui 
incombe aux paysans. Si donc on place les enfants recueillis 
dons la même situation matérielle que les paysans et que, 
de plus, on les mainlienne dans la possession de leur privi- 
lège, dans l'exemption du service militaire, il y aura à leur 
avantage une injustice de fait, nue inégalité évidente, qui a 
été signalée par l'un des membres du Conseil de l'Impéra- 
trice. Elle se bâte de reconnaître que le nouveau bienfait 
annihile le privilège. Les colons, » une fois établis, mariés 
et pères de famille, ne sont plus des enfants trouvés, mais 
de bons paysans, » revenus au droit commun et n'ayaut 
d'autres privilèges que ceux qui sont accordés à tous les 
membres des autres colonies créées dans l'Empire, privi- 
lèges transitoires, qui, après un certain temps, « Délaissent 
plus aucun souvenir > 

Par la volonté de l'Impératrice Marie, et par suite des 
molifs si bien déduits que nous venons de reproduire, molifs 
que leur date rend excessivement remarquables, tant ils ont 
conservé d'actualité et indiquent de prescience, une colonie 
agricole fut fondée. Si nous ne nous trompons, c'est la pre- 
mière institution de ce genre qui ait été spécialement ou- 
verte aux enfants trouvés. Il nous a paru curieux et inté- 
ressant de démontrer que, dans la première application 
d'une mesure éminemment logique par elle-même et deve- 
nue indispensable de nos jours, les saines doctrines ont été 
respectées, et que, tout en faisant le bien, on ne s'est pas 
laissé emporter par l'excès du zèle ou par les séductions 
d'une théorie dangereuse. C'est, dans ce sens du moins, un 
exemple bon â suivre. Si la colonie a cessé d'exister, il y a 
une trentaine d'années, cela tient â des circonstances étran- 
gères â son institution et à une déviation de plus en plus 
prononcée de son but primitif. Il n'en demeure pas moins 
certain qu'en Russie, eomme en France et dans tous les 
pays essentiellement agricoles , les colonies d'éducation 
constituent un élément puissant de civilisation. 
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VI 




Dans l'examen des causes d'insuccès que nous avons énu- 
mérées, nous n'avons qu'effleuré l'élévation relative du prix 
de revient de l'éducation, signalée par M. dcWattevîlic, C'est 
là, en effet, un des griefs les plus graves que l'on formule à 
l'encontrc des colonies agricoles, grief qui, d'ailleurs, n'a 
pas moins de valeur quand on l'applique à l'éducation in- 
dustrielle des villes, si préconisée par quelques publicistes 
charitables. Mais la n'est pas la question. Agricole ou indus- 
trielle, l'éducation en commun, considérée exclu si veinent 
dans ses nécessités directes, coûte plus cher à l'État que la 
masse correspondante des éducations individuelles, voilà ce 
qu'on dit. La moralisntion et l'utilisation future des enfants 
ne sont, dans ce raisonnement, qu'un simple accessoire. Il 
est donc de la plus grande importance, pour repousser une 
doctrine administrative qui semble omnipotente par la té- 
nacité et le succès persistant de ses résistances, de trouver, 
pour le fonctionnement des colonies, un mode d'exécution 
ludique et inattaquable en soi, et de l'étayer sur des consi- 
dérants assez puissants pour désarmer les mauvais vouloirs 
ou pour rassurer les déGances. C'est ce que nous allons 
tenter. 

Résumons d'abord d'une manière précise les conditions 
premières, ou, pour mieux dire, les principes fondamen- 
taux qui doivent présider à la fondation d'une colonie d'édu- 
cation. Quand une colonie est livrée au jugement et aux in- 
vestigations du public, il faut de toute nécessité : 1° Que les 
frais de premier établissement soient soldés ; 2° que les dé- 
penses d'entretien soient garanties largement, ou parles 
revenus certains des cultures et du travail, ou par des sub- 
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ventions administratives, ou par des libéralités privées obli- 
ç p|..rr. jirff'l etitf Mos. (.-u (orli-ut nitr. 1 tin-)>-n I.' j.-l . ". -yu- 
toutes les conditions matérielles, cuiturales, industrielles ou 
autres, concordent avec le but spécial qu'on s'est proposé, 
selon l'âge et la capacité des colons; ïi°quela direction soit 
organisée de manière que l'intérêt moral et matériel des 
colous ne soit en rien subordonné a l'intérêt privé du direc- 
teur ou des fondateurs, et de manière que la perpétuité de 
l'œuvre soit assurée; 5° que la lia ule direction et le contrôle 
soient exercés par l'État, par des administrations spéciales 
et par des sociétés de patronage. 

Nous aurions pu signaler encore quelques autres condi- 
tions de moindre importance, mais également nécessaires, 
qui dérivent des premières et doivent les accompagner. 
Mais on les déduira sans peine. Un un mot, le seul Tait du 
fonctionnement régulier d'une colonie agricole doilélrela 
démonstration publique que toutes les conditions de succès 
el de durée, que comporte la prudence humaine et qu'exige 
la comptabilité la plus sévère, se trouvent réunies. Toute 
dérogation a celle lè^'le impérieuse deviendrait Lien vile 
une cause plus que probable d'Insuccès, el conséquummenl 
doil être rigoureusement interdite. Eu d'autres tenues, au- 
cune institution ouverte a. l'éducation en commun des en- 
fants assistés, et s'appuyanl sur le concours direct ou indi- 
rect de l'État, ne doit être autorisée avant que ses fondateurs 
n'aient justifié de l'accomplissement intégral des conditions 
que nous venons d'exprimer. C'est une doctrine que nous 
voudrions voir passer dans le droit administratif de la 
France. 

Entendons-nous bien sur le point de départ. Jusqu'ici on 
a appelé ■ Colonies agricoles » des institutions complexes, 
mal délinies, incomplètement et imprudemment organisées, 
où les ressources n'étaient pas suffisantes, où les services 
n'étaient pas régulièrement établis, où le travail industriel 
se mêlait ou plutôt se substituait peu à peu au travail agri- 
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cole. Disons d'abord que la plupart de ces institutions, bien 
que placées dans les champs et souvent aussi dans les fau- 
bourgs d'une ville, n'ont d'agricole que le nom. Disons en- 
suite que, si leur but est charitable, ce que nous admettons 
sans peine , il se subdivise dans la pratique et affecte deux 
caractères distincts : C'est, en principe, le bien-être, la vie 



origine, d'aucune de ces précautions élémentaires qui 
garantissent la durée des œuvres positives, comme elles 
ne se rattachent à aucun système arrêté et que les ressour- 
ces nécessaires leur ont manqué subitement, elles ont été 
enrayées a moitié chemin, elles ont végété quelque temps, 
et finalement elles sont tombées, jetant le discrédit sur les 
institutions similaires. Parmi celles qui subsistent encore 
en luttant péniblement contre les vices fondamentaux de leur 
organisation primitive, le plus grand nombre est parvenu a 
peine à atteindre le premier but, c'est-à-dire â mettre l'en- 
fant a l'abri de la misère présente, mais ne peut fatale- 
ment pourvoir aux nécessités impérieuses de son éducation 
et de son utilisation. Tel est le fâcheux spectacle que nous 
offre l'élude attentive des institutions que l'on a impropre- 
ment appelées jusqu'ici colonies agricoles. 

Quant a nous, nous ne considérons comme colonies d'é- 
ducation, et nous n'appellerons de ce nom que les institu- 
tions qui auront été soumises, dés leur début, à une forme 
précise et réglementée, et dont l'avenir aura été assuré, 
d'une manière permanente , par des traités ou des titres 
réguliers et obligatoires, de quelque part qu'ils provien- 



neul, en un mol, des institutions qui fonctionneront confor- 
mément aux principes rigoureux que nous avons posés. 

Nous voulons bien que l'enfant soit logé, nourri, fétu, 
entretenu, et qu'il croisse en toute liberté de mouvement 
et d'aptitudes, c'est là le côté purement matériel, le point 
de départ de l'insliluliou, envisagée dans ses lins charita- 
bles. Mais nous voulons surtout que l'enfant suit moralisé, 
qu'il s'instruise, qu'il s'élève dans toute la porlée (ie ce 
mol, et qu'en fin de compte, il ait une profession, un ga- 
fjtie-pain comme résultat; nous voulons pins encore, s'il 
se peut, nous voulons qu'il puisse aspirer aux jouissances 
de la propriété et aui joies de la famille; nous voulons 
qu'une colonie d'éducation, par cela seul qu'elle fonc- 
tionne, ne puisse jamais être au-dessous des promesses 
de son programme, et qu'elle ne soit pas fatalement ame- 
née, selon une expression vulgaire, ■ & déposer son bilan, » 
laissant en suspens et en discrédit les graves solutions qui 
étaient attachées à son existence. 



CHAPITRE II 



De la colonie d'éducation envisagée comme inititntion 
d'économie publique. 



Maintenant que nous sommes fixés sur les principes qui 
doivent présider à la fondation d'une colonie d'éducation. 
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recherchons quel est le véritable caractère qu'elle doit 
affecter, ou plutôt quel est le rôle d'économie publique 
qu'elle est appelée à remplir comme institution. Celle ques- 
tion fait naître préalablement quelques réflexions, qui mé- 
ritent un moment d'examen. Et d'abord, pourquoi tous les 
hospices sont-ils situés dans les villes? pourquoi n'y a-t-il 
pas d'hospices ruraux î pourquoi, en d'autres termes, ne 
conférerait-on pas à certains établissements, fondés dans 
les champs, les droits et privilèges qui sont réservés aux 
hospices des villes, en faveur des infirmes, des malades, 
des indigents, des vieillards, et surtout des enfants? Esl-ce 
que tous les pauvres, est-ce que tous les malheureux', 
est-ce que tous les enfants abandonnés ou orphelins pro- 
viennent des villes* esl-ce que les campagnes n'ont pas 
fiil.'ilemr-nt leur pari de douleurs, de misères, et de vices? 

Autrefois les seigneurs justiciers étaient obligés par les 
lois, par les édits et ordonnances, par les coutumes et la 
tradition, par leur intérêt bien entendu, par suite de cet 
axiome bien connu : INoblessc oblige ! de nourrir, d'abriter, 
de soulager les pauvres de leurs domaines. La révoluliou 
de 69 a aboli a la fois ces droits du pauvre et ces devoirs 
du seigneur féodal. L'État, ou, en son nom, !a commission 
administrative des hospices, qui le représente, a hérité de 
ces soins pieux et obligatoires. Mais In lé^iflnleur. nbligé dp 
simplifier les institutions, et poussé vers la concentration 
parla logique et les exigences impérieuses des faits, a tout 
ramené aux chefs-lieux de l'administration : Les villages à 
la commune, les communes au canton, les cantons à l'ar- 
rondissement, les arrondissements au département. Et les 
pauvres, les infirmes, les enfants abandonnés, tous les pu- 
pilles de la charité publique, tous les pensionnés de l'au- 
mône légale, ont suivi l'administration de proche en pro- 
che, de filière en filière, jusqu'aux hospices des villes. 

Une raison latérale, que nous allons indiquer, a rendu 
presque universel ce mouvement de concentration des ser- 
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vices charitables. Sons le régime féodal, les seigneurs n'a- 
vaient pas senli généralement la nécessité de créer des hos- 
pices snr leurs terres. Leurs vassaux, forcés à l'immobilité 
par la loi territoriale qui les attachait à leurs tenores, ne 
risquaient guère de se trouver pris au dépourvu, par la 
maladie ou la misère, hors de leurs demeures. C'était par 
des secours a domicile, c'était par des visites sur place, que 
s'exerçait la charité seigneuriale ; le service était concentré 
au château. Seuls les seigneurs, qui possédaient des villes, 
y avaient établi des maisons communes de secours, char- 
gées de venir en aide â une population trop agglomérée. 
Mais il n'en était pas de même dans les villes émancipées, 
qui s'administraient elles-mêmes. La liberté a des procédés 
différents, pour ne pas dire contraires a sa propre essence. 
En créant l'individualité quant aux devoirs, elle engendre 
la communauté quant aux droits. C'est un thème que nous 
ne voulons pas approfondir, mais qui est digne de fixer 
l'attention des moralistes. Qu'en était-il résulté ? C'est que 
les villes émancipées avaient été bien vite amenées, ne pou- 
vant suffire aux misères de leurs adminislrés, qui souvent 
manquaient de domicile, à établir et multiplier les hôpitaux 
et hospices dans l'enceinte de leurs murailles , c'est-à-dire 
nu cœur même de leurs possessions, puisque la plupart 
d'entre elles n'avaient pas de territoire. 

Telle était, en matière de charité publique, la situation 
de la France, lorsqu'elle fut saisie subitement par la Révo- 
lution. Il y avait beaucoup d'hôpitaux ou hospices, on en 
comptait plus de 700; mais ils étaient tous dans les villes, 
et Ils étaient, pour la plupart du moins, la propriété des 
communautés urbaines. Ils furent d'abord saisis par l'État, 
au nom de la Révolution qui ne reconnaissail, dans son 
délire d'émancipation sociale, que les droits delà nation; 
mais, inhabile à les administrer, elle ne tarda pas à les 
restituer a qui de droit Les villes continuèrent donc d'avoir 
leurs maisons communes de secours et de refuge. Quant 
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aux campagnes, délivrées de toute ombrede sujétion seigneu- 
riale, elles n'eurent plus, comme auparavant, ni les secours 
a domicile, ni les visites des médecins, ni les distributions 
de remèdes, ni les aumônes obligatoires de leurs seigneurs, 
i|ui n'existaient plus. Eu leur donnant la liberté ou l'égalité 
légale, on crut avoir assez fait pour elles, ou plutôt on ne 
songea ni â leur misère, ni aui droits qu'elles avaient per- 
dus. C'est une curieuse page et une page inédite encore de 
la Révolution. 

En saine doctrine, et abstraction faite des droits primitifs 
de propriété conférés par la fondation, un hospice devrait 
desservir toute la circonscription à laquelle il appartient. 
11 en serait certainement ainsi, s'il y avait assez d'hospices 
dans chaque département, s'il y en avait partout, et si tous 
les hospices avaient été établis conformément a une règle 
générale. Dans l'état actuel des choses, le nombre des hos- 
pices étant insuffisant et leur distribution tout à fait facul- 
tative, il y a a chaque instant encombrement , conflit d'au- 
torité et de droits, interprétation erronée on exagérée des 
règlements; et les pauvres des campagnes, impitoyable- 
ment refusés, faute de place ou faute de ressources suffi- 
santes pour payer leur séjour, sont réduits à mourir de 
faim ou à mendier. 

Voici un fait dont nous pouvons affirmer l'exactitude, il 
s'est passé sous nos yeux. Un homme de la campagne, un 
garçon meunier, tombe dangereusement malade; il est 
pauvre, il a une famille nombreuse ; il n'a ni local pour se 
retirer, ni lit où il puisse coucher seul, ni ressources pour 
m- soigner et appeler un médecin. Le mnirc, prévenu par les 
voisins, ordonne, séance tenante, ipi'on le transporte à l'hos- 
pice- hop il.il le plus rapproché, situé à 10 kilomètres envi- 
n'iii. On ntli'lli- ;'i frais communs une dinrotte a bœufs, et le 
malheureux arrive mourant aux portes de l'hospice. 11 y 
avait bien un lit vide, deux même; cependant les portes 
restent fermées, et pourquoi ? Les formalités requises n'é- 
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taient pas remplies. Le maire rural, pris nu dépourvu par 
la maladie subite de son administré et poussé par l'ur- 
gence du cas, n'avait ou le temps, ni de prévenir la commis- 
sion de l'hospice, ni de rendre, au nom do sa commune 
pauvre et obérée, un arrêté régulier qui assurât a l'hos- 
pice urbain le remboursement des frais do séjour et des 
soins nécessaires. La commune eût été, d'ailleurs, hors 
d'état de s'imposer un nouveau sacrifice. Il fallut donc re- 
courira l'autorité supérieure. Pendantce temps-là, le pauvre 
malade fut déposé dans une auberge, et la charité privée 
subvint aux dépenses. Ce ne fut que le troisième jour, et 
lorsque, de guerre lasse, le maire rural, se portant fort per- 
sonnellement, eut garanti le remboursement des frais, que 
le malade fut admis. Il mourut peu de temps après. 

Qui accuser? La Commission administrative? Elle rem- 
plissait son devoir. L'administration supérieure? Séparée 
de l'hospice par une assez grande distance, elle ne pouvait 
répondre immédia lement ; avant de répondre, elle devait 
instruire, examiner les pièces, et elles n'étaient pas en règle. 
Le maire rural? Mais sa commune était pauvre, son bud- 
get en déficit, son conseil municipal récalcitrant à toute 
demande d'argent; et il avait fait, comme homme, tout ce 
qu'on pouvait attendre d'un homme charitable. Le règle- 
ment de l'hospice ? niais il était formel, il était conforme à 
la tradition, il avait été approuvé en haut lieu, il était cal- 
qué sur la plupart des règlements analogues. La loi en/io î 
Oui, la lot, qui est insuffisante, qui est fatale, qui fait déni 
de justice, et qui cause mort d'homme. 

Qu'on se reporte aux nobles et chaleureuses réclamations 
de M. Hyde de Neuville, ecl homme de bien, qui avait vécu 
dans les champs, qui avait vu, comme nous, les obstacles 
légaux qui repoussent les communes rurales, et qui avait 
appelé, sous la Monarchie de Juillet, l'attention du Gouver- 
nement sur cette iniquité légale. .Nous savons bien que les 
hospices des villes ont de lourdes charges à subir, qu'ils ne 
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répondcntpasmcmeaui nécessites locales, que leurs revenus 
sont souvent plus qu'absorbés, et que toute dérogation aux 
règlements peut contrarier la régularité de leur fonctionne- 
.111 en t. Dans ce sens, et dans certaines circonstances pré- 
vues par le litre même de la fondation, ils sont en droit 
d'exiger le payement des frais et une garantie préalable, 
comme dans le cas, par exemple, où le malade qui arrive 
appartiendrait à une circonscription étrangère. Cela se 
comprend ; mais le fait n'en est pas moins déplorable. 



Remontons au principe, ou plutôt aux origines.Qu'un hos- 
pice ait été fondé par un particulier ou par une communauté 
urbaine, peu importe ; la question est la même. Un fonda- 
teur d'hospice peut bien, et généralement cela a lieu, créer 
un certain nombre de lits destinés aux malades de sa ville 
natale, de sa commune ou de son canton, ou bien aux 
vieillards ou infirmes appartenant à une profession déter- 
minée. Hais, le plus souvent, des legs particuliers et des 
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en droit de se refuser à toute demande étrangère à son but 
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ou contraire à ses attributions formulées. Il est et demeure 
l'hospice d'une ville, d'une catégorie d'habitants, d'une in- 
firmité dénommée; il est et demeure une œuvre privée, 
ouverte a un service de charité publique. Mais, lorsque, 
par suite d'un concours étranger ou d'un décret d'autorisa- 
tion, ses attributions se sont élargies ; lorsque, par une 
raison quelconque, il a cessé d'être une oeuvre privée, le 
rôle de l'hospice change, et, les conditions de son existence 
première u'élutiL plus les niâmes, son seuil doit se montrer 
moins inhospitalier aux sollicitations. Dans quelle mesure î 
C'est la toute la question. Si l'hospice est communal par 
son titre, il n'y a aucun doute. Seuls les membres de la 
commune sont aptes à jouir de ses bienfaits. Mais alors il 
n'a droit, en conscience, fi aucune subvention publique, à 
aucun concours de l'État; il doit vivre par la commune, 
puisqu'il vit pour elle. S'il accepte !e concours de l'État, s'il 
sollicite une subvention publique, il perd son caractère 
d'institution purement locale ; les libéralités de l'État, à 
quelque litre qu'elles viennent, créent de nouveaux droits a 
la masse des populations avoisinantes. 

Il y a dans toute cette question, si grave par ses consé- 
quences et si peu approfondie jusqu'ici, des nuances très- 
délicates a saisir. Elles ne s'effaceront que devant une 
mesure héroïque et nécessaire a la justice de l'avenir. 
Nous voulons parler de la création régulière dos hospices 
■■iiiiloim n\ , uoivi'i salisés sur lonl le territoire de la France, 
au nom de l'égalité civile, et comme consécration directe 
du régime de liberté inauguré par la Révolution. Ce qu'il y 
a de certain, dans l'état actuel des choses, c'est que les hos- 
pices sont mal et irrégulièrement distribués, c'est qu'ils suf- 
fisent à peine aux besoins spécifiés qu'ils doivent desservir, 
c'est que les communes rurales sont appelées rarement a 
profiter de- leurs bienfaits, faute de droits nettement établis, 
faute de législation précise. Ou parle beaucoup des distribu- 
tions de secours à domicile, de l'organisation du service 
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gratuit delà médecine rurale, des pharmacies communales. 
Ce sont lâ d'excellentes mesures, auxquelles nous applau- 
dissons; mais sont-elles suffisantes? Tous les habitants des 
campagnes ont-ils un domicile? De misérables chaumières, 
à peine abritées par quelques gazons ou quelques pelletées 
de boue desséchée, seronl-elles aptes à abriter des malades 
ou des infirmes T 

Pourquoi donc les communes rurales se raient- elles plus 
mal partagées que les villes ou chefs-lieux de canton î Est- 
ce que les misères ne sont pas sœurs, au point de rue de 
l'humanité souffrante? Est-ce qu'il n'y a pas solidarité en- 
Ire elles? Est-ce qu'il n'y a pas, aux yeux du législateur, si- 
militude, parité de droits entre les pauvres, les malades, 
les infirmes et les vieillards des campagnes et ceux des 
villes? Nous comprenons bien pourquoi les villes ont des 
hospices et pourquoi les campagnes n'en ont pas, nous 
l'avons dît. Hais l'histoire du passé , en expliquant le pré- 
sent, n'excuse pas les dénis de justice consacrés par le 
silence de la loi. En brisant tous les liens de la tradition 
féodale, eu appelant tous les citoyens à la liberté individuelle 
et à l'égalité civile, il fallait légitimer les brusques aspira- 
tions vers la perfection sociale, parla réalisation immédiate 
des promesses faites, par la logique des institutions, déjà 
popularisées dans les idées cl les mœurs, et acceptées sans 
arrière-pensée par la Révolution triomphante. 

Au fait, pour tout homme de cœur, pour tout administra- 
teur sincère, pour tout Gouvernement fort, il existe une 
lacune dans la loi, une lacune dans les institutions publi- 
ques de prévoyance et de secours, et il faut la combler. Que 
les communes soient appelées ù contribuer, dans une cer- 
taine mesure, aux dépenses de l'hospice cantonal, cela se 
conçoit. Mais qu'un malade, qu'un infirme, qu'un vieillard 
incurable, soit impitoyablement refusé, par la seule 
raison qu'il n'est pas de îa ville ou du chef-lieu et qu'il 
protient d'une commune rurale, il esl impossible d'en être 
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témoin sans protestation de conscience. • li faut admettre 
gratuitement, et sans restriction aucune, les malades indi- 
gents des campagnes dans les hôpitaux des villes, » disait 
en 1855 M, de Watteville, inspecteur général des établisse- 
ments de bienfaisance. Voila de bonnes paroles. Puissent- 
elles être exaucées ! 

Passons maintenant nui conditions matérielles, et sup- 
posons pour un inomenL qu'il n'existe aucun hospice, 'et 
que toutes les douleurs, toutes les misères de l'humanité 
sont étalées devant nous ; supposons qu'il s'agisse d'urgence 
de leur porter remède et de les agglomérer, pour mieux 
parvenir a les consoler et à les apaiser. Ou créerait-on les 
hospices, dans l'étal de nos mœurs, après les enseignements 
du passé* Serait-re dans les villes, où l'air est malsain, où 
l'espace manque, ou les frais de construction sont déme- 
surément élevés, où le prix des denrées alimentaires est 
grevé de tous les droits fiscaux et de tous les frais de trans- 
port et faux frais -. Serait-ce dans les villes, ouune population 
bruyante et compacte est toujours à l'étroit, où les grands 
établissements gênent la circulation et vicient l'air, et, avec 
tout cela, manquent d'espace!- Non certes. La facilité des 
secoure médicaux et de la surveillance seraient une faible 
compensation du surcroît des dépenses premières et des 
inconvénients hygiéniques. 

A coup sur, les fondateurs d'hospices, si le terrain était 
déblayé des charges du passé, pencheraient pour les 
champs ; et aucun d'entre eux n'irait choisir, au milieu de 
nos cités, un terrain acheté chèrement, resserré par des 
rues ou par des usines, et insuffisant quant à l'air et à 
l'espace. 11 faut bien reconnaître qu'à part certains cas ex- 
ceptionnellement favorables, ou justifiés par des maladies 
subites et de graves accidents, les hospices ne s'établissent 
aujourd'hui dans les villes que par la force de l'habitude 
et de l'imitation, uniquement parce que le premier pas 
est toujours difficile, et que, sur cent hommes de dévoft- 



ment, il n'y a pns quelquefois un seul homme d'initiative. 

Est-ce que les villes peuvent lutter avec les champs, en 
lion air, en espace , en liberté de mouvement , en bas prix 
des malières premières et de la main-d'œuvre, eu bon mar- 
ché des subsistances ? Et, si elles sont décidément inférieu- 
res sous lous ces rapports, est-ce que l'on comme M mit une 
hérésie financière en avançant que la création el l'entre- 
tien d'un hospice rural coûteraient moins cher que !a créa- 
tion et l'entretien d'un hospice de ville? Est-ce que ce serait 
une faute économique d'aller là où les conditions hygiéni- 
ques, ou l'alimentation, la vie matérielle et ta vie morale, 
c'est a-dire tous les éléments de succès, se trouvent réunis 
au suprême degré? Qu'on réponde en conscience. 

Pourquoi donc les hospices d'aliénés sont-ils dans les 
champs? Parce que le grand air, le soleil, les brises, le 
chant des oiseaux, le murmure des eaux, les prés, les fleurs 
et toutes les merveilles de la nature, influent puissamment 
et en bien sur les sens des pauvres aliénés; parce qu'il y 
a, de par la science, avantage de les tenir et de les traiter 
dans les champs. Pourquoi donc les dépôts de mendicité, 
d'abord créés dans les villes, tendent-ils à se déplacer au 
profit des champs et du travail agricole? Pourquoi ceux 
qu'on crée à nouveau sont-ils placés dans les champs? 
Parce qu'on tient à utiliser les mendiants elles vagabonds, 
» ces infirmes moraux, « et que de plus on veut les redresser 
el les ramener à la vie sociale par le travail, tout en leur 
laissant ie mouvement auquel ils sont accoutumés, et dont 
ils ont besoin pour leur santé. 

Ces deux exemples, que nous empruntons aux actes 
administratifs et qui sont justifiables au point de vue éco- 
nomique, ne sont-ils pas des antécédents favorables à notre 
pensée? et ne pouvons-nous réclamer, ne peut-on faire, si 
ce n'est pour les malades, les infirmes et les vieillards, du 
moin s pour les enfants, ce qu'on fait pour les aliénés, pour 
les mendiants et les vagabonds? N'avons-nous pas raison 



d'insister pour qu'on ue retombe pas dans une fauLe que 
dous déplorons, cl qui nous embarrasse tous dans le déve- 
loppement logique et Incessant de la civilisation ? 

Prenez garde, dirons-nuiis au\ législateurs, prenez garde 
de tous montrer partiaux el parcimonieux à l'excès ! Oc- 
cupez-vous de nos grandes cités, améliorez la condition de 
leurs habitants, embellissez leurs monuinenls, faites-en des 
merveilles, qui les recommandant à l'admiration des étran- 
gers, portent, par là, la gloire du pays jusqu'aux coulins 
du monde. Mais nu J'ai les pas d'injustices, ue criiez pas d'i- 
négalités palpables. Attirez a vous el gaguez par des bien- 
faits durables, qui parlent au cœur el funl plus lard l'ordre 
et la paix, toutes les classes similaires, sans exceptions et 
surtout sans préférences. Occupez-vous des paysans, sans 
lesquels il n'y n point de prospérité possible, des paysans 
qui portent en eux le secret el la grandeur de l'avenir, ne 
l'oubliez pas. Si ce n'est par esprit de justice, que ce soit 
par intérêt. Votre intérêt- budgétaire n'est pas d'agglomérer 
toujours et partout, mais seulement là où il y a utilité à le 
faire, là où il y a bénéfice. Si donc des hospices ruraux, si 
des établissements d'ordre public, placés dans les champs 
en vue d'un service déterminé, vous offrent toutes les 
chances de sécurité et de bons résultats pratiques, tout en 
économisant vos finances, pourquoi ne les ad opte riez- vous 
pas, pourquoi tiendriez- vous opiniàtrément & coniisquer, 
au profit des hospices des villes, Irop peuplées, trop pauvres 
quelquefois, les bienfaits que promettent et qu'assurent les 
champs? 



Nous savons que des hospices ne s'improvisent pas, et 
que ceux qui existent sont l'accumula lion de la charité des 
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siècles, liais nous savons également que l'éducation des 
enfants assistés par Ja charité publique est uue nécessité 
sociale cl politique, et que celte éducation doit avoir lieu, 
en partie, dans des établissements d'ordre public placés 
dans les champs. Pourquoi ces établissements spéciaux, 
pourquoi les colonies d'éducation ne seraient-elles pas con- 
sidérées par le législateur comme des hospices d'enfanis 
trouvés? Pourquoi ne jouiraient-elles pas, par assimilation, 
des mêmes droits et privilèges? Pourquoi ne les autorise- 
rait-on pas a recevoir les enfants déposés? Pourquoi, en un 
mol, ne transférerait-on pas dans les champs, en profilant 
de la création des colonies d'éducation, les hospices dépo- 
sitaires des villes? Au point de vue hygiénique et au point 
de vue économique, la question est jugée en faveur des 
champs. Recherchons si ce déplacement ne soulèverait pas 
quelques complications administratives. 

Et d'abord, qu'importe aux administra lions publiques, 
qu'importe au Gouvernement remplacement de l'hospice! 
Ce qui lui importe, c'est que l'hospice soit situé en bon air, 
c'est que les eufanls y soient bien tant qu'ils y restent, c'est 
que tous les services qui en dépendent soient régulièrement 
organisés, c'est enfin que l'éducation qui y est donnée soit 
dirigée vers un but utile et assure l'avenir des enfants. Hos- 
pice urbain, hospice rural, colonie d'éducation assimilée 
àJ'bospice, le législateur ne peut avoir d'autre préférence 
que la commodité matérielle de l'emplacement ell' économie 
du dépôt, du séjour et du Iransporl des enfants. 

L'éducation de l'enfant 11e commence qu'à partir du 
moment où il est à la charge de l'hospice, du moment où, 
déposé ou admis, mais dans lous les cas abandonné, 
il est bien et dûment devenu enfant trouvé ou enfant as- 
sisté. Or, cette éducation doit avoir Heu dans les champs, 
où l'enfant est transféré dès que les formalités légales de 
son admission sont remplies. Pourquoi donc le faire ap- 
porter en ville ? Pourquoi le garder quelques jours dans un 



liospke urbain, où sa subsistance et celle de sa nourrice 
sont plus onéreuses que dans les champs! Que gagne-t-on 
a exposer une Mie créature, souffrante cl délaissée, aux 
influences d'un air plus lourd et moins pur que eelui qu'il a 
respiré eu naissant ? En conscience, l'hospice rural, la co- 
lonie d'éducation ne pourrait entraîner plus de complica- 
tions, sous le rapport du dépôt ou de l'admission, du pla- 
cement ou du transport, que l'hospice urbain ; et, puisqu'il 
l'emporte sur lui en salubrité et en économie, il y a loulc 
raison pour qu'il soit préféré. D'uu autre coté, la' colonie 
peut se procurer des nourrices aussi bien que l'hospice ur- 
bain, dilt-ellc employer, comme on le fait dans les villes, 
des meneurs stimulés par des primes ou régulièrement 
appointés. Elle peut les avoir a. aussi bon marché, et la 
dépense du voyage sera la même, en admettant que les 
frais de séjour ne soient pas moindres. 

Résumons les avantages particuliers. La colonie est une 
propriété agréée, donc clic est salubre; elle peut organiser 
facilement un service régulier de nourrices externes ; si les 
nourrices externes font défaut, les nourrices sédentaires, 
mieux portantes a la colonie que dans l'hospice urbain, 
coûteront moins cher; si les nourrices sédentaires ne ré- 
pondent pas aux besoins, la vie alimentaire sera plus éco- 
nomique, le bétail sera sur place, le lait sera plus pur, l'al- 
laitement artificiel plus facile à appliquer. Ce n'est pas tout. 
Quand l'enfant, nourri a l'intérieur, commence à marcher, 
la colonie lui offre le soleil et l'espace, qui, unis aux soins 
hygiéniques, donnent la santé. C'est en jouant au soleil 
libre et en courant sous les arbres que les membres de l'en- 
fant se fortifieront, que son corps se développera, que son 
intelligence s'ouvrira. Si l'enfant est retiré pour cause de 
maladie ou d'infirmité, il trouvera dans la colonie un air 
meilleur et des soins aussi attentifs. 

Nous devons rappeler que, dans beaucoup de départe- 
ments, il n'existe pas d'hospice spécial pour les enfants as- 
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sistés , et qu'ils sonl reçus et gardés dans une section de 
l'hôpital général, communément trop exigu pour tons les 
services qui relèvent de lui ou mal disposé. Dans ces dépar- 
tements-là, où la création d'un hospice spécial est néces- 
saire, l'assimilation et l'appropriation d'une colonie d'édu- 
cation seraient plus urgentes qu'ailleurs, et matériellement 
plus faciles à accomplir, ne quelque côté qu'on envisage la 
question, on demeure convaincu que la colonie d'éducation 
se prête mieux que l'hospice urbain à tous les services 
qu'entraîne l'admission des enfants assistés, et que, dès 
lors, l'assimilation constituerait un progrès réel. 

« Mais celle assimilation , nous dit-on ici, ne ferait que 
déplacer la question. Que l'hospice soit au cœur d'une cité 
ou dans les champs, ses devoirs sonl identiques, ses incon- 
vénients sont les mêmes , s'il est organisé de la même ma- 
nière. En quelque lieu que soit la colonie , elle ne sera pas 
plus centrale, ou elle In sera autant, si on le veut, que le 
chef-lieu; elle consacrera, dans la même mesure, une iné- 
galité de fait au détriment des localités les plus éloignées. • 
A celte objection, juste en elle-même, on pourrait répondre 
que rien ne s'opposerait a ce qu'on fondât une colonie assi- 
milée dans chaque arrondissement , en égalisant ainsi les 
droits et en équilibrant les institutions d'éducation avec les 
besoins locaux. Cette multiplicité de petits étahlisscmenls, 
plus facile à réaliser qu'on ne le pense, rentrerait dans le 
système proposé â l'Assemblée nationale de 1790 par 
M. de la Rochefoucauld Liancourt, et approuvé plus tard 
par la Convention. Chaque canton, on s'en souvient, devait 
avoir, dans ce système, sa maison commune de secours. 
Mais nous glissons sur cette question encore trop neuve, 
malgré la date déjà un peu vieille de son orignine, nous 
contentant de faire remarquer qu'elle a été soulevée inci- 
demment , lors de !a discussion du dernier projet de loi. 

Dans le rapport de H. Remacle, présenté au nom de la 
Commission législative de 1853 et IS5ù, nous lisons, en 
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effet : « Lu membre de la Commission a proposé de placer 
après le deuxième paragraphe de l'article 5, qui esl relatif 
à la désignation par les préfets des hospices déposi [aires, 
la disposition suivante : Des établissements fondés par la 
charité privée pourront recevoir des enfants nouveau-nés, 
sous les seules conditions de les faire inscrire au registre 
de l'état civil, si déjà ils ne l'ont été, et de tenir un registre 
secret où seront relatées les circonstances de celte'adinis- 
sion. ■ M. Bailleur de Marizy, ancien préfet, avait déjà sou- 
levé la question, sous une autre forme, dans la Commission 
delSiS : "Les corporations religieuses autorisées pourront 
ouvrir des tours pour les enfants abandonnés dans des éta- 
blissements dits refuges d'orphelins. Les départements 
pourront, eu subventionnant le=dits établissements, les 
adjoindre ou les substituer a leurs hospices dépositaires. » 

■ La majorité de la Commission , dit M. Remacle, a con- 
sidéré la proposition pomme étrangère au projet de loi, 
qui ne s'occupe que des enfants confiés à l'Assistance pu- 
blique, et elle n'a pas adopté l'amendement. Mais, sans 
entendre préjuger le mérite de la proposition, elle n'hésite 
pas a penser que le Gouvernement approuvera avec em- 
pressement tous les établissements de la charité privée, qui, 
venant en aide aux établissements départementaux, accom- 
pliront la même œuvre, dussent-ils y apporter celte facilité 
d'administration et celle générosité au-dessus du calcul que 
ne comporte pas la charité publique. « 

Nous enregistrons avec plaisir celte déclaration d'une 
Commission ilu Corps législatif; mais notre opinion est que 
la majorité de la Commission , prise au dépourvu par une 
proposition incidente qu'elle n'avait pas étudiée, n'en a pas 
compris suffisamment la portée, et qu'elle a repoussé, faute 
d'examen approfondi, un des moyens les plus propres à 
faciliter et a simplifier l'action de la charité publique. 

Gomment une proposition, tendant à décharger la charité 
publique d'une partie du fardeau qui l'accable et à dé- 
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grever sa responsabilité, peut-elle Cire étrangère à un projet 
de loi, qui a pour bul avoué l'organisation de tous les ser- 
vices qui se rattachent aux enfants assistas; étrangère ù 
une législation, qui, au dire du rapporteur, « ne s'occupe 
que des enfants confiés à l'Assistance publique? » Le Gou- 
vernenient peu! certainement répondre au vcdu exprimé 
par le rapporteur au nom de la Commission. Mais, puisque 
la Commission est entrée dans le détail des moyens d'édu- 
cation et les a précisés autant que possible, elle pouvait 
également autoriser, le cas écbéanl, l'assimilation proposée 
d'établissements privés aux hospices, eu réservant au Mi- 
nistre le droit d'approuver ou de refuser celle assimi- 
lation. 

11 y a, d'ailleurs, un moyen bien simple de faire cadrer 
la proposition avec les laits existants et avec le système de 
concentration, auquel les administrations sont habituées. 
Quelques inconvénients que présente uii hospice central, 
placé au chef-lieu du département, quel que soit le système 
adopté pour l'admission des enfants, on n'a qu'à conserver, 
si l'on y lient, l'hospice dépositaire, tel qu'il est, comme 
centre du service. C'est là que seront apportés les enfants, 
c'est là que se réglera leur sort ; c'est là enfin que s'accom- 
pliront toutes les formalités nécessaires pour que l'enfant 
devienue légalement le pupille de la charité publique. De 
là , il sera envoyé dans la circonscription à laquelle il sera 
dévolu et confié aux soins et à la direction de la colonie 
locale, qui le placera , le fera élever et répondra de lui, 
tenant ia commission centrale au courant de ce qu'elle aura 
fait. La colonie offrira ainsi un degré immédiat de surveil- 
lance et d'action, qui fait défaut à l'administration hospita- 
lière actuelle, et que l'inspecteur départemental, malgré 
l'extension de ses attributions, est inapte à bien remplir. 
Nous préférons certainement la responsabilité directe de la 
colonie, ne relevant que de l'administration départemen- 
tale; mais nous ne ferions aucune difficulté d'accepter la 
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wnibinaison que nous indiquons ici , si on y tenait absolu- 
ment. L'assimilation ne serait ainsi qu'une espèce de délé- 
gation dos droits et pouvoirs de l'hospice urbain , sous la 
réserve du contrôle. 



IV 



Hais, en admettant l'assimilation, nous ne prétendons 
pus, Dieu nous en garde! renoncer aux placemcnls exté- 
rieurs, ni diminuer les chances d'adoption qui se présen- 
tent. Loin de nous cette pensée. iNotre prédilection est pour la 
vie de famille. Nous désirons, quel que soit le système adopté 
par l'administration en vue des colonies d'éducation, que 
toutes les mesures qui tendent a provoquer, à encourager, 
à organiser la vie de famille, soient maintenues. Mais nous 
voulons aussi qu'elles soient vivifiées, et que cette vie de 
famille soit sincèrement pratiquée. Dans ce sens, les colo- 
nies d'éducation, assimilées ou non, deviennent le plus utile 
de tous les auxiliaires. 

En supposant qu'on leur confie des enfants nouveau- 
nés, est-ce qu'elles ne peuvent pas organiser autour d'elles, 
a. un rayon facilement vîsitable, un service régulier de 
nourrices extérieures, auxquelles elles remettront, pour 
Mre nourris et élevés, les enfants qui leur auront été «io- 
dés, et dont elles demeureront administrativement respon- 
sables: Est-ce que leur inspection, rendue plus facile parla 
proximité des nourrices, ne créerait pas un second degré 
de surveillance, au profit de la bonne tenue des enfants! 
Est-ce que les adoptions, échappant, par une sérieuse et 
longue appréciation des faits, a tout l'odieux des spécula- 
tions illiciies, ne deviendraient pas par là la consécration 
la plus féconde de la vie de famille, envisagée dans toute 
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s.n sincérité ? La colonie, ainsi organisée, ne reprend rail que 
les enfants mal placés, ou doul le reliait serait devenu in- 
dispensable par d'impérieuses circonstances. Elle renonce- 
rait il ses droits devant l'adoption ; et, dans tous les cas, son 
seuil serait ouvert el ses bienfaits assurés à tous ccuk qui, 
û un Age déterminé, n'auraient pas été adoptés, ou ne rece- 
vraient pas une éducation suffisamment bonne. i\ 'est-ce pas 
la une féconde et lieureuse organisation? 

Ce n'est pas, d'ailleurs, au point de vue administratif, 
une innovation. L'Assistance publique de Paris , obligée de 
rechercher, pour sa population trop nombreuse de nou- 
veau-nés, des départements lointains où la vie matérielle 
soit assurée et à bas prix, ne réservc-t-ellc pas le retrait 
des enfants, soit en cas de mauvais placement, soit en vue 
de leur apprentissage, faculté dont elle use a chaque instant; 
iïe retire-t-ellc pas d'autorité les enfants qui ne répondent 
pas à ses soins, qui montrent de mauvais instincts 1 "N'en 
fait-elle pas autant pour les estropiés et les infirmes, pour 
tous ceux , en un mot, qui sont refusés par les particuliers, 
quelle qu'en soit la cause? [.es commissions administratives 
de Lyon et des antres cilés riches et populeuses n'agissent 
pas autrement. L'organisation des colonies d'éducation, effec- 
tuée dans le même sens, ne serait donc que la régularisation 
de mesures déjà adoptées. Elle simplifierait singulièrement, 
dans tous les cas, la mesure d'évacuation, prescrite par la 
circulaire ministérielle du 1" avril dernier, qui recommande 
aux préfets de veiller à ce que les enfants ne soient plus gar- 
dés par les hospices et élevés dans leurs murs, à moins que 
leur placement à l'extérieur ne soit tout à fait impossible. 

Les secours accordés aux filles, qui, après avoir failli, 
consentent à garder et élever leurs enfants, produiraient un 
résultat bien plus favorable en présence de la colonie d'édu- 
cation assimilée. Ils changeraient de caractère peu à peu et 
se moraliseraient de plus en plus par le nouvel emploi qui 
pourrait en être fait. Ceci demande explication. Toutes les 
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mères ne méritent pas également la commisération et le 
secours. Si les unes se repentent et se consacrent sincère- 
ment à racheter leur faute par l'éducation de l'enfant, 
d'autres, au contraire, regardent le secours comme une 
prime et n'hésitent pas a se remettre en position de le rece- 
voir encore, sans s'occuper des malheureux fruits de leur 
inconduilo. Parmi celles qui se repentent, quelques-uoes 
sonlhors d'état d'élever leurs enfants, et un secours minime 
ne saurait les mettre, elles et eux, au-dessus du besoin et de 
la misère. Cette dernière catégorie est singulièrement inté- 
ressante, et fait classe à part, ta colonie peut lui venir en 
aide, et elle le doit. 

te législateur n'a voulu que prévenir l'abandon de 
l'enfant, mais il n'a pas entendu abandonner la mi- 
sère; les nouvelles lois de l'assistance publique le démon- 
trent victorieusement. Si donc il lui est prouvé que la fille 
qui a failli est trop pauvre, trop faible ou trop maladroite, 
pour gagner sa vie en nourrissant son enfant; sï! loi est 
prouvé, cependant, qu'elle l'aime et ne veut pas l'abandon- 
ner, ne peut-il, par assimilation, tout en lui réservant la 
qualité d'eofant reconnu par sa mère, admettre l'enfant 
dans lA établissements d'enfants assistés, et en faire une 
nouvelle catégorie, que, pnr exception, nous appellerons 
volontiers "l'enfant confié?* 

Ne serait-ce pas la un des bons côtés des bureaux d'ad- 
mission qu'on propose? L'enfant recevrait son éducation 
i-nmme ies enfants trouvés, il sérail traité comme eux; seu- 
lement ii saurait qu'il a une mère ; ou, si l'on craignait que 
In différence de position ne devint une source de jalousie et 
de trouble, on le foi apprendrait plus tard, quand le danger 
serait passé, en convenant avec la mère que son secret 
serait jusque-là scrupuleusement gardé par elle. 

[/administration, (bureau d'admission, Sœur de charité, 
ou autre,) étant seule libre de prononcer l'admission, pèse- 
rail toutes les circonstances, et il y aurait eu quelque sorle 
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« un contrat d'admission, » dans lequel seraient réservés la 
qualité et les droits de la mère qui n'abandonne pas, mais 
qui confie son enfant pour qu'il soit élevé, ne le pouvant 
faire elle-même. N'est-ce pas la l'accomplissement du ca- 
ractère moral de la mesure du secours? Dans ce cas, le se- 
cours, qui a en vue l'enfant et non la mère, c'est-à-dire le 
surcroll de dépenses occasionné par l'éducalion de l'enfant, 
serait attribué a la colonie, qui se chargerait plus utilement 
que la mère d'une éducation de famille devenue impossible 
et quelquefois dangereuse. 

« Primez garde, nous dit-on, vous allez multiplier outre 
mesure les enfants déposés; la catégorie de vos enfants 
confiés s'étendra a l'infini et dépassera toutes vos limites 
d'espace et de crédit. ■> Et croyez-vous que nous ayons la 
pensée de recevoir tout enfant illégitime qui sera offert pour 
être confié? Croyez-vous que ce nouveau dépôt s'opérera 
sans examen, sans obstacles, sans une suprême justifica- 
tion? L'agent, quel qu'il soit.aura sa règle de prudence, qui 
sera définie. 11 résistera a son cœur et a sa pitié, car le 
règlement, si ce n'est sa conscience, lui fera un devoir de ne 
pas commettre d'injustice, <k> passe-droit et de faveur. Si la 
cause lui paraît concluante, il admettra l'enfant; si la cause 
est discutable, il en référera à l'autorité compétenie; si la 
cause lui parait insuffisante, il refusera l'admission ; et, si 
la niisLTi; est réelle, san3 être assez irrémédiable jumr au- 
toriser le dépôt, il pourra provoquer la charité privée en sa 
faveur. N'est-ce pas là ce qu'on veut pour les bureaux d'ad- 
mission ï- 

II ne faut pascroire, du reste, que les mères apportent tou- 
jours l'enfant à sa naissance ou peu après. Elles l'apportent à 
l'hospice ou l'abandonnent à tout âge. - Aucun enfant ne 
peut être admis, s'il a atteint sa douzième année. > Celle 
prescription de l'instruction de 1823 ne laisse aucun doute, 
jusqu'à douze ans l'enfant peut être admis. Or, jusque-là, 
le secret n'a pas été gardé. Les parents, les voisins, l'auto- 
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rilé, tous savent la faute de la mère, par la naissance el 
l'existence de l'enfant. H n'y a donc plus de mystère. Toutes 
les précautions, prises ou à prendre au moment de la nais- 
sance, ne sont plus nécessaires. Le bureau d'admission 
n'est pas alors un tribunal secret, mais un tribunal ju- 
geant en pleines assises publiques et en délibéré, sur pro- 
ductions de pièces, sur certificats de pauvreté noblement 
soutenue, de bonne volonté ou d'incapacité de travail, de 
bonnes rie et mœurs, d'insuffisance de ressources, de toutes 
causes poussant la inère à aliéner, pour [a durée de l'édu- 
cation ou translUrirement, ses droits maternels. Celte ca- 
tégorie d'enfants rentre dans la grande catégorie des enfants 
pauvres; seulement, au lieu d'être secourue indirectement 
ou momentanément, elle l'est après examen, pour un temps 
flxe et déterminé. C'est ce que nous appelons un contrat 
d'éducation, passé entre la mère et la colonie. Qu'on ne 
craigne donc pas l'exagération du nombre, puisque toutes 
les précautions seront réservées. 

El, d'ailleurs, s'il fallait regarder devant soi ou autour 
de soi, toutes les fois qu'on veut et qu'on peut faire le bien, 
on resterait dans l'apathie, dans l'égoïsme et dans l'insen- 
sibilité la plus complète; on ne ferait rien, lorsqu'on est 
d'accord de toutes parts « qu'il y a quelque chose a faire. ■ 
Quand le mal est connu d'avance, il est à demi évité ou 
l'on avoue son impuissance. Qu'on se montre donc sévère 
sur les causes d'admission, si on le trouve bon, mais qu'on 
ne s'arrête pas devant un abus prévu , dans la crainte de 
faire trop de bien. Ce serait un scrupule sans excuse. 



L'assimilation pure et simple de la colonie d'éducation 
à l'hospice dépositaire, surtout si l'on créait une colonie 
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dans chaque arrondissement, pourrait être une solution. 
Mais nous nous hâtons de dire que l'assimilation n'est pus 
indispensable à nos yeux, et que, pendant les premiers 
temps , elle serait plutôt un écueil qu'un moyen de succès. 
Jusqu'à nouve ordre, nous préférerions donc la délégation 
à l'assimilation. Quoi qu'il en soit, nous tenons par-dessus 
tout à ce que les colonies soient et demeurent, dans toute 
l'extension du terme, -des maisons d'éducation. • C'est 
16 leur caractère essentiel. 

L'éducation de l'enfant légitime, appartenant aux classes 
aisées, se divise ordinairement en deux périodes distinctes : 
L'éducation de la famille, qui dure jusqu'à sepl ou huit ans 
à peu près; l'éducation en commun dus pensions, collèges 
ou écoles, qui dure jusqu'à quinze ou dix-huit ans, quelque- 
fois jusqu'à vingt ans, époque à laquelle commence la vie 
du monde et s'ouvrent les carrières. Les classes pauvres, 
les paysans eux-mêmes, malgré la liberté cl les exigences de 
la vie des champs, ne font pas défaut, en principe, à ces li- 
mites d'âge. Jusqu'à sept ou huit ans, l'enfant grandit près 
du foyer paternel ; puis commence l'instruction primaire et 
religieuse , et en même temps l'apprentissage du travail. 

La colonie a la mission de remplacer, près des enfants 
assistés, l'éducation primaire qui leur manque, ei l'éduca- 
tion professionnelle, qui leur est commune avec tous les 
enfants. Ceux qui peuvent recevoir chez leurs nourriciers 
l'éducation première, et, plus tard, l'éducation intellectuelle 
et pratique, ne sont pas de son ressori, du moins pour la 
période de prépararion.Cependanl elle prend tous les enfants 
qu'on veut lui confier, notamment ceux auxquels la première 
et la seconde éducation ont fait défaut, a quelque époque 
que ce soit, depuis leur naissance, s'il le faut, jusqu'à l'âge 
où cesse l'autorité spéciale que confère la loi. 

L'hospice, au contraire, est un lieu ouvert par lu charité 
publique aux infirmes, aux pauvres, aux vieillards, à ceux 
qui ne peuvent plus travailler, qui manquent de tout ou qui 
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souffrent momentanément. Dons une société bien organi- 
sée, qui a besoin de tous ses membres et qui a du travail 
pour tous, pourquoi des enfants seraient -ils considérés 
comme des infirmes, des pnuvres et ries vieillards* Pourquoi 
leur seraient-ils assimilés pour le régime ? S'ils sont infirmes 
incurables, ils ne sont plus enfants ; ce sont des vieillards 
anticipes, c'est une catégorie a part. Mais, dans toutes les 
autres circonstances, l'enfant, illégitime ou légitime, doit 
élre considéré comme un membre futur de la grande fa- 
mille, comme un membre utilisable. 

Pourquoi donc flétrir, on du moins déflorer l'existence à 
peine entr'ouverte des jeunes enfants illégitimes, qui ne 
peuvent corriger que par l'éducation la faute de leurs as- 
cendants? Pourquoi en faire ce qu'on appelle avec mépris, 
avec défaveur du moins, - les enfante des hospices T ■ Le 
mot hospice emporte avec lui une idée de refuge répara- 
teur, d'expiation du passé. I,a colonie d'éducation, qui est 
un asile préservateur du mal el préparateur de l'avenir, est, 
dans toute la valeur de l'expression, une maison d'éduca- 
tion , remplaçant la famille, l'insliluteur, le maître d'ap- 
prentissage et l'hospice. .Nous tenons à bien établir la dis- 
tinction, elle a une importance très-significative. 

Assimilée ou non ans hospices dépositaires, la colonie 
agricole d'éducation conserve donc, aux yeux de l'adminis- 
tration, son caractère essentiel et dominant. C'est un nour- 
ricier collectif, n'ayant pas plus de droits qu'un nourricier 
isolé, mais ayant les mûmes droits que lui, et pouvant re- 
cevoir autant d'enfants quelle peut en élever. Dans cet 
ordre d'idées, il n'y a pas dérogation au principe actuel. 
Le placement des enfants dans la colonie n'est tout simple- 
ment que l'une ries applications prévues el aulorisées. La 
colonie demeure ainsi dans lu loi commune, n'apportant en 
sa faveur que les éléments de succès qu'elle présente au 
plus haut degré. 11 ne faut pas perdre do vue que la colonie, 
ayant une administralion spécialement organisée, peut de- 
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venir, comme nourricier collectif, nn auxiliaire très-actif de 
la loi, en prenant sons sa responsabilité et garantie un cer- 
tain nombre d'enfants, qu'elle placera au dehors ou qu'elle 
élèvera intérieurement. Dans les deux cas, l'administration 
supérieure et compétente ne reconnaît que la colonie et s'en 
prend h elle, s'il y a lieu, de l'inexécution des règlements - 
et des conditions stipulées. La colonie seule est responsable. 

Posons nettement le point de départ. Envisagée dans l'en- 
semble des services qu'elle embrasse, la colonie est une 
institution complète. Elle pourrait certainement, en sa ren- 
fermant dans le sens absolu de son titre, se borner è re- 
cueillir et élever les enfants déjà échappés aux dangers et 
a la faiblesse du premier ;lge, et fermer résolument la 
porte aux nouveau- nés et aux enfants qui sont encore 
dans la période du sevrage légat. Dans bien des circons- 
tances, celle réserve exclusive ne serait de sa part que pru- 
dence, et il serait difficile de la blâmer. Mais, dans certaines 
circonstances spéciales et en face de besoins réels et ur- 
gents, une colonie d'éducation peut être appelée à sorlir de 
sa réserve et à embrasser l'enfance entière, l'éducation 
complète des enfants, depuis leur naissance jusqu'à leur 
majorité. 

Ainsi, la colonie d'éducation peut être légalement assi- 
milée a l'hospice dépositaire, ou du moins lui être substi- 

devenu le pupille et le commensal delà charité publique. 
Dans le premier cas, l'hospice perd ses droits, qui sont con- 
férés a la colonie ; dans le second, il les conserve et les dé- 
lègue, en s'attribunnt la surveillance et le contrôle. Dans tes 
deux cas, la colonie remplit, soit directement soit indirec- 
tement, tous les devoirs publics et spéciaux qui incombent 
aujourd'hui à l'hospice; elle remplit surtout, comme nous 
l'avons longuement expliqué, tous ceui que l'hospice est 
inapte h remplir, tant par ses vices radicaux d'organisation 
ijue par la multiplicité des services qu'il embrasse. 
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En prévision d'impossibilité de placement ou de mauvais 
placement, ia colonie peut prendre l'enfant à sa naissance, 
le suivre d'année en année, l'élever et le diriger, à travers 
toutes les phases de son enfance et de son adolescence, 
jusqu'à sa majorité. Tous ces degrés de la colonie ne sont 
pas indispensables pour tous ; l'éducation peut être com- 
plète sans que les enfants aient suivi toutes les filières que 
nous indiquons. Hais, en principe, la colonie est ouverte a 
tous les enfants et à tous les âges, afin que, prise à son ori- 
gine, l'éducation ne puisse plus dévier de son but, une fois 
commencée, ni être gênée dans son développement par des 
préparations en sens contraire. Voilà le point de dépari 
nettement établi. 

Nous allons exposer sommairement quels sonlles rouages 
pratiques qu'entraîne celle responsabilité, et indiquer com- 
ment la colonie agricole d'éducation peut répondre, sans 
aliéner son caractère essentiel, aux diverses exigences que 
présente aujourd'hui le service général des enfants assistés. 



VI 




Tant que, par une disposition législative, les colonies 
d'éducation ne seront pas complètement assimilées aux 
hospices dépositaires, ou, en d'autres termes, ne seront pas 
suhslituées à In plénitude de leurs droits et pouvoirs ci» 
tout ce qui concerne les enfants assistés, tant que les hos- 
pices resteront en possession du droit de dépôt, d'admis- 
sion et de placement des enfants, tant qu'ils interviendront 
administrativement dans la surveillance et le contrôle des 
services et dans le mouvement financier, il ne saurait en- 
trer dans l'esprit de personne d'enlever aux commissions 
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hospitalières In part de direction et d'autorité qui leur est 
dévolue. En un root, tant que les enfants proviendront des 
hospices des villes, ou tant que la législation consacrera Je 
système actuel, le droit des commissions hospitalières doit 
firc maintenu en principe. C'est un droit de position. Hais, si 
l'on décharge les hospices des villes de leur responsabilité, 
si on les ramène à leur destination rationnelle, en transpor- 
tant dans les champs les établissements de bienfaisance 
qui exigent l'air pur elle mouvement, on se demande quelle 
action utile pourront exercer les commissions hospitalières , 
on se demande surtout si l'autorité supérieure qui leur se- 
rait maintenue ne deviendrait pas une complication, si elle 
ne serait pas un rouage embarrassant. L'autorité sans la res- 
ponsabilité ne serait-elle pas une anomalie administrative ? 

D'abord les colonies, directement responsables, s'admi- 
nistreraient elles-mêmes ; et le droit d'administration, défini 
ctmodéré par la loi, demeure souverain dans les limites des 
attributions fixées par les règlements. Il ne reconnaît au- 
dessus de lui que le droit de surveillance et de contrôle, 
exercé directement ou délégué par l'autorité gouvernemen- 
tale. Or, pourquoi le droit de surveillance et de contrôle 
serait-il délégué à des administrations irresponsables, char- 
gées de services tout différents et fonctionnant au loin! 
Mais il y a une raison d'incompétence bien autrement 
grave. Les commissions hospitalières se composent géné- 



tii 



babil 
es. Oj 



à la vie sédentaire et aux fonc- 
les commissions administra- 
doivent comprendre quelques 
administration, on doit y ap- 



mi 



lut 



s propriétaires recom- 
les déjuger une exploi- 
raleurs délégués dans 
es , que ce soit même 
, pourvu que ces com- 
rps, et d'une manière 



Oigitized ûy Google 



ifll 



enfants confiés à leurs soins; des commissions spéciales, 
comprenant ou «on des délégués dos hospices, seraient 
chargées de la surveillance el du contrôle des colouics. 11 
n'y. aurait ainsi ui complications , ni cuufiils d'attributions. 
A chacun la responsabilité de ses œuvres. 

Quant au patronage, s'il était officiellement organisé, les 
colonies d'éducation ne sauraient faire nallre aucune diffi- 
culté. Quelle que soit la forme légale des comités, quel que 
soit leur fonctionnement, les patrons, individuellement ou 
collectivement, ont mission de choisir la famille, de déter- 
miner le placement el de surveiller l'éducaliou. De leur 
coté, les colouics ont mission de recueillir el d'élever tous 
les enfants qui jusqu'ici demeurent directement ù la charge 
des uospices, c'est-à-dire ceux qui n'ont nu être placés ou 
qui ont été mal placés et retirés. Lorsque le patron est 
embarrassé de l'enfant qui est confié à sa surveillance, il 
s'adresse donc tout naturellement a. la colonie , qui a tou- 
jours sa porte ouverte ; cl, comme il sait que , par lit , son 
patronage lui imposera moins de responsabilité et que l'en- 
fant n'aura pas à souffrir, il se montrera plus exigeant 
envers la famille nourricière, soit pour la choisir, soit pour 
lui laisser l'enfant, La colonie, représentant la vie en com- 
mun, fera ainsi concurrence à la vie de famille, au profit du 
bien-être physique et de la moralité de l'enfant 

Nous ferons cependant remarquer que, si l'on adoptait la 
création des comités cantonaux de patronage, proposés 
par le projet de loi soumis au Conseil d'iïlat, cette orga- 
nisation, qui est excellente au point de vue des enfants, ne 
saurait convenir a la colonie ; en d'autres termes, la colonie 
ne pourrait relever exclusivement d'un comité cantonal. 
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par la raison toute simple qu'elle ne dessert pas unique- 
ment un intérêt local, mais l'intérêt général d'un arrondis- 
sement, d'un département, quelquefois même d'une région. 
Pour que le patronage ait du relief par lui-même et qu'il 
attire vers la colonie la notoriété et la bienveillance pu- 
blique, il faut qu'il soit exercé par les notabilités de tout 
prdre que comporte la circonscription ; L'épiscopat, le 
clergé, la magistrature, les administrations publiques et 
charitables, les individualités les plus connues par leur 
bienfaisance , par leurs verlus privées, par les services ren- 
dus on par leur science, ont naturellement leur place mar- 
quée dans les comités de patronage. 

Toutefois une réflexion vient ici à l'esprit : Si le patronage 
officiel, exercé par des personnages à situations prises, à 
influences faites, provenant en un mot autant de leur posi- 
tion que de leur individualité propre, est honorable et fruc- 
tueux pour ies enfants, il ne saurait suffire. Le patronage 
officie! n'est pas ■ assez effectif, • si nous pouvons nous 
exprimer ainsi. Le patron officiel n'est généralement consi- 
déré par le public, qui juge par habitude, et par les patrons 
eux-mêmes, qui se disent qu'on ne les choisit qu'à cause 
de ce qu'ils sont et non à cause de ce qu'ils penvent faire, 
que comme un titre plus honorifique que réel. 

Bien qne se recommandant par elle-même, et par son or- 
ganisation et par la surveillance qui est exercée sur elle, la 
colonie a besoin pour grandir, pour prospérer par la con- 
fiance générale, d'un patronage de propagande, de sollici- 
tations et d'influences personnelles, d'un patronage, volon- 
taire plus que légal, qui s'inspire, à défaut de dévouaient 
vrai et de charité religieuse, de tons les sentiments humains 
qui ouvrent les portes, les bourses et les consciences, et 
qui, fondant les résistances administratives, font pleuvoir 
les subventions publiques aussi bien que les dons privés 
dans la caisse, souvent vide et toujours insatiable, des éta- 
blissements de bienfaisance. 
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VII 



Les questions de tutelle ne soulèvent pas de difficultés 
plus grandes. Que la tutelle des enfants soit exercée par un 
tuteur unique, désigné par ses fonctions ou individuellement 
nommé par le préfet, ou bien qu'elle soit déférée, directe- 
ment ou par délégation, à un tuteur spécial, acceptant vo- 
lontairement, les devoirs qu'elle impose doivent être accom- 
plis avec activité et dévouaient. C'est là l'essentiel. Pourvu 
que Je tuteur soit sérieux, la colonie n'a aucun intérêt mar- 
qué ù ce que la tutelle soit déférée ou déléguée de préfé- 
rence a l'inspecteur, ou à un tuteur public unique et spé- 
cial, ou à un membre delà commission hospitalière, ou 
à un membre du comité cantonal, ainsi que l'ont proposé 
les divers projets de loi. Toujours en règle avec elle-même, 
la personnalité du tuteur lui est indifférente, pourvu que la 
tutelle soulage et couvre sa propre responsabilité, pourvu 
que le tuteur n'abuse pas de l'ignorance et de la faiblesse 
de ses pupilles. L'intérêt des enfants qu'elle a élevés et 
qu'elle aime est, au fond, le seul guide et le seul mobile de 
la colonie d'éducation. 

Dans le système complet que nous déroulons, l'enfant 
est appelé, par la continuité de son éducation, par son tra- 
vail, par les rémunérations, primes et récompenses qui lui 
sont attribuées, par les dons et legs particuliers qui peuvent 
lui survenir, à se former une épargne, qui grossit d'année 
en année. Les intérêts composés qui en proviennent et qui 
peuvent s'accroître plus ou moins, selon que les fonds ont 
été bien ou mal placés, lui appartiennent également Or, 
toutes ces opérations de règlement de comptes, de con- 
trôle de livrets, de placement de capitaux, sont essen- 
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tiellement du ressort du tuteur. Il en est de même de 
la légalisation do tous le* actes que peut accomplir l'en- 
fant, ïtiit de sun propre gr^. s'il est autorisé, soit par la 
suggestion ou la prévoyance do directeur de la colonie, 
relativement a sa reconnaissance, a son adoption, à son 
déplacement. A une position lucrative, a un mariage, a 
son émancipation : son décès, s'il meurt, son tirage au sort, 
et roules les circonstances de la vie civile a laquelle est 
soumis l'enfant , intéressent également le tuteur, Le 
directeur de la colonie ne peut acceptcr.la responsabilité, 
de tous ces actes, publics ou privés, volontaires ou obliga- 
toires, sans y être autorisé par délégation directe du tu^ 
leur, ou par In nature mûme de ses fonctions, si la tutelle 
lui est déférée par les administrations compétentes. 

A cet égard, nous dirons que la colonie, représentée par 
son directeur, offre plus de garanties qu'un concessionnaire 
privé, puisqu'elle n'a et ne peut avoir, en aucun cas, l'in- 
térêt direct pour mobile. On peut donc, sans danger, dé- 
férer In tutelle au directeur de la colonie, s'il l'accepte, et 
aturs l'inspecteur ou tout autre sera le subrogé tuteur, si la 
loi consacre l'esprit des divers projels présentés par les Com- 
missions. C'est ici le lieu de rappeler la proposition insérée 
dans le projet de loi de la Commission spéciale de tutelle, 
tout a fait compétente en pareille matière : « Art. 11. Le 
conseil de famille pourra, sur la demande du tuteur, par 
un simple acte administratif visé du préfet, déférer la tutelle 
d'un enfant à tout citoyen qui, domicilié dans l'arrondisse- 
ment ou réside l'enfant, consentira â accepter cette fonc- 
tion. » Ce n'est plus ici seulement le concessionnaire, déjà 
mêlé à l'existence et a l'éducation de l'enfant, c'est ■ tout 
citoyen » reconnu capable d'exercer la tutelle. L'expression 
est concluante en faveur du directeur de la colonie. 

Donc, de deux choses l'une : Ou le directeur de la co- 
lonie rendra compte au tuteur de tout ce qui intéresse 
l'enfant, le préviendra a temps de tout ce qui adviendra, et 
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subira son contrôle, de ma» i Ère è se débarrasser de toute 
la responsabilité légale, qui retombera sur le tuteur seul ; 
ou bien il assumera, pur délégation, la responsabilité, et, 
il n'aura qu'à prévenir la commission administrative ou 
l'autorité compétente de ce qu'il aura fait a l'égard de 
l'enfant. 

S'il y a intérêt pour le directeur de la colonie, ce que 
nous croyons, a accepter la tutelle directe ou la délégation, 
nous pensons qu'il doit repousser tout scrupule de cons- 
cience et accepter dans les limites que la loi autorise. Nous 
croyons que son acceptation simplifiera beaucoup de for- 
malités, et sera utile ù la fois à la colonie et à l'enfant. Mais 
il n'est pas nécessaire que le directeur de la colonie assume 
personnellement sur lui la responsabilité de la tutelle légale 
des enfants qui lui sont confiés. Ha trop à faire, à diriger, à 
surveiller; il est trop occupé au dedans, au dehors, et à tous 
les moments, pour s'attribuer encore un supplément de 
responsabilité et de travail, llien ne l'empêchera ilcdésigner, " 
parmi ses subordonnés, un homme d'intelligence, de cons- 
cience et de scrapulcuse honnêteté, qui sera le père réel 
pfutêt que le tuteur légal des enfants de la colonie, et de le 
faire roconnaître comme tel par le préfet ou l'autorité 
supérieure, conformément à la loi. 
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CHAPITRE III 



De ta division naturelle dos colonisa d'éducation , d'après l'âge 
et la productivité des enfants. 



En fait d'allaileuieni, le principe vrai et fécond de toute 
éducation physique est le placement des enfants a la cam- 
pagne, dans des familles isolées. Nul ne le contesle. D;uis 
cet ordre d'Idées , la colonie n'aura donc rien a inno- 
ver; elle fera ce qui se fait, elle se mettra en quête de 
nourrices, elle placera les eofauls dans un rayon où la sur- 
veillance pourra s'exercer facilement et sans trop de fruité 
Créée elle-même dans les champs, généralement loin des 
grands centres où la vie matérielle serait trop chères elle 
se trouve dans uno excellente situation pour organiser, s'il 
y a lieu, son service extérieur ; à cet égard, comme 
nous l'avons fait remarquer , elle a bien plus de facilités 
que les hospices des villes. * 

Mais, quoi qu'elle fasse, tous les nouveau-nés ne seront 
pas immédiatement hien placés, quelques-uns devront être 
déplacés, retirés même. La colonie ne peut échapper aux 
inconvénients que rencontrent actuellement les adminis- 
trations hospitalières, que rencontrent même les familles 
privées, bien autrement difficiles dans le choix et hien 
plus libérales dans la rémunération. La colonie devra donc 
avoir à sa disposition, c'est-à-dire dans sa dépendance, 
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un établissement d'allaitement, dans le as, bien entendu, 
oïi elle serait autorisée à recueillir les nouvc.ni- nés et è 
pourvoir à leur existence. Bovisagé au point de vue pra- 
tique, cet établissement entraîne a sa suite : Due msisou 
il'allaiieuirni, un service île nourrices sédentaires, un trou- 
peau de bêles laitières. 

La ville de Paris possède à la ferme Sainle-Anne, près de 
Ville-juif, à quelques Kilomètres de la barrière de Fontaine- 
bleau, un établissement où elle entretient un troupeau per- 
manent de vaches lailières, aQn de venir en aide a l'allai- 
tement des enfants trouvés et au service général de ses 
hôpitaux. Mais la tenue de celle ferme, placée dans des 
comblions aussi exceptionnelles , exige des frais et dé- 
pensent qui ne peuvent incomber qu'à une grande ville 
rumine Paris, et qui absorberaient bien vite toutes les res- 
sources d'un établissement rural (1). 

Plusieurs établissements privés d'allaitement ont fonc- 
tionné et fonrlionnent enrore autour de la Capitale. Mais, 
générale; uent fnmlés dans de mauvaises conditions de cré- 
dit, si ce n'est d'hygiène, et dirigés dans tous les cas en 
vue d'un lucre basé sur la moyenne des recettes, quelques- 
uns sont lombés rapidement d'autres ont végété quelque 
temps ou végètent péniblement en attendant leur ferme- 
ture. Il esL possible qu'à force de soins, d'intelligence et 
d'activiLé, les fondateurs ou les directeurs de ces sortes 
d'établissements puissent réussir, mais ce sera une ex- 
ception. A notre sens, les maisons d'allailemeni, destinées 
aux enfants pauvres surtout, c'est-à-dire mal rémunérées, 
doivent procéder exclusivement de la charité publique ou 
privée et non de la spéculation. C'est donc là un service 
a créer, lant sous l'empire du régime actuel qu'en vue de 
l'organisation des colonies d'éducation. 

Les maisons d'allaitement, dans tous les cas, doivent 

,1, La ternit Sainle-Anne u produit, en IBM, ït.iHfi litres Je liill. 
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être situées en bonne exposition, sur mi coleau aillant 
que possible ; elles doivent avoir dans leur dépendance des 
jardins et cours, des établcs et des constructions appro- 
priées. La distribution e! l'appropriation intérieure des lo- 
gements csl un point capital. Il faut que les appartements 
soient à ia fois bien clos, et disposés pour le renouvellement 
de l'air; il faut qu'ils soient petits, de manière à contenir 
chacun un nombre restreint de berceaux ou de iils, île si\ à 
douze, six plutôt, selon les praticiens expérimentés; il faut 
qu'ils soient indépendants les uns des autres, ouvrant sur 
une galerie nu sur un vestibule, commun ou non, de façon 
que les exigences du service ne dérangent ni le sommeil, ni 
la santé des enfants; il faut que les nourrices ne couchent 
pas toutes dans le même local que les enfants, sauf celles 
qui sont de service et qui doivent réveiller les autres, en cas 
de besoin ; dans aucun cas, elles ne doivent coucher avec 
les enfants, de peur d'accident ou par précaution hygié- 
nique; il en est de même des gardes ou nourrisseuscs, si 
l'allaitement est artificiel. La plus grande propreté et la plus 
grande exactitude doivent régner dans tous les services, 
aux dortoirs, réfectoires, cuisines et lingerie; l'infirmerie 
doit être dans un corps de logis à part. Enfin, la surveil- 
lance active et incessante doit être confiée aux Sœurs de 
charité, qui sont toujours, par les sentiments du cœur et 
leur vœu de pauvreté, au-dessus des intérêts égoïstes et 
mesquins de ia spéculation privée. 

Nous devons insister particulièrement sur un dernier 
point d'hygiène publique. Un des plus graves reproches 
qu'on adresse aux maisons d'allaitement, c'est le danger 
qui résulte de l'agglomération de petits êtres, a peine ou- 
verts à la vie, et, conséquemment, très-impressionnables 
aux influences de l'air, aux exhalaisons, et à l'action enva- 
hissante des maladies contagieuses et des épidémies. Nous 
savons que les épidémies ne s'arrêtent pas devant une mu- 
raille ou une dislance d'un kilomètre, et qu'une trop grande 
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concentra lion d'enfants dans un infime espace gène la régu- 
larité et l'économie réelle des services. Nous savons, en 
oulre, que, d'après des relevés administratifs, l'Assistance 
publique rte Paris a constaté, par exemple, que le chiffre de 
la mortalité des enfants dans les crèches filait infiniment 
supérieur au chiffre de la mortalité des autres enfants du 
même Age ; inconvénient qui, bien qu'il disparaisse en partie 
dans les champs, ne saurait cire complètement détruit Mais, 
entre deux maux nous choisissons le moindre; et nous 
nous disons que, si toute organisation humaine présente des 
imperfections et des inconvénients, il faut, pour prévenir 
leurs mauvais effets, s'entourer de toutes les précautions 
qui peuvent les neutraliser peu à peu, et emprunter aux lois 
de l'hygiène toutes leurs prescriptions les plus sévères et les 
plus minutieuses, pour établir autour de chaque institution, 
de chaque section, un véritable « cordon sanitaire, n Nous 
nous disons qu'il n'y aura pas en fait encombrement, c'est- 
à-dire excès d'agglomération , parce que la colonie est di- 
visée en seclions, basées sur les âges et les services divers; 
parce que charrue section, et parlant chaque colonie, envi- 
sagée dans son ensemble, ne recevra que le nombre d'en- 
fanls que comporteront ses ressources et son étendue. 

Les maisons d'allaitement ne sauraient être considérées 
comme un principe, mais seulement comme une nécessité, 
comme le correclir bienvenu et autorisé d'un déficit inévi- 
table et fatal dans le nombre des nourrices à domicile, 
comme un pis-ailer. C'est là leur raison d'être. 11 faut donc, 
pour parer aux inconvénients qu'on ne saurait nier, veiller 
rigoureusement a l'exécution des règlements, et se prému- 
nir en temps opportun contre toutes les chances fâcheuses 
qui pourraient compromettre la vie et la santé dos enfants. 
II y aura, à coup sûr, mortalité; mais il faut l'amoindrir 
autant que possible, en la prévenant et en la combattant 
par tous les moyens que fournit la science médicale et hy- 
giénique. 
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Nous demandons pardon de tous ces détails. Mais, quand 
il s'agit de la vie ' de pauvres créatures du bon Dieu, » 
comme disent les paysans, on ne saurait être trop prudent 
et trop minutieux. Et qu'on ne dise pas que nous portons 
trop loin notre prévoyance pour les enfants trouvés, vivant 
de la vie commune, et que les enfants placés chez les parti- 
culiers, les enfants légitimes infimes, seront souvent moins 
favorisés qu'eux. Nous laissons répondre M. de Watteville : 
« Lii préoccupation que vous inspire en ce moment l'enfant 
légitime, vous la rencontrerez dans toutes les misères que 
la charité légale s>court et soulage. Il faut savoir s'en af- 
franchir et porter secours à toutes les infortunes et à toutes 
les souffrances, sans se détourner de la plaie même que l'on 
touche, de peur de n'appliquer successivement à toutes 
qu'un remède imparfait. 11 ne faut pas secourir l'enfant en 
vue des misères qui i'nvoisinent, mais en vue de fies seuls 
besoins. 11 n'y a que cela de véritablement charitable et de 

Il y a des femmes trop pauvres, trop gênées dans leur 
modeste habitation, qui, ne trouvant pas, d'ailleurs, de tra- 
vail, et sentant qu'elles peuvent' gagner davantage en deve- 
nant nourrices hors de chez elles, consentent a aliéner 
leur liberté, à se placer chez les autres et u devenir ce qu'on 
appelle nourrices sédentaires. Dans la vie privée, c'est une 
spéculation lucrative. Les nourrices sédentaires sont bien 
payées, bien nourries, et elles se créent en outre des protec- 
lions pour l'avenir. Elles se rendent nécessaires, indispen- 
sables; elles entrent, par l'amour de l'enfant, dans le secret 
des familles, et elles en profitent, la plupart du temps, pour 
se montrer exigeantes outre mesure. Mais, dans les hospi- 
ces, dans les maisons communes d'allaitement, où les 
nourrices, naturelles ou artificielles, sont .également fort 
bien traitées et, à coup sùr, mieux que chez elles, on ne 
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saurait exercer sur elles une surveillance Irop active. Le 
ras semble nient de femmes, souvent mal élevées, entraîne, 
par les mauvais exemples et les occasions, de regrettables 
inconvénients. Les Sœurs de charité deviendront nécessai- 
rement un correctif à ces inconvénients dans les maisons 
d'allaitement annexées aux colonies d'éducation. 

Le troupeau des bétes laitières de loute espèce ne saurait 
être pour la colonie un surcroît de dépenses. La colonie se 
compose de la maison d'éducation et du domaine. L'exploi- 
tation du domaine , placé de préférence dans les pays de 
culture fourragère, entraîne l'entretien d'un troupeau. L'ad- 
jonction de quelques vaches laitières, nécessaires, d'ailleurs, 
à l'alimentation générale de la colonie, ne saurait être un 
embarras. Ce sera mûme un avantage, par l'échange qui se 
fera régulièrement entre l'étable et la maison d'allaitement, 
et par la réalisation surplace d'un produit en nature. 

Il 

Quelques personnes s'élèvent systématiquement contre 
les allaitements artificiels et nient leur efficacité. 11 est cer- 
tain que, si on raisonne par comparaison, l'allaitement na- 
turel est incontestablement préférable; le lait humain, le 
lait puisé directement au sein de la femme, est l'aliment le 
plus sain et le plus fortifiant. Mais, lorsque le lait humain 
fait défaut, faut-il, en vertu d'un principe qui n'est point 
discuté, laisser mourir le nourrisson 1 La réponse n'est pas 
douteuse : L'allaitement artificiel, correctif et complément 
du principe naturel, devient alors le salut de l'enfant; et, 
parmi les méthodes connues, on choisit, selon les circons- 
tances, la plus rationnelle et la plus commode. Quant a 
l'efficacité de l'allaitement artificiel, nous nous sommes 



expliqués ailleurs (1), en faisant connaître un exemple re- 
marquable île maison commune d'allaitement, cité par le 
préfet d'IlleeU Vilaine. Nous n'avons rien a. ajouter à ce (pue 
nous avons dit. Qui n'a vu de ses yeux des enfants, privés 
subitement de leur nourrice , se suspendre avec avidité au 
pis d'une chèvre ou au goulot d'un biberon, et y sucer la 
vie à pleine gorge, avec plaisir et sans aucune fatigue? Nier 
l'effu'acili! de l'allaitement arlilinel,i'R serait nier l'évidence-. 

I! ne faut pas croire, d'ailleurs, que le nombre des enfants 
allaités, pour lesquels l'a^lnmiTalion serait un danger, 
puisse être considérable. La colonie n'allaitera h l'intérieur 
que les enfants qu'elle ne pourra mettre en nourrice. Qu'on 
ne perde pas de vue ces deux points, bien déterminés 
par nous : t' La colonie n'est devant l'hospice, dans l'état 
actuel, qu'un nourricier collectif, offrant plus de garanties 
qu'un nourricier isolé, mais n'ayant pas d'autres droits; 
-> si l;i rnlonir; cM considéré!' prir l'ininiinisliMliuii comtin! 
un hospice rural, jouissant des droits et privilèges d'un 
hospice urbain, elle agit absolument comme ce dernier. 
Dans les deux cas, la colonie n'entretiendra que fort peu 
d'enfants en bas âge, et le service intérieur de l'allaitement 
ne sera guère gênant pour elle. 

Prenons un exemple. Cn enfant naissant est apporté 
directement à la colonie, ou lui est remis par l'hospice. La 
colonie, qui a sous la main, dans son rayon, un certain 
nombre de nourrices désignées et prèles, en choisit une, 
et lui remet l'enfant jusqu'à l'âge du sevrage naturel d'a- 
bord, en soronii lieu jusqu'à l'i'igc ùf l'instruction prim;iîrr> 
et préparatoire, jusqu'à l'âge de douze ans par un troisième 
accord ; si, plus tard, la nourrice veut adopter l'enfant, 
il lut est remis définitivement. Il n'y a dans tout ceci aucune 
dérogation aux usages et a l'esprit de la loi. Si la nourrice 
externe fait défaut, l'enfant est nourri à l'intérieur par une 
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nourrice sédentaire, s'il y en a ; artificiellement, s'il n'y en a 
pas. Après son allaitement à l'intérieur, il jouit, comme les 
autres, de tous les bénéfices que lui rnnfèrela loi. 

La seule remarque â faire est que la colonie , sachant 
que sa prospérité et sa renommée dépendent de la lionne 
tenue des curants et de leur bonne éducation, a tout intérêt 
à les surveiller au dehors, et que son action, rapprochée et 
directement engagée, complète l'action indirecte et sou- 
vent impuissante des commissions hospitalières, dont elle 
devient ainsi l'utile et indispensable auxiliaire. La véritable 
question ne réside donc pas dans le plus ou moins d'effica- 
cité des allaitements artificiels; elle réside dans l'insuffi- 
sance notoire du nombre des nourrices. 

C'est en vain que les optimistes administratifs cherchent 
a démontrer que les nourrices ne sont pas rares, qu'elles 
suffisent ain besoins, qu'on n'éprouve aucune difficulté a 
placer les nouveau- nés dans les campagnes. Les faits 
démentent celte quiétude apparente. Et nous admettrions 
mémo que les nourrices se présentassent en nombre suf- 
fisant, offriraient- elles toutes les conditions désirables de 
bien-être et de salubrité? Tant mieux, si cela était! tant 
miens si les nourrices externes allaitaient et soignaient, 
scion leur tempérament, tous les enfants qu'on lenr confie, 
un certain nombre du moins ! Ce n'est certes pas de ceux-là 
que nous avons â nous préoccuper. Qui songerait a leur 
envier celle répnrnlini]. celte ombre de bonheur qui berce 
leurs jeunes années, ces caresses quasi-maternelles qui ef- 
fleurent leurs fronts?Tant mieux! car ce! allaitement, ces 
soins qu'ils reçoivent et qui les tiennent en santé, en fe- 
ront dos enfants forts et des enfants aimés. Ce sera le pre- 
mier pas vers l'honnêteté. 

Mais est-ce bien là la vérité? Écoutez les hommes com- 
pétents qui ont vu et jugé : ■ l.a modicité rie la rémunéra- 
lion, dit li. rie Watleville, empêche les cultivateurs un peu 
aisés de se charger des enfants trouvés, qui, pour des gens 
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honnêtes et voulant remplir leurs devoirs, seraient plus 
onéreu* qu'utiles. Iî en résulte que les malheureux tombent 
en partage à la classe la plus misérable et souvent la plus 
corrompue de nos campagnes. Ce n'est pas tout. Pour en- 
gager les nourrices, qu'un si mince profit n'attire pas, on 
leur permet trop souvent de se charger de trois, quatre, et 
quelquefois jusqu'à six enfants, qui partagent les soins, ou, 
pour mieux dire, sont également soumis ft la négligence 
d'une femme, que ses occupations retiennent loin de sa 
maison In plus grande partie du jour. Une effrayante mor- 
talité décime alors ces pauvres enfants {1). » 

De son côlé, M. Itemacle s'écrie : « Nous voudrions pou- 
voir le dire assez haut pour que toutes les mères l'enten- 
dissent ; non, le service des enfants trouvés, considéré dans 
son ensemble et malgré des exceptions honorables, ne s'est 
pas amélioré depuis cinquante ans ; non, les soins dont ils 
sont l'objet ne sont pas plus heureux aujourd'hui qu'autre- 
fois ; non, on n'en arrache pas nn plus grand nombre à la 
mort. La plupart des hospices sont dépourvus de nourrices 
internes, et ceux qui en ont ne les emploient qu'avec ména- 
gement, de peur qu'elles ne soient infectées par le germe 
corrupteur que plusieurs de ces infortunés apportent en 
naissant. Ce n'est pas tout. Quand les enfants ne meurent 
pas dans les premiers jours, décès malheureusement fré- 
quents, il faut les envoyer en nourrice, le plus tôt est le 
meilleur. Mais où trouver des nourrices pour un si grand 
nombre, lorsque les familles riches sont souvent embar- 
rassées pour s'en procurer une seule [2] ? ■ 

L'insuffisance des nourrices étant démontrée et l'allai- 
tement artificiel se présentant comme un corrcclif et comme 
une voie de salut, nous sommes amené a dire quelques 
mots des ■ bureaux de nourrices,» qui fonclionnent à 
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Paris, à Lyon, et dans linéiques autres faillies villes, si 
nous ne nous trompons. Le bureau (tes nourrices de Paris, 
situé nie Sain te- Apolline, fut fondé, en 1769. Sans aucun 
intérêt Je liK.'ic, siiiis nuire luit que 11'empédier les fraudes, 
il a pour mission de procurer aux parents des nourrices 
(font lu saule, h moralité cl h position ont été préalaliln- 
menl constatées par l'administration, et d'assurer aux 
uourrices le payement de leurs salaires. Des lettres pa- 
tentes du mois de mai 1780 établirent pareillement à Lyon 
■ un bureau général de location des nourrices et d'assu- 
rance de leurs salaires, » qui existe encore aujourd'hui. 

■ La direction des nourrices de Paris est représentée par 
un préposé dans chaque arrondissement où elle envoie 
des enfants, disent Mil. Roche et Durieu. Ce préposé choisit 
les nourrices de concert avec les médecins, les envoie à 
Paris par des conducteurs ou des surveillantes de son choix, 
les surveille lui-même, pourvoit, dans son ressort, à l'exé- 
cution des règlements, visite les eufanls, correspond avec 
les médecins et les autorités locales, et transmet à l'admi- 
nistration tous les renseignements qui lui parviennent; il 
est, eu outre, chargé de l'acquittement des mois de nour- 
rice. Iles-sUiédecins sont choisis dans chaque canton pour 
visiter les enfants.au moins une fois par mois, et, en cas 
de maladie, aussi souvent que cela peut être nécessaire, et 
en donner des nouvelles au préposé, qui les transmet à 
l'administration. Des règlements d'administration déter- 
minent les obligations réciproques des nourrices, des pa- 
rents et du bureau administratif, de manière à éviter, 
autant que possible, les contestations et les abus{l). ■ L'As- 
sistance publique, créée en 18fi9, n'a rien changé à celte 
organisation. 

Le règlement de 1821, qui a formulé les prescriptions 
prérédenles, a supprimé les meneurs. Les anciens meneurs 
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se sont associés avec dos sages-femmes, avec dos médceius- 
M'foiii.'lic-m'a, i'l on! fondé tifs bureaux privés de noniTices. 
Ces bureaux, aujourd'hui surveillés et contrôlés, et d'ail- 
leurs soumis à des formalités du police, rendent de véri- 
tables services aux familles. Sous ne voulons pas dire qu'ils 
soient irréprochables ; mais la difficulté de se procurer des 
nourrices au sein d'une grande ville, et partout où il y a 
agglomération d'enfants, rend leur rôle très-utile et souvent 
indispensable, quels que soient les abus dont ils se rendent 
coupables. 

C'est un service analogue à ces bureaux de nourrices, 
publics ou privés, qu'il faudrait établir dans les colonies 
d'éducation, si elles étaient assimilées aux hospices, ou si 
elles étaient seulement autorisées, par délégation, à rece- 
voir, placer et élever des nouveau-nés. On n'aurait, tout 
en se pliant aux nécessités et aux usages locaux, qu'à em- 
prunter aux règlements administratifs, relatifs aux bureaux 
de nourrices et aux crèches en particulier, tout ce qu'ils 
présentent de pratique et de salutaire. 

III 



Toutes les colonies d'éducation ne seront pas aptes a re- 
cevoir les nouveau-nés et à s'annexer des maisons d'allai- 
tement, toutes n'y seront pas autorisées ; mais toutes peu- 
vent être appelées, par la nature même de l'institution, à 
recueillir et n élever des enfants en bas âge, depuis la fin 
de leur allaitement jusqu'à l'expiration de la période du 
sevrage légal ; toutes peuvent, en un mot, être transformées 
en » asiles agricoles, • ou, pour parler plus nettement, 
être tenues de s'annexer de.î asiles. C'est, dans l'ordre des 
faits et dans la succession des Ages, le second degré de leurs 
attributions. 
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11 est clair que, si la colonie a placé l'enfant nouveau-né à 
l'extérieur, elle n'a qu'à suivre à son égard les prescriptions 
légales et à s'y soumettre; elle n'est guidée dans ce sens 
que par l'intérêt de l'enfant cl [>ar les clauses du contrat 
intervenu enLre elle et le nourricier. Unis, si la colonie a 
allaité l'enfant et l'a gardé dans sa maison inlérieure, elle 
n'a pas a se préoccuper, dans ses propres Intérêts, de l'âge 
légal du sevrage. Pour faciliter la comptabilité administra- 
tive autant que pour établir entre les diverses périodes de 
l'éducation certaines lignes de démarcation, le législateur 
a déterminé l'âge de sevrage et l'a fixé a six ans. Pour la 
colonie, qui a intérêt à ne pas surcharger sa comptabilité 
de détails inutiles, le sevrage et l'inoccupation l'ormeut une 
seule période, qui s'élcnd depuis le moment où l'enfant a 
été allaité ou par elle ou ou dehors, jusqu'au moment où ses 
forces naissantes se prêtent a l'apprentissage. C'est l'asile 
agricole qui fait face à ce nouveau service, a cette période 
où l'enfance se développe librement entre les mains des 
éducateurs. 

Deux institutions, de création moderne, nous offrent des 
points de comparaison et des éléments d'appréciation que 
nous ne saunons négliger; nous voulons parler » des crè- 
ches et des salies d'asile, » qui ont pris, dans ces dc-rniurrs 
années, un si grand développement. Si nous faisions l'his- 
toire des institutions de bienfaisance, et si nous voulions 
approfondir, en les classant, les divers motifs qui les ont 
fait naître successivement, nous serions amené a établir ici 
les distinctions de but et d'application qui séparenlles crè- 
ches des salles d'asile; mais, au point de vue des asiles agri- 
coles, ces distinclions deviennent inutiles. Les asiles pre- 
nant l'enfant dès que le développement des forces se prête 
à -l'apprentissage, l'âge, le tempérament et la force phy- 
sique ne sont pour eux que des éléments purement admi- 
nistratifs, donnant lieu à des catégories d'enfants et à des 
divisions de service intérieur, et ne nécessitant en aucune 
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son essence, répond à la fois, dans l'œuvre générale des co- 
lonies d'éducation, à la croche et à la salle d'asile. 

Les crèches et les salles d'asile ont en vue les enfants des 
ouvriers des villes, qui, obligés de travailler pour suffire à 
leurs besoins, n'ont pas le temps de veiller sur la première 
éducation de leurs cnfanls, et sont forcés bien souvent 
de les abandonner, pour ainsi dire, à eux-mêmes, pendant 
une grande partie de la journée. Au point de vue économi- 
que, le succès des deux institutions est basé sur l'agglomé- 
ration d'un grand nombre d'enfants dans un même local, 
sur l'amoindrissement considérable des frais généraux qui 
en résuite, et sur la facilité d'une surveillance sans peine 
ciercée. Au point de vue moral, le succès réside dans l'édu- 
cation première donnée à de petits Ctres menacés d'isole- 
ment et d'incurie par les nécessités de la vie matérielle, qui 
absorbent leurs parents et les détournent d'eux. L'autorité 
de la famille ne disparaît pas, puisque l'enfant peut être 
repris à volonté et qu'il n'y a aucune obligation de place- 
ment; mais elle est déléguée pour un temps plus ou moins 
long et facultativement limité. 

A ce double point de vue, les asiles agricoles offrent les 
mêmes avantages, et, en principe, ils n'ont pas plus de 
droits. Seulement, comme les enfants qui leur sont confiés 
n'ont pas de famille, la délégation d'autorité qui leur est 
transmise par l'État, tuteur légal, prend un caractère plus 
marqué de durée, d'activité et de responsabilité directe. 
Les crèches et les salles d'asile recueillent, pendant le jour, 
les enfants des ouvriers retenus au loin ; les asiles agricoles 
recueillent, d'une manière permanente, les enfants sans fa- 
mille assistés par la charité publique. Les asiles agricoles 
ont donc le même but social que les crèches et les salles 
d'asile; les trois institutions tirent à la fois leur raison d'être 
de la pauvreté des parents et du défaut d'éducation des en- 
fants. 
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Voyons donc ce qui se passe dans les salles d'asile qui se 
rapprochent <l;ivi!iitage des asiles agricoles, i'X pur l'agi: lies 
enfants el par !es soins qu'ils exigent. Nous ne pouvons 
mieux faire que de laisser parler M. Cochin, dont le nom 
revient à la pensée des qu'on s'occupe des salles d'asile. 
Les règlements qui oui été mloptés et généralisés depuis 
une dizaine d'années, n'ont fait que confirmer ses prévi- 
sions et sesrecommandalions. Voici ce que dilM.Coehin(l) : 

<■ h. Eolre la nourrice et le maître d'école primaire, dans 
cet intervalle de quatre ou cinq ans, on doit trouver une 
série d'enseignements el de soins destinés à favoriser les 
premiers développements de l'organisation humaine. Cette 
première éducation doit se composer d'inspirations morales, 
I im^r. .-i. f n-linvif- ; j imsmiu-- i»<ns ini*r«-$wnle> . elw* 
doit Ctre administrée de manière à communiquer aux en- 
fants cette foule de renseignements dont ils sont avides, el 
dont ils ne peuvent être privés sans éprouver un relard pré- 
judiciable à l'éducation du second âge. 

■ 3. Le génie de la salle d'asile natl, au cœur des bonnes 
mères, des inspirations intimes de la nature; on peut le 
saisir en l'étudiant, mais non le trouver formulé dans des 
préceptes fixes comme ceux de l'enseignement primaire. 
Nulle part, dans la salle d'asile, on ne doit rencontrer le 
pédagogue ni le docteur; partout, au contraire, il faut 
trouver une instruction simple et facile, jointe à l'affection, 
au dévoûment et à l'héroïsme qui caractérisent l'amour 
maternel. 

■ 7. C'est pour suppléer aux soins, aux impressions, aux 
enseignements que chaque enfant devrait recevoir de sa 
mere, qu'il a paru nécessaire d'ouvrir des salles d'hospita- 
lité et d'éducation en faveur des enfants du premier âge. 

> 8. Dès qu'ils ont atteint deux ans, ou même dix-huit 
mois, les enfants sont capables de comprendre, d'obéir, de 

[I) Jfarme( dtitallet tl'asik. 
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discerner et de vouloir. Leur mémoire el leur aptitude na- 
turelle pour apprécier la valeur des mots permettent de 
commencer des le berceau la culture de leur intelligence, 

i 9. La faculté d'imitation que l'on remarque en eux, dès 
qu'ils font l'essai de leurs forces, permet aussi de les diriger 
dans la voie des bonnes habitudes, et de les attacher à des 
doctrines sociales par des impressions d'autant plus pro- 
fondes qu'elles seront plus anciennes. 

» to: Le développement physique des petits enfants mé- 
rite, à lui seul, une attention aussi soutenue qu'éclairée. Il 
faut, à leur ago, non pas seulement entretenir, mais créer 
des organes sains ; beaucoup d'air, un mouvement presque 
continuel sont nécessaires à la culture d'une organisation 
qui dépérirait par la contrainte ou par l'inaction. 

• H. Le développement moral n'est pas moins important 
à favoriser, car les habitudes devant se former par la répé- 
tition des mêmes procédés, on conçoit combien de luttes 
seront évitées si les premières actions ont été ce qu'elles 
doivent Être pendant tout le reste de la vie. 

« 12. Quant au développement de l'intelligence, il doit se 
faire graduellement, en jouant, cl sans application soutenue, 
jusqu'à ce que l'âge permette de prolonger l'attention des 
élèves. ■ 

Que pourrions-nous dire de plus catégorique, de plus 
vivement senti et de mieux exprimé en faveur des asiles 
afîi'icoles? M. Cochin, maire d'un des arrondissements de 
Paris les plus populeux et les plus pauvres, imagine de 
porter remède au mal, non par de vaines théories mais 
par des faits, par l'ingénieuse application d'une charité 
éclairée, comme l'avait déjà fait madame la marquise de 
Pastoret. Il fonde une salle d'asile, et il y recueille des cen- 
taines d'enfants pauvres qui grandissent, qui jouent, qui se 
fortifient, s'instruisent et s'élèvent à l'ombre de la bienfai- 
sance publique, pendant que leurs mères, rassurées sur la 
surveillance et les soins dont ils sont entourés, se livrent à 
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des travaux lucratifs, et tintent ainsi la misère qui les me- 
naçait. El, à ces premiers appels a la ciiarité in tel li génie, 
les salles d'asile se fondent de toutes paris. 

Nous ne croyons pas qu'il soil facile de créer des salles 
d'asile dans les communes rurales, à moins que ce ne soit 
dans les pays où les habitations sont agglomérées et où 
loute la commune, comme cela a lieu quelquefois, consiste 
dans un village. Quand les habita lions sont disséminées et 
éloignées les unes des autres, une mère n'aurait pas le 
temps de conduire le matin et d'aller chercher le soir son 
enfant au chef-lieu de la commune. La salle d'asile fonc- 
tionnerait donc uniquement pour les enfants du chef-lieu, 
ce qui serait insuffisant et quelquefois injuste. On a pro- 
posé, pour ces cas-la, des associations de familles, formées 
de telle sorLe qu'à tour de rôle, jour par jour t ou semaine 
par semaine, une mère se chargerait de tous les enfants 
d'un village, pondant que- les autres iraient au travail. Ce 
moyen peut être faciiement mis en pralique. Revenons aui 
asiles agricoles. 

IV 



Sortis de la maison d'allaitement ou venus du dehors. les 
enfants sont admis dans l'asile agricole. Le règlement Gxe 
les limites d'Age auxquelles ont lieu ces admissions, Pour 
les enfants allaités à l'intérieur, il ne peut y avoir hésitation. 
La maison d'allaitement ne garde que les enfants en bas 
âge, jusqu'au moment où ils peuvent marcher seuls, c'est- 
à-dire jusqu'à deux ans environ. Les asiles s'ouvrent donc, 
en principe, aux enfants âgés de deux ans. 

Pour les besoins du service et les nécessités de l'éduca- 
tion, les asiles se divisent en deux sections réglementaires : 
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Les asiles du premier âge et les asiles du second âge. Les 
premiers recueillent les enfants depuis deux ans jusqu'à 
cinq; les autres prennent les enfants depuis cinq ans jusqu'à 
rage de l'apprentissage. Les pensions, les collèges, toutes 
les institutions d'éducation offrent à cet Égard des modèles à 
suivre, l'âge tendre des enfants esigeanl seul quelques dif- 
férences dans l'organisation intérieure. Toutefois, nous lie- 
rons faire remarquer que la situation des asiles, places dans 
les champs, favorise singulièrement tontes les distributions 
de bâtiments, cours et jardins, et en général toutes les 
mesures d'hygiène qu'entraînent l'éducation et l'aggloméra- 
tion des enfants, mesures qui ne s'écarlent guère, dans la 
pratique, de celles que nous avons présentas en parlant des 
maisons d'allaitement. 

Que dirons-nous de l'asile du premier âge, où l'enfant 
séjourne depuis deux jusqu'à cinq ans? C'est l'âge où ■ l'en- 
fant se fait, ■ si on peut s'exprimer ainsi. 11 a besoin de sur- 
veillance plus que de direction, de caresses plus que d'en- 
seignement. La nature faisant pins pour lui que toute la 
science humaine, il faut se borner à empêcher les écarts de 
nourriture et les abus de forces naissantes. La journée se 
passe dehors tant qu'il fait beau, la nuit se passe en sommeil 
paisible et réparateur des jeux et du mouvement perpétuel 
de la journée. C'est la vie matérielle dans toute sa pureté, 
poétisée par cet âge si charmant qu'on l'a donné au\ anges 
dans toutes les créations artistiques, et interrompue seule- 
ment par les bégayeinenls des premières prières ou des pre- 
miers épèlements. 

A cinq ans, un peu plus tôt, si on le croit utile, et pour 
quelques natures précoces surtout, les enfants passent dans 
l'asile du second âge, qui les conduit jusqu'à l'âge de l'ap- 
prentissage. Cette section ne saurait Être inéléc avec l'autre. 
Les logements doivent être appropriés en conséquence. C'est 
dans cet asile du second âge que commence l'instruction, 
que se donnent les premiers éléments de l'éducation pri- 
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maire, religieuse, morale et professionnelle. L'enfant ap- 
prend a épeter, à li re et écrire, a compter, a aimer cl prier 
Dieu, a aimer ses semblables. Il apprend en même temps 
les merveilles de la nature et les diverses phases du travail 
humain ; et lout cela, comme nous l'avons dit, dans des al- 
phabets spéciaux, faits pour lui, mis a sa portée, simples, 
régulièrement distribues en allant du moins au plus, el mé- 
langes entre ses mains de manière à éviter la fatigue cl 
l'ennui. l>e courtes démonstrations, qui font comprendre à 
soi» œil étonné, à son intelligence a peine cntr'ouverle, n 
son cœur qui commence a battre, l'ulililé, la valeur et la 
beauté comparées des choses qu'il voit, préparent admira- 
blement son éducation professionnelle n venir. 

Pendant celle phase de l'éducation, et de plus en plus, à 
mesure qu'ils avancent en âge et en force, lesenfanlsdesasilcs 
agricoles seront conduits souvent dans les champs, dans les 
élables, dans les jardins potagers, dans les vignes, dans les 
prés et dans les bois, soit pour se promener cl voir, soit pour 
prendre pari, en jouant, «tu travaux d'adresse, de prompti- 
tude et de patience. Tout ce qu'ils verront, tout ce qu'ils 
feront leur sera expliqué, de manière à faire ressortir et à 
graver en eus les préreptesqu'ilsaiirontapprisparcceur.et] 
épelanl on lisant leurs alphabets et en les transcrivant. 

Peu à peu, sans peine pour eux, sans effort de la part de 
leurs démonstrateurs ou instituteurs , ils deviendront des 
l'iillWnlours , des agriculteurs en herbe, auxquels il ne 
manquera que la force pour exécuter; el, quand ils passe- 
ront dans les sections supérieures, on n'aura pas de temps 
a perdre pour leur apprendre les éléments du travail , déjà 
gravés dans leurs jeunes cerveaux; il n'y aura qu'à déve- 
lopper les prémisses, à pousser plus avant et à pratiquer. 
Comment vcnl-on qu'une éducation, prise ainsi au début, 
continuée avec méthode, et sepliantcomplaisammeutà tous 
les âges, a tentes les fantaisies, a tous les raisonnements, 
à toutes les forces de l'enfant, ne produise pas des fruits 
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durables',' C'est là, niiiis c'est l;ï Minlciiiuu: l'Oilin'iiliuii ;i bri- 
cole; car .nu développement physique, au développement 
intellectuel de l'onfanl elle ajoule, plus que toute autre, le 
sens moral, ce sens qui est presque inné, et qui ne s'ac- 
quiert il' ordinaire que dans les champs et pendant le pre- 
mier âge. Sous sommes convaincu que l'enfant acquerra 
également ce que nous appelons le sens moral, comme aussi 
le développement physique et intellectuel, dicz les particu- 
liers oii il vivra de la vie de famille, mais c'est a. une con- 
dition, nous ne saurions trop le répéter : Que la famille sera 
consciencieuse et ferme en son devoir, qu'elle sera sur- 
veillée, et qu'une pénalité sévère sera encourue par ceux 
qui abuseraient brutalement ou immoralenienl de la fai- 
blesse ou de l'ignorance de l'enfant. 



Outre le placement i \\ex les nouirkiers, les législateurs, 
comme nous l'avons dit, ont prévu la mise en apprentissage, 
et ils l'ont regardée, avec raison, comme l'une des condi- 
tions les plus favorables à l'avenir de l'enfant. Si ce n'est 
la reconnaissance de l'enfant par sa uiere ou son père, ou 
son adoption par une famille nouvelle, que peut-il y avoir, 
eu effet, de plus heureux pour lui que l'apprentissage d'un 
métier qui lui assure son existence matérielle et quelquefois 
son Liinn-êlru : i."s législateurs ont donc ordonné la mise en 
apprentissage après douze ans, dans les limites du possible 
s'entend, et ils l'ont autorisée avant douze ans, lorsque le 

sont explicites a cet égard. A défaut de l'apprentissage exté- 
rieur, les législateurs ont ordonné le travail intérieur, e!, 
dans cette vue, l'annexion aux hospices d'ateliers spéciaux. 
Voila les principes ! 
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(tuant a l'npplïcation, les législateurs disent : » Le travail 
agricole ou le travail industriel. » La loi autorise donc le 
travail agricole, elle le préfère même. Les réformateurs se 
sont montrés plus catégoriques, cl ils oui dit :« Chez les cul- 
tivateurs, dans les fermes-écoles ou dans les colonies agri- 
coles. ■ Donc, les colonies agricoles, même lorsqu'elles sont 
mal organisées comme aujourd'hui, lorsqu'elles ne se rat- 
tachent pas S un système homogène, qui seul peut leur 
donner la vie et la force, ont attiré l'attention et mérité 
l'approbation des réformateurs. Qu'auraît-cc été si le suc- 
cès des colonies avait été assuré d'avance, si chacune 
d'elles, se mouvant dans sa sphère propre et dans le 
libre développement de ses conditions, avait reçu son im- 
pulsion, sa force rayonnante et sa lumière, d'une haute di- 
rection légale, gouvernementale, administrative, ou cha- 
ritable, agissant en vue d'un système bien arrêté et bien 
coordonné î 

La colonie se substitue donc, pour l'apprentissage, au* 
droits et devoirs des nourriciers ou maîtres, lorsque ces 
derniers font défaut ou n'offrent pas assez de garanties, ou 
lorsque les enfants ont reçu leur première éducation dans 
les asiles agricoles qui lui sont annexés. Quelle que soit 
leur provenance, les enfants ne sont ndmimstrativement 
que des apprentis. La colonie, qui vient en aide au légis- 
lateur et qui généralise sa pensée, n'est et ne peut être à 
ses yeux qu'un maître d'apprentissage collectif, comme 
jusque-là elle a été un nourricier collectif. Elle n'a pas 
d'autres droits que ceux du maître ou patron, mais elle en 
jotiïl dans leur plénitude, avec toute la faveur que justifie 
la rerlitude d'une éducation complète et sincère. 

Jusqu'à ce que les enfants oient atteint l'âge où s'ouvre 
l'apprentissage, les institutions relevant de la colonie ne 
sont, a proprement parler, que des « annexes prépara- 
toires. ■ Au début de l'apprentissage, commence le rôle 
économique et social qui lui est dévolu. Les enfants qui lui 
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sont confiés reçoivent dès lors, par ses soins, une éducation 
sérieuse et technique, une éducation professionnelle agricole, 
qui prépare leur avenir en faisant d'eux des citoyens utiles. 
Rien n'est pins facile que d'appliquer aui colonies celle 



fournit, par son essence même, tous les éléments d'appli- 
cation et de succès : Enfants en grand nombre, instituteurs 
et démonstrateurs, enseignements de morale et de religion, 
enseignements théoriques et pratiques de culture, d'éco- 
nomie animale, de jardinage et d'industrie agricole, sur- 
veillance continue, travail et mouvement de toute sorte. 
Tout tend, avec ensemble et harmonie, vers le quadruple 
but que nous avons signalé : Éducation physique, morale 
et religieuse, intellectuelle, et professionnelle agricole. 

Quand la plupart des enfants arrivent a la colonie, ils ne 
savent rien, ni lire, ni écrire, ni travailler. C'est une terre 
neuve, une terre en friche à laquelle la chaleur et l'humidité 
d'une part, le travail et l'engrais de l'autre, vont donner la 
ferlïlilé et la fécondité ; ce sont de jeunes plantes pleines de 
séve auxquelles il faut un tuteur, de peur que l'orage ne 
brise leur lige ou ne la penche vers le sol; ce sont de ten- 
dres fleurs que le soleil dessèche el que la rosée du matin 
nu un filet d'eau fait reverdir ; ce sont des arbres vigoureux, 
aux branches ambitieuses, qu'il faut châtier et émonder, 
de peur qu'elles n'épuisent le Ironc el ne nuisent à sa crois- 
La nature s'est plu à varier a l'infini les sols, les plantes, 
les fleurs et les arbres. Elle a donné à chacun d'eux des 
formes cl des phases distinctes, une séve qui lui est propre 
et des exigences particulières. Il en est de même des en- 
fants, pris au début de l'éducation primaire. Ne sachant 
rien, ils n'ont rien à oublier, rien a désapprendre. Ils sont 
ouverts ;\ toute parole qui retentira en eux, préparés a 
toute semence appropriée, qui germera rapidement; et, 



pourvu qu'on proportionne l'enseignement au développe- 
ment progressif rie leurs facultés, on peut leur donner de 
bonne heure une éducation primaire professionnelle, un 
apprentissage agricole, qui les rendra propres ou travail 
utile, a l'âge où d'ordinaire oo n'attend d'eux aucun service 
appréciable. 

Quant aux instituteurs spéciaux, nous ne prétendons pas 
qu'on en trouve immédiatement, et qu'ils soient là tout 
prêts à remplir leurs fonctions délicates. Sous le répétons, 
l'absence d'instituteurs agricoles est un errgn-llable lacune 
dans l'enseignement public; mais l'avenir remplira cette 
lacune, nous eu sommes sur. Jusque-là, du retenant les 
enfants dans [es champs, en leur fournissant, d'une part, 
l'instruction primaire agricole dans des manuels et des 
alphabets spéciaux, avec des instituteurs ordinaires ou 
avec des Sœurs de charité, et, d'autre part, l'instruction 
pratique agricole dans les champs avec des démonstrateurs, 
avec de simples laboureurs, si l'on n'a mieux, on parviendra 
à faire beaucoup mieux qu'on n'a fait jusqu'ici. Et il sortira 
de cet enseignement spécial, riémonlré pratiquement, toute 
une génération déjeunes hommes, ty.n briseront le cercle 
vicieux ot'i se meut In génération actuelle, et qui serviront 
de guides et de modèles ans enfants qui viendront après 
eux. C'est ce qui est arrivé en Suisse, où, aujourd'hui, les 
élèves formés par Verlhi répandent dans tous les can- 
tons l'amour et la science de l'agriculture. 

Eu résumé, la colonie, prise dans son sens propre, admet 
les enfants au moment où, sortant des asiles agricoles, ils 
ont été préparés, ou bien au moment où ils sortent des 
mains de leurs nourrices, faute de placement avantageux, 
c'esl-a-dire dès qu'ils lui sont confiés par l'administration 
compétente. Ces diverses provenances et la différence ri'àgc 
qui peut en résulter, pour la prise de possession des en- 
fants, soulèvent de graves questions qui méritent examen. 



A quel âge 1'apprenfissage doit-il commencer? A quelles 
conditions règlement aires doit-il être soumis? A quel âge 
l'enfant peut-il se passer de secours, ou, en d'autres termes, 
peut-il suffire à son entretien et a son éducation pnr le pro- 
duil de son travail? A quel âge peut-il rembourser les frais 
qu'il occasionnent, par suite, s'attribuer un profit légitime? 
Bien entendu que nous élaguons ici toutes les causes inci- 
dentelles deconslitutioo défectueuse, de santé débile, d'igno- 
rance irrémédiable, de mauvaise conduite, et généralement 
toutes les circonstances dénature à influer sur la produc- 
tivité d'un enfant ou â la retarder. Nous procédons d'un 
enfant bien portant, robuste, bon sujet, préparé degré par 
degré, depuis son enfance, au travail agricole, suit chez 

Quel est, i\ cet égard, l'esprit de la législation? Que dit 
le législateur! Tous les citoyens adultes et valides doivent 
remplir dans la société un rôle actif et utile, tel est le prin- 
cipe. 11 est donc de toute nécessité qu'ils soient préparés et 
dirigés de bonne heure vers ce rfile d'activité et d'utilité, 
c'est la raison d'être de toute éducation publique ou pri- 
vée. En second lieu, les enfants qnisont trop pauvres on 
privés de famille, et qui risqueraient, de tourner â mal s'ils 
étaient dénués de secours et de direction, sont élevés aux 
frais et sous la surveillance de l'État. Les secours publics 
doivent durer tant que durent les besoins de l'éducation ; 
ils cessent dés que l'éducation est terminée, ou dti moins 
assez complète pour que l'enfant puisse suffire à ses besoins 
par son travail. Par une conséquence naturelle, le secours 
s'échelonne d'âge en âge et diminue graduellement â me- 
sure que l'enfant croll en force et en activité. • Le prix de 
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la pension des enfants trouvés, dit la !oî, décroîtra chaque 
année jusqu'à douze ans. « Tout cela est juste aux yeux de 
la logique. 

Mais que se passe-t-il dans ta pratique! Les bonnes et 
louables intentions du législateur ne sont-elles pas faussées 
par la limite absolue de l'âge légalî La raison de la 
décroissance graduelle des prix de pension est basée sur ce 
que les enfants, a mesure qu'ils grandissent, sont considé- 
rés administrai vement comme rendant des services pro- 
portionnels à leur ilge ; c'est une ■ échelle mobile •> , dont 
l'Age est la rùfile invariable. On dit i ni que le législateur, en 
fixant le maximum de l'âge, a fait une chose sage et qu'il a, 
par là, enrayé les excès de zele et les écarts de la bien- 
faisance. On dit que les administrations compétentes, sa- 
chant jusqu'où elles peuvent aller, n'ont plus qu'à régle- 
menter les secours publics et a les mesurer, dans la limite 
prévue, aux besoins de chaque enfant; que, par cette douhle 
prévision du législateur, les nécessités de l'économie pu- 
blique et de la charité sont également desservies. Tout cela 
est-il vrai? Il nous semble qu'avec les meilleures intentions 
du monde, le législateur, lout logicien qu'il paraisse, se 
meut dans un cercie vicieux. 

D'ahord, à douze ans, tous les pupilles de la charité pu- 
blique ne sont pas aptes à suffire par leur travail à leurs 
propres besoins, et leur faiblesse de complexion ou de 
santé, qui ne peut -être imputée à leur mauvaise volonté, 
ne saurait motiver en saine doctrine la suppression radicale 
(îf la pension. Les administrateurs, qui peuvent bien, selon 
les circonstances ou selon leurs appréciations, mesurer le 
secours aux besoins jusqu'à dôme ans, demeurent donc dé- 
'..iffu- •> ■ t ui'ixjKSariH 1 partir île .-ri iix, e«? qui n eit ot 
équitable, ni prudent. C'est à cette lacune ou imprévoyance 
de la loi qu'ont voulu remédier les réformateurs, quand ils 
proposent d'étendre jusqu'à quinze ans la limite maximum 
de l'âge du secours. 
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En second lieu, la limite maximum étant fixée et le prin- 
cipe de la décroissance graduelle étant prescrit, il arrive 
que la pension est représentée dans les dernières aimées, 
de dix â douze ans, par des chiffres a peu près insignifiants, 
25 francs et même 20 francs par au, dans certains départe- 
ments; quelques préfets ont mente pensé qu'ils pouvaient 
limiter à dix ans rage de la pension ; il y a un département 
qui ne paye plus rien après lmit ans. La gradation décrois- 
sante ne répond plus ici uniqaement, quoi qu'on dise, an 
degré d' utilisation des enfants, mais aussi aux nécessités 
économiques des budgets. La loi est donc parfaitement ob- 
servée dans ce que nous appellerons « son esprit adminis- 
tratif, . mais elle est et demeure presque partout inefficace 
dans • son esprit charitable. > 

Il en résulte, et il ne peut eu être autrement, que, la pen- 
sion étant insuffisante pour couvrir les besoins de première 
nécessité, même en admettant, ce qui n'est pas, que l'enfant 
peut se suffire vers l'âge de dix ans, le concessionnaire est 
entraîné à abuser des forces de l'enfant pour se rembourser 
plus promptement de ses avances, ou à ménager ses avances 
et a négliger l'éducation parce qu'il n'est pas assez rému- 
néré. Ces deux alternatives sont également contraires à 
l'esprit de la législation et ù la morale. Quoi qu'il en soit, 
l'enfant de un an à six ans coûte plus cher à l'administra- 
tion, soit chez les particuliers, soit dans les hospices, que 
l'enfant de six à huit ans, que l'enfant de huit â dix ans, et 
surtout que l'enfant de dix â douze ans. Dans celte dernière 
période, le cout administratif est presque nul, il n'existe 
plus après douze ans. 

Dans les départements ou la pension cesse avant douze 
ans, comme dans ceux oii elle r>t inKi^itijiniilt?, l'on rbi'p'hn 
a mettre les enfants en apprentissage dès le moment où le 
secours n'est plus payé, ou devient notoirement insuffisant. 
Si l'on ne trouve pas à les placer, ils rentrent dans les hos- 
pices. On prétend que presque tous sont placés. Cela peut 
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dire vrai en fail. Hais, comme la cessation ou l'insuffisance 
du prix île pension constitue surtout une mesure d'éco- 
nomie, et qu'elle n'est pas basée sur l'éducation el la capa- 
cité des enfants, il eu résulte que ie placement esl souvent 
désavantageux poux eux, et que les nourriciers ou maîtres 
ne veulent s'en charger qu'eu vue d'un profit matériel im- 
médiat, sans se préoccuper autrement de la moralité des 
apprentis. D'un autre coté, comme le travail d'un enfant, mal 
élevé et mal préparé, n'est réellement productif que fort lard, 
le maître ne se presse guère d'appeler l'enfant au partage 
du bénéfice, c'est-à-dire de le rémunérer. Tels sont les mo- 
tifs qui ont empêché le législateur de 1811 de s'immiscer 
dans di s contrats dont les bases différaient selon les occur- 
rences; n'ayant pas suffisamment organisé, au début, l'édu- 
cation des enfants, et n'ayant pas, par là, préparé leur pro- 
ductivité, il a gardé le silence, il s'est abstenu, ou plutôt il a 
interdit la rémunération, n'estimant pas qu'elle put fltre 
méritée et duc, par conséquent. 

Nous n'attaquons ici, Dieu nous en préserve! ni le principe 
même de la limite de l'âge, qu'on maintienne l'âge de douze 
ans ou qu'on étende l'âge jusqu'à quinze ans, ni le principe 
de la déci'i.ii.is;nii'c graduelle du* ]ui\ de pension. Nous nous 
bornons à signaler les abus ou les imperfections d'un sys- 
tème, qui, bien qu'appuyé sur la charité, est plutôt basé sui- 
des mesures d'économie budgétaire que sur les fins sociales 
de tonte éducation publique. Le défaut du système, son vice 
radical est dans l'insuffisance des prix de pension et dans 
l'absence ou la mauvaise direction de l'éducation, qui en 
est la conséquence inévitable. Les enfants sont mal préparés, 
leur apprentissage dure pins longtemps et est plus coûteux, 
l'âge du travail productif se trouve reculé outre mesure, au 
double détriment du patron, qui n'est porté qu'à songer à 
son intérêt présent, et de l'enfant, qui, n'étant appelé que 
fort rarement à la rémunération, arrive sans aucunes res 
sources à sa majorité. 
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Le seul moyen d'obvier à celle grave lacune dû l'éduca- 
tion des enfants assistés est doue d'adopter un nouveau 
système, plus homogène et plus fécond, un système qui, se 
basant sur les doctrines morales qui ont jusqu'ici inspiré 
le léLîiKNilciir, prescrive en outre des mesures exceptionnel- 
les, autorise et patrone des institutions destinées n remédier 
aux vices et a l'insuffisance de l'éducation actuelle, des insti- 
tutions, qui, pren ant les enfants à tout âge et les conduisant 
jusqu'à l'époque où cesse l'action de la Soi, leur donnent 
toute l'éducation qu'ils sont aptes a recevoir et leur ouvrent 
ainsi les portes de la vie active et utile. Les colonies d'édu- 
cation se présentent au premier rang; quelques explications 
plus spéciales compléteront noire pensée. 



D'après les observations qui précèdent, les questions que 
nous avons énumérées se réduisent, dans l'ordre des faits 
pratiques, a déni quesliuns principales : A quel âge doit 
commencer, à quel âge finit l'apprentissage agricole des en- 
fants dans les colonies d'éducation ? En principe, tous les 
enfants ne sont pas aptes en même temps, ni physiquement, 
ni intellectuellement, à commencer l'apprentissage; car, 
par ce mot, nous n'entendons pas seulement le travail, pris 
dans ses applications diverses, mais également l'instruction 
préparatoire, mais également et surtout, oserons-nous dire, 
le sens moral de l'éducation des champs, le goût, l'amour 
de la vie agricole, que nous avons recommandé avec une 
prédilection si marquée. En admettant même la parité de 
préparation, il se présenterait, dans une nombreuse réunion 
d'enfants, des différences naturelles qui ne permettraient 
pas de les soumettre tous à une règle commune. A plus 
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forle raison, si l'on tient compte des inégalités rie prépara- 
lion résultant de la diversité des circonstances , on sera 
amené à diviser les enfants par séries similaires, sans avoir 
exclusivement égard à la parité ou à la différence d'âge. 

On peut donc bien, pour la régularité des services admi- 
nistratifs, fixer ries limites moyennes d'âge, soit comme 
début de l'apprentissage préparatoire, soit comme com- 
mencement de l'apprentissage professionnel. Mais ces 
limites moyennes seront plutôt des indications que des 
règles précises. 11 devra être permis à chaque agent res- 
ponsable de faire passer les enfants d'un service a l'autre, 
en deçà ou au delà de ces limites, selon qu'ils seront plus 
ou moins forts, plus ou moins intelligents, plus ou moins 
préparés. L'âge est nécessairement un élément d'apprécia- 
tion, mais il n'est pas le seul élément, et il n'est pas prédo- 
minant. Les forces, la santé, les aptitudes, la science, sont 
également des éléments il é terminants, soit que les enfants 
aient été préparés dans les asiles agricoles, soit qu'ils pro- 
viennent des placements individuels. 

L'apprentissage préparatoire, premier degré des colonies 
d'éducation proprement dites, commence donc, de fait, dès 
que l'enfant est suffisamment préparé et suffisamment dé- 
veloppé, dès qu'il peut accomplir certains travaux manuels, 
dès qu'il peut rendre de légers services plus ou moins ap- 
préciables. Quand l'enfant a été admis de bonne heure 
dans les asiles agricoles annexés aux colonies, il est facile 
de savoir et de déterminer à quel âge doit commencer sou 
apprentissage préparatoire, en d'autres termes, à quel àgc 
il doit sortir de l'asile pour passer dans la colonie. 11 n'y a, 
pour cela, qu'à consulter les registres , à voir, à comparer 
et à juger. 

Mais la ebose est moins facile, quand l'enfant a passé les 
premières années au dehors, chez sa nourrice ou son nour- 
ricier. Il est évident que, si l'enfant était bien là où on l'avait 
placé, et si, par suite, il avait reçu une bonne préparation, 
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on ne songerait guère à le relirer. 11 faudrait pour cela des 
raisons spéciales ; dans tous les cas, ce ne serait qu'une 
exception. En général, l'enfant confié à la colonie par suite 
de retrait, a été mal placé et, conséquemmenl, a reçu une 
mauvaise préparation. Avant de savoir dans quelle section 
iî doit être admis, il faut donc qu'il soit soumis à une espèce 
d'enquête, qu'il subisse une sorte d'examen. Sun àgc, qui 
doit être pris en considération , ne suffit pas pour déter- 
miner d'emblée son placement dans telle ou telle section ; 
car la colonie ne provient pas , dans cet ordre d'idées , de 
l'unité administrative, mais bien plutôt de la proportionna- 
lité des forces et des aptitudes, données éminemment varia- 
bles. Ainsi, un enfant faible et maladif sera au repos après 
huit ans, tandis qu'un enfant de sept ans, bien constitué et 
bien portant, commencera à recevoir l'apprentissage pré- 
paratoire. Bien entendu qu'on ne le soumettra à aucun 
service qui puisse compromettre sa croissance et sa santé, 
et qu'on n'exigera de lui que ce qu'il peut faire sans efforts 
et sans lassitude. 

Nous ne saurions donc fixer, d'une manière absolue, l'âge 
minimum moyen auquel doit et peut commencer l'appren- 
tissage préparatoire des enfants. Il peut, pour quelques- 
uns, commencer à sept ans, il peut s'étendre pour d'autres 
jusqu'à neuf ans, surtout lorsqu'ils ont été mal dirigés 
jusque-là et mal préparés. Que l'on admette admmistrati- 
vement et théoriquement l'âge moyen de huit ans comme 
démarcation entre l'éducation des asiles et l'éducation pré- 
paratoire des colonies , nous n'y voyons pas un grand in- 
convénient; ce que nous repoussons, c'est simplement 
l'obligation de recevoir des enfants mal préparés dans une 
section d'utilisation effective, et de les implanter, par la 
seule raison qu'ils ont atteint un certain age, au milieu 
d'enfants quelquefois moins âgés , mais plus aptes au 
travail. 

La seconde question est encore plus difficile à résoudre : 
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A quel âge finit l'apprentissage? Il est clair qu'en théorie, 
l'apprcn lissage finit au moment ou l'apprenti, suffisam- 
ment préparé , peut se passer d'une direction el d'une sur- 
veillance incessante, lorsqu'il sait assez pour gagner sa vie 
et s'entretenir. Au début de cette période, l'apprenti a en- 
core beaucoup de eboses à savoir, mais il n'a plus besoin 
de secours proprement dit Le secours change alors de 
caractère; c'est latéralement l'échange du travail contre 
l'entretien matériel. Dans un autre ordre d'idées, on peut 
dire que l'apprenti n'apprend plus, il se perfectionne; il ne 
paye plus, ou on ne paye plus pour sou apprentissage, 
niais son entrelien absorbe encore la totalité des fruits de 
son travail; en un mot, son éducation se poursuit eu ba- 
lance de frais et de rendement. 

On conçoit que, dans la pratique, les âges auxquels finit 
l'apprentissage payé el où commence le travail rémunéré 
varient à l'infini, en matière de travail agricole plus encore 
peut-être qu'en matière de travail industriel. La limite 
extrême fixée par la loi est complètement facultative et 
arbitraire, on est unanime à le reconnaître ; ce n'est pas la 
une donnée économique, fournie par l'élude des faits, mais 
seulement une exigence financière, imposée par les néces- 
sités des budgets publics. L'âge de quinze ans, proposé par 
les réformateurs et adopté par quelques Commissions spé- 
ciales , est certainement plus près de la vérité pratique que 
celui de douze ans , fixé jusqu'ici par la législation. Mais 
nous élèverons , à rencontre de celte fixation positive, sans 
toutefois nous attacher à la combattre, les mêmes objec- 
tions que nous avons soulevées contre la fixation du premier 
âge. Si elle répond a la généralité des cas, elle ne peut être 
universelle , elle ne peut concerner la totalité des enfants. 

On peut bien objecter que des enfants, qui, à quinze ans, 
n'ont pas reçu un apprentissage suffisant, sortent de la 
classe des apprentis assistés pour passer dans la catégorie 
des infirmes, ou dans celle des indisciplinés et des vago- 
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bonds. Au fond, ceci ne change guère In queslion , car 
le législateur est obligé de suivre les apprentis à travers 
leurs inlirniilés et leurs vices, el de les entourer de soins 
□u de sévir, selon les circonstances , rie peur qu'it ne soit 
accusé de dureté ou d'incurie. Toutefois, cette objection, qui 
ne manquerait pas de force en ce qui regarde des enfants 
préparés de longue main et depuis l'enfance, ne saurait 
allcîtidrc ceux qui ont été mal placés et qui ont reçu une 
mauvaise préparation, i.e redressement des natures viciées 
ou des aptitudes faussées est nécessairement plus long et 
plus difficile que l'apprentissage régulier et continu, même 
en admettant des prédispositions peu développées. 

La question se réduit donc a ceci : Les colonies d'éduca- 
tion demeurant, en principe, ouvertes aux enfants depuis le 
bas âge jusqu'à l'âge où l'apprentissage n'est plus possible, 
a quel âge convient-il de User la limite de l'admission ï Nous 
n'avons fait aucune difficulté de reconnaître que, bien ou 
mal préparés, les enfants pouvaient être admis dans les co- 
lonies d'éducation, de sept à neuf ans, qu'ils provinssent 
des asiles ou des familles isolées. A cet âge, la mauvaise 
préparation, bien que nuisible, n'est pas encore irrémé- 
diable ; on peut redresser, à force de soins et de prudence, 
les mauvaises tendances et mûme les instincts pervertis. 
On pourrait même pousser cette tolérance jusqu'à l'âge de 
dix ans, daus certains cas peut-être jusqu'à l'âge de douze 
ans, quoiqu'il y eût danger si celte faculté devenait une 
règle. Mais nous ne saurions, a cel égard, recommander 
trop de réserve. Un curant mauvais suffirait pour gâter 
toute une colonie et faire perdre, par là, lont le bénéfice, 
vicier tout le fruit d'une génération entière. Qu'on n'oublie 
pas ceci : L'enfant repoussé par la colonie n'est pas pour 
cela abandonné par la société; il trouvera nécessairement 
des institutions spéciales, d'un ordre plus sévère, où on 
s'occupera de le redresser et de le rendre meilleur, sans 
qu'on ait à craindre pour les enfants bons et purs un con- 
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tact dangereux. L'âge de dis à douze ans nous paraît donc, 
au point de vue de l'intérêt bien entendu des colonies d'é- 
ducation, une liniile extrême tout a fait justifiable, bien 
que, dans la généralité dos cas, il soil bon de ne pas dé- 
passer t'age de liuit ou neuf ans. 

Dès que cette exclusion dos enfants viciés ou mal pré- 
paies est prononcé* 1 n^uinvustiiieiil, df's rjue la prépara- 
tion des enfants admis dans los colonies s'est continuée 
sans interruption depuis le premier âge, nous ne voyons 
aucun inconvénient à accepter l'âge de quinze ans comme 
limite moyenne de l'apprentissage, tout eu réservant la fa- 
culté de prolonger un peu cet âge, si on le juge nécessaire 
pour quelques-uns, en raison de circonstances spéciales. Si 
quelques enfants privilégiés sont parvenus plus lût au tra- 
vail productif, ce qui aura lieu certainement, ions les en- 
fants, quelque rebelle que soil leur intelligence, seront 
alors aptes à solder en profit les frais de leur entretien. S'il 
en était autrement, pour quelques-uns s'entend, ils passe- 
raient dans la section des incapables ou des incorrigibles, à 
moins de prolongation motivée. C'est donc 5 quinze ans que 
doit cesser, en principe, la période de l'apprentissage, et 
commencer la période de la productivité effective, c'est-à- 
dire la période où, les frais d'entretien soldés, il reslera à 
l'avoir des enfants un reliquat, qui se traduira en leur faveur 
par des rémunérations et servira ô alimenter leur pécule. 



vin 



Une dernière question se présente : A quel âge les enfants 
sortiront-ils des colonies d'éducation? Le législateur civil 
dit : ° La majorité est fixée à vingt et un ans. Le mineur 
pourra être émancipé par son père ou, à défaut du père, 
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par sa mère, lorsqu'il aura atteint l'âge de quinze ans ré- 
volus. Le mineur, resté sans père et sans mère, pourra 
aussi, mais seulement à l'âge de dix-huit ans accomplis, 
être émancipé, si le conseil de famille l'en juge capable. ■ 
Le législateur spécial ajoute : « La tutelle des enfants admis 
dans les hospices durera jusqu'à leur majorité ou émanci- 
pation par mariage ou autrement. Les commissions admi- 
nistratives des hospices jouiront, relativement à l'émanci- 
pation des mineurs qui sont sous leur tutelle, des droits 
attribués aux pères et mères par le Code civil (1). ■ 

Ces prescriptions légales, communes à tous les enfants 
légitimes, ont servi de bases aux projets de loi, émanés ries 
diverses Commissions. On a senti le besoin de ne créer 
aucune exception au détriment de l'enfant trouvé, déjà si 
malheureux par le vice de sa naissance. Déjà, dans les 
usages administratifs, on s'était habitué à ne pas tenir 
compte de in Limite extrême de vingt-cinq ans, autorisée 
par la législation écrite. L'enfant trouvé reste donc, en re- 
gard de la colonie, dans le droit commun ; il est majeur à 
vingt et un ans, comme les autres enfants, à moins d'éman- 
cipation antérieure. 

Ou doit remarquer, à propos de l'émancipation, que le 
législateur a accordé à l'enfant trouvé ce qu'il refuse à l'or- 
phelin légitime, qui ne peut être émancipé qu'à dix-huit 
ans révolus, et qu'ill' a placé, malgré son illégitimité, dans la 
position favorable qu'il fait à l'enfant qui a son père on sa 
mère. Mais, en agissant ainsi, le législateur n'a eu qu'une 
pensée : A moins qu'il n'y ait intérêt palpable et urgent 
pour l'enfant lui-même, dégager le plus tôt possible la res- 
ponsabilité de l'administration. 

En appliquant la législation existante aux colonies d'édu- 
cation, et rien ne porte à la changer, il est donc certain 

(I) Code civil, art. «8. 477, (T8. - Loi du IS cL 35 pluviôse an XIII, 

nrt. 1 « *. 
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que, sauf émancipation, l'enfant trouvé doit rester dans les 
colonies jusqu'à sa majorité, jusqu'à vingt et un ans; c'est 
la règle, l! est certain également que, si, par l'accumulation 
îles fruits de son travail, par une faveur administrative, par 
uulegsdraiitahlc, ou par t'offre d'une position avantageuse, 
l'enfant trouvé peut continuer seul son éducation et suffire à 
sfs besoins, il n'y a plus lieu de maintenir la tutelle de l'ad- 
ministration, et que, l'émancipation étant prononcée, ren- 
iant doit sortir des colonies agricoles, c'est là l'exception. 

En résumé, les enfants sont admis dons les colonies d'édu- 
cation dès qu'ils sont sortis des asiles agricoles ou retirés 
de chez les nourriciers, depuis sept jusqu'à neuf ans, par 
exception depuis neuf jusqu'à douze ans, lorsqu'il y a né- 
cessité et que leur conduite ne s'y oppose pas ils y restent, 
en traversant les diverses périodes de l'apprentissage et de 
la productivité du travail, depuis leur admission jusqu'à 
leur majorité. Ainsi, dans le système général des colonies 
dëiluralion, point de lacune dans les services. Les enfants 
sont admis et élevés depuis leur première enfance jusqu'à 
l'âge mûr, soit qu'ils aient été confiés dès le défaut aux co- 
lonies, soit qu'ils n'y soient arrivés qu'après leur reirait de 
chez les nourriciers. Dans les deux cas, il y a, sans dis- 
continuité, une rotation complète d'éducation. 



IX 



Considérées dans l'essence du système, les colonies d'édu- 
calion ne sont qu'un moyen d'application. Elles remplacent 
les nourriciers et les maîtres d'apprentissage, lorsqu'ils font 
défaut ou lorsqu'ils n'offrent pas de garanties; elles rempla- 
cent les hospices des villes, toujours encombrés el inaptes, 
par leur organisation même, à donner directement l'éduca- 
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tion. Hais, nu fond, elles ne font pas légalement iiulre chose, 
quels que soient les droits et les attributions qu'on leur con- 
fère. Seulement, comme elles sont régulièrement consli- 
tuées, comme elles fonctionnent sans interruption, comme 
ou les a toujours devant soi ou comme correctif ou comme 
complément du système, comme leur homogénéité et leur 
permanence assurent au plus haut degré l'éducation des 
enfants, elles se présentent naturellement a l'esprit des ad- 
ministrations publiques et charitables et obtiennent préfé- 
rence dans une multitude de circonstances. Ceci nous amène 
à parler des » contrais d'éducation. » 

Assimilées ou non aux hospices dépositaires, les colonies 
d'éducation, bien que s'adminislrant ellcs-mûuics dans leur 
propre sphère, ue constituent pas des administrations om- 
nipotentes; elles relèvent d'une autorité supérieure, plus 
générale, plus gouvernementale. L'eufanl ne leur appartient 
pas, en un mot, parce qu'elles l'ont pris, mais bien parce 
qu'on le leur a confié. Qu'elles adressent des comptes 
rendus aux commissions hospitalières, aux autorités dépar- 
tementales, aux associations charitables autorisées, ou 
directement aux administrations centrales, la question 
demeure la même. Les colonies restent soumises, non- 
seulement à des statuts qui leur sont propres et qui peuvent 
varier selon les besoins locaux, mais encore à une régle- 
mentation uniforme d' intérêt public et général, dont l'un des 
principaux caractères se manisfeste, dans l'ordre des faits, 
par l'obligation de rendre compte a qui de droit de l'obser- 
vation des staLuts et règlements, et, par conséquent, de 
l'éducation de chaque enfant. Rapportée à l'enfant lui- 
même, celte obligation se traduit par le contrat d'éducation. 
Précisons bien ce que nous entendons par là. 

Quand l'enfant, déposé a l'hospice, est confié à une nour- 
rice, l'administration hospitalière passe avec elle un con- 
trat, comprenant d'ordinaire la période de l'allaitement pro- 
prement dit et celle du sevrage légal , conduisant ainsi 
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l'enfant depuis sa naissance jusqu'à l'Age de six ans. A cet 
âge, si la nourrice veut le garder, elle obtient préférence, 
mais elle perd son caractère; la nourrice disparaît pour 
faïre place au pcre nourricier, et un nouveau contrat inter- 
vient, conduisant normalement l'enfant jusqu'à douze ans, 
mais le plus souvent jusqu'à dix ou onze ans. Apres dix ou 
douze ans, l'enfant est mis en apprentissage, autant que 
possible, et alors un nouveau contrat le concède jusqu'à sa 
majorité. Voici donc trois contrais successifs, d'ordre diffé- 
rent : Contrat d'allaitement et de sevrage, contrat d'instruc- 
tion primaire ou d'éducation préparatoire, contrat d'ap- 
prentissage. Nous ne mentionnerons que pour mémoire les 
contrats éventuel.!, provenant des déplacements, des muta- 
tions et des retraits; quelque défavorables qu'ils puissent 
Cire au point de vue de l'éducation de l'enfant, ils n'infirment 
en rien la règle administrative des trois contrats successifs. 
Pris dans leur ensemble, ces trois contrats, qui résultent au- 
tant des convenances administratives que des exigences pra- 
tiques, constituent tout simplement ce que nous appelions 
le contrat d'éducation. 

Il est très-clair que, si l'administration trouvait devant 
elle, d'une manière normale, des familles recommandantes, 
disposées à prendre les enfants depuis leur naissance jus- 
qu'à leur majorité, et s'en gageant a les guider peu à peu 
et sans interruption à travers toutes les phases de leur édu- 
cation , elle n'hésiterait pas à les choisir de préférence à 
toutes. Il y aurait à cela avantage pour les enfants et sim- 
plification de rouages administratifs. Pourquoi donc ces 
contrats uniques se rencontrent-ils si rarement? C'est bien 
un peu parce que les enfants sont inaptes au travail pen- 
dant les premières périodes, et que les maîtres de métiers 
ne peuvent se charger d'eux qu'au moment où ils ont assez 
de force ou d'aplitnde pour le travail ; en ceci la nature 
même des choses indique et produit la différence et la suc- 
cession des contrats. Mais c'est aussi et surtout, dirons- 
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nous, parce que le système actuel ne permet pas d'élever 
convenablement les enfants, de ics diriger de longue main 
vers une profession définie, de les utiliser par là aussi de 
bonne heure que possible, et dans leur propre intérêt et 
dans l'intérêt des maîtres d'apprentissage. Le défaut de 
préparation, aussi Lien que l'insuffisance du prix de pen- 
sion et les déplacements qui en résultent, est un vice radi- 
cal et à peu près irrémédiable, qui s'oppose à la fréquence 
des contrats d'éducation. 

En présence des colonies, le contrai d'éducation devient 
non-seulement un élément de succès, mais c'est une 
obligation indispensable. Tout enfant qui leur csl confié en- 
traîne, par le fait même de son admission, un contrat d'édu- 
cafion. Les contrats peuvent un peu varier dans les con- 
ditions particulières, en raison de l'Age d'entrée ou des 
i.'hvoiisUmi.vs qid se ratlaclienl à iliaque enfant, mais au 
fond ils sont uniformes et complets; ils embrassent toute la 
période d'éducation, depuis le moment de l'admission jus- 
qu'à la majorité, ou jusqu'au retrait légal, jusqu'à l'émanci- 
pation de l'enfant, s'il y a lieu. L'avantage de celte unité, 
de cette uniformité réglementaire des contrats, ne peut se 
discuterai au point de vue du bien-être et de l'éducation des 
enfants, ni au point de vue des intérêts de l'administration ; 
mais, au point de vue du succès des colonies elles-mêmes, 
il est bon de faire quelques réserves. 

Le système pratique des colonies d'éducation est basé 
précisément sur l'équilibre bien coordonné que doivent réa- 
liser, dans leur ensemble et dans leurs rapports corrélatifs, 
les années improductives et les années productives. On 
comprend que, dans cet ordre d'idées, la préparation joue 
un rôle capital. Si donc la majorité, à plus forte raison 
la totalité des enfants était admise dans les colonies après 
4a seconde période, c'est-à-dire à l'apte de l'apprcnlissngc 
légal, à douze ans, et cela parle seul fait que les placemenls 
leur font défaut, il est clair qu'encombrées d'enfants dé- 



Oigitized b/ Google 



— 144 — 

biles ou mal préparés, Its colonies seraient gênées dans 
l'accomplissement de leur œuvre et menacées même dans 
leur existence. Elles tic seraient plus des colonies d'éduc a- 
tion, mais des colonies de redressement et de répression 
ou des hospices d'incurables ; elles ne répondraient alors 
qu'a l'un des cotés de la question générale des enfants 
assistés. Que, par exception, les colonies reçoivent à douze 
ans un certain nombre d'enfants relardés et relativement 
mal préparés, rien de mieux, si toutes les précautions sont 
prises cl toutes 1rs ivsc.rïes faites, si les motifs de l'exception 
sont énurnérés dans le contrat ; mais ce n'est pas là, ce ne 
peut être la règle. C'est de bonne beure que les enfants 

leurs instincts n'aient été faussés, et de façon, dans tous les 
ras, que leur préparation puisse garantir leur proi'ucliviié 
précoce et leur utilisation effective longtemps avant la ma- 
jorité. Le contrat d'éducation doit bien prévoir toutes les 
éventualités qui peuvent surgir, il y a à cela prudence et 
convenance; mais il doit embrasser, dans son ensemble, 
les diverses phases qui constituent la préparation , sous 
peine d'insuccès. 

Sous demandons ta permission de reproduire ici le lan- 
gage que nous avons tenu aux chefs de l'Assistance publi- 
que, il y a quelques années, au moment où la question de 
l'éducation des enfants assistés était le plus à l'ordre du 
jour, et dans les préoccupations du public et dans les projets 
du Gouvernement : - Toutes nos préférences, leur di- 
sions-nous, sont pour l'éducation agricole; l'intérêt bien 
compris de la France et, dans l'ordre des faits, la modicité 
des prix de pension vous font, à défaut de conviction, une 
nécessité de vous joindre à nous. Pourquoi ne feriez -vous 
donc pas des traités , des contrais d'éducation basés sur les 
conditions suivantes* 

- Vous placeriez, le mieux possible, les enfants dans les 
champs jusqu'à cinq, six ou huit ans. Jusque-là, rien ne 
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serait dérogé a voire système d'inspection et de surveil- 
lance. A partir de huit ans ou plus tôt, vous feriez appel 
aux familles nourricières. Celles qui consentiraient à garder 
les enfants passeraient avec vous des contrats d'éducation 
jusqu'à vingt et uu ans. Celles qui refuseraient ou ne vous 
offriraient pas assez de garanties devraient rendre les en- 
fants. Les colonies d'éducation seraient alors devant vous 
et recueilleraient les enfants de huit ans qui ne seraient pas 
gardés, et ies enfanLs au-dessous de cet Age que vous au- 
riez été forcés de déplacer ou de retirer. Vous n'auriez ainsi 
aucune lacune dans vos services et dans vos placements. 
Les enfants seraient élevés dans les familles ou dans les 
colonies; des contrats d'éducation, sérieux eL déliniliïs. 
mettraient à couvert voire responsabilité, et vous auriez un 
degré de surveillance de plus, qui rendrait votre action d'au- 
tant plus facile. 

• Ne perdez pas de vue, ajoutions-nous, que vous avez 
SCiK'Tijlcmr'nl , soit en passée, soit à demeure, dans votre 
hospice do Paris , cinq ou six cents enfants qui vous gê- 
nent et vous coûtent fort cher. ïïe perdez pas de vue non 
plus que le placement des filles est bien autrement difficile 
pour vous que celui des garçons, et que les colonies d'édu- 
cation, dans l'ensemble de leurs institutions, se chargent 
indifféremment des deux sexes. Ce n'est pas à dire que les 
colonies normales prendront tous les enfants, par le seul 
fait qu'ils encombrent vos hospices et vous embarrassent. 
Elles ne peuvent changer de caractère et ouvrir leurs portes 
à ceux qui, échappés à l'âge où l'instinct est devenu un 
raisonnement, apportent dans leurs actes une perversité 
préconçue; pour ceux-là vous avez un autre ordre d'insti- 
tutions, spécialement organisées. 

» Mais la certitude de prévenir à temps le développement 
des mauvais instincts et l'effet des mauvais exemples, des 
conseils perfides, des excitations de lout genre ; la certitude 
de pouvoir déplacer à chaque instant les enfants mal pla- 
i. to 
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cés sans hésitation pourleur replacement, sans inconvénient 
pour leur bien-être présent, sans inquiétude pour leur 
bien -Cire futur et leur moralisa tien ; la confiance que vous 
inspirera une série d'instilulions facilement contrôlables; 
toutes ces causes, toutes ces circonstances, tendront à 
vous débarrasser peu à peu des enfants qui, mal dirigés 
au début, finissent par vous être à charge et deviennent 
un dangersocial. Enfin, et cettederntere considération n'est 
pas de moindre importance, ii s'établira ainsi, sous vos 
auspices, entre l'éducation de famille et l'éducation en com- 
mun, une concurrence en plein soleil, loyale et décisive, dont 
les bous résultats ne peuvent échapper à votre intelligence. 

■ Assouplissez donc votre principe el faites-le concorder, 
par des concessions volontaires, avec la désespérante 
réalité des faits. Cherchez à tous entendre avec des asso- 
ciations charitables, provoquez leurs bons vouloirs, favori- 
sez même leur création, afin que, largement organisées et 
«min liées, elles servent de correctif aux imperfections iné- 
vitables d'un système trop absolu, el élargissent, sans en 
effacer l'empreinte, le cercle où vous vous mouvez. Et si 
vous hésitez, si vous conservez des doutes sur l'efficacité 
des moyens, agissez simplement à titre d'essai el pour une 
période déterminée. Le résultat vous convaincra ou donnera 
raison â vos prévisions.et alors vous agirezen conséquence.» 
Ce que nous disions alors, nous le répéterons aujourd'hui : 
Le temps a marché, la question est la même au fond, bien 
que la condition des enfants semble s'être un peu améliorée. 



X 




Résumons maintenant, au point ou nous en sommes, les 
divers services que peut entraîner l'institution des colonies 
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d'édu -ation, et établissons nettement la concordance et l'har- 
monie qui doivent les relier les uns aux autres, tout en 
faisant ressortir les divisions naturelles qui doivent exister. 
Procédons par ordre. 

Les colonies, prises dans leur essence, sont tout simple- 
ment des maisons d'éducation agricole , et, a ce litre, elles 
sont ouvertes, en principe, aux enfants de tout âge, depuis 
la naissance jusqu'à la majorité. Mais, en fait, elles admet- 
tent deux grandes divisions , indiquées par la nature 
même des choses : La première comprend toutes les phases 
de la préparation, la seconde toutes les phases de l'appren- 
tissage ou plutôt de l'application. Chaque division se sub- 
divise ensuite, pour la régularité des services, en un certain 
nombre de sections, basées à la fois sur l'âge et sur le degré 
de force et d'aptitude des enfants. 

A quel Age l'enfant sortira-t-il de la division de prépara- 
linu pour passer dans la division d'app!irali"ji ? O n'e?t p;is 
la une question indiffërenli'. Pour la résoudre, revenons un 
instant aux périodes administratives, qui sont au nombre 
de quatre : 1" Allaitement jusqu'à un an ; 2" sevrage jusqu'à 
si\ ans; 3* pension jusqu'à doiue ans; V apprentissage 
jusqu'à vingt et un ans. Snus l'empire du système actuel, 
la période de l'allaitement se passe presque toujours chez 
des nourrices â la campagne, evepiionncllcuienl dans des 
maisons communes ou dans les hospires, par le moyeu de 
nnurrices sédentaires, nu artificiellement; la période du se- 
vrage se passe communément chez les nourriciers à la cam- 
pagne, de préférence chez les nourrices qui consentent à 
conserver leurs nourrissons, el exceptionnellement dans les 
hospices ; la période de la pension se passe généralement 
chez les nourriciers de la période du sevrage ou chez d'au- 
tres, s'i! y a eu déplacement, exceptionnellement dans les 
hospices, quelquefois chez des maîtres d'apprentissage, 
quand c'est possible ; la période de l'apprentissage se passe 
le plus souvent chez des maîtres d'apprentissage industriel 
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ou clin des cultivateurs, oh l'enfant apprend ou n'apprend 
pas a travailler, et oii il est surveillé et dirige ou bien 
complètement livré à ses instincts, s'il n'est encore employé 
comme un objet de spéculation. Tels sont les faits. 

En présence des colonies qui offrent ou plus haut degré, 
en tant que système, l'unité d'éducation, les quatre périodes 
administratives n'ont plus la même importance, et il de- 
vient assez inutile de s'y conformer. L'âge, comme nous 
l'avons dit, n'est plus qu'un élément secondaire d'apprécia- 
tion ; la santé, la force et l'intelligence de l'enfant dominent 
la question. La colonie, qui calcule cl opère sur des moyen- 
nes, ne reconnaît donc que deux grandes périodes : La 
période improductive et la période productive. L'enfant, 
pension on travail, produit ou ne produit pas. S'il ne pro- 
duit pas, il appartient a la première période, quel que soit 
son âge; s'il produit, il appartient à la seconde. Ainsi, tout 
ce qui constitue l'éducation élémentaire est du ressort de- 
là période improductive ; tout ce qui constitue l'éducation 
professionnelle est du ressort de la période productive. 
Voila le principe. 
•Mais, dans la pratique, les choses ne peuvent se passer 
avec une aussi parfaite régularité. Outre que la période 
productive ne commence pas pour tous à la même époque, 
il arrivera souvent que les enfants ne suivront pas le cours 
complet de leur éducation dans le même établissement. Le 
principe peut donc ne pas être rigoureusement respecté; 
et, au fond, il n'y a pas grand inconvénient a laisser un peu 
de côté la question de productivité, puisque les pensious 
administratives, quel que puisse être l'âge ou elles cessent 
légalement, sont perçues et encaissées on bloc par la colo- 
nie, qui ne compte avec l'enfant qu'au moment de la sortie, 
a l'expiration de la rotation entière de son éducation. 11 ne 
faut pas perdre de vue, d'ailleurs, que l'éducation, com- 
mencée de bonne heure et intelligemment poursuivie, 
avancera de beaucoup l'âge de la productivité moyenne. 
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Mous sommes donc porté à accepter l'âge de douze ans 
connue base normale de In séparation des deux jn' i ituios, 
sans toutefois en faire une règle absolue, c'est-à-dire en 
admettant réglementairement toutes les exceptions que 
comporteront les faiblesses de complet ion, les infirmités, 
lus maladies, ou les mauvaises préparations. Ainsi, jusqu'à 
douze ans, les enfants, sauf exceptions motivées, appar- 
tiendront à la période improductive ou de préparation ; de 
douze à vingt et un ans, ils appartiendront à la période 
productive ou d'application. 

Souvenons-nous toujours que les colonies font face à la fois 
aux deux grandes périodes d'improductivité et de produc- 
tivité, et embrassent tous les services administratifs aujour- 
d'hui établis. Il est clair que, pour ne pas rester au-dessous 
de leur destination complexe, elles doivent avoir : Des mai- 
sons d'allaitement, des asiles de tout âge, des écoles de 
préparation et des écoles d'application. U est clair que 
chacun de ces services doit se subdiviser en autant de sec- 
tions qu'il se présente de phases naturelles ou administra- 
tives, afin que les enfants puissent passer , selon leur âge, 
ou plutôt selon leurs forces ou leurs aptitudes, d'une section 
dans la section supérieure, et ainsi de suite jusqu'à la Un 
de l'éducation. Les statuts et règlements intérieurs doivent 
prévoir toutes ces circonstances, sur lesquelles nous re- 
viendrons en temps et lieu. 

Des hommes tres-coinpétcnls nous ont dit : = Ne craignez- 
vous pas , si vous admettez des colonies générales , de re- 
tomber dans les vices d'organisation que vous reprochez 
aux hospices généraux? N'assumerez-vous pas une trop 
lourde responsabilité, n'aurez-vous pas trop de services à 
accomplir, n'éparpillerez- vous pas, en un mot, et, par là, 
n'amoiudrirez-vous pas votre surveillance et votre action î 
Ne redoutez-vous pas, en particulier, en ouvrant vos portes 
aux enfants retirés par les hospices et, conséqu envoient, mal 
préparés, de porter la peine de ces éducations à peine 
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ébauchées ,el tle nuire, parle contact incessant des bous 
et des mauvais , a l'harmonie des services et au succès 
moral de l'éducation? Notre réponse est loule prête. 

Nous n'admettons pas les colonies générales dans le sens 
littéral du mol, c'est-a-dh eque nous n'enienduns confondre 
ni tous les âges, ni toutes les catégories d'enfants dans un 
seul et même établissement, comme cela a lieu, par exem- 
ple, dans les colonies hollandaises, dont l'insuccès est no- 
toire. Ce que nous voulons, c'est qu'on crée et qu'on mette 
à la disposition de chaque circonscription administrative 
une série d'institutions, organisées et combinées entre elles 
de manière a ne laisser en souffrance aucune phase de 
l'éducation, et a ne repoussiT systématiquement aucune des 
catégories d'enfants qui rentrent dans le programme des 
colonies. Quelle que soit l'orgauisaiion spéciale el locale de 
ces institutions, elles devront recevoir leur impulsion d'une 
autorité supérieure, aboutissant elle-même a une autorité 
centrale, afin qu'elles obéissent loulcs a un mémo ordre 
d'idées et qu'elles lendent vers le même but. C'est la ce qui 
constitue a nos yeux le caractère général des colonies 
d'éducation. 

Nous n'avons donc à craindre ni une responsabilité trop 
lourde, ni une trop grande multiplicité de services. Chaque 
série d'institutions sera nécessairement subordonnée aux 
besoins et aux ressources de la circonscription qu'elle est 
appelée à desservir; chaque institution ne sera organisée 
qu'en vue des services spéciaux qu'elle pourra remplir et 
du nombre d'enfants qu'elle pourra admettre. II y a dans 
toutes ces questions de fondation première, de relations 
mutuelles , d'ensemble d'opérations et de division d'attri- 
butions, une mesure à garder, qui assurera la régularité 
de tous les services sans qu'aucun besoin soit négligé 
ou sacrifié. Quant à l'autorité supérieure, destinée à 
relier entre elles les institutions et a les maintenir en 
bonne harmonie, elle existe dans la circonscription même ; 
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elle se manifeste, dans l'ordre des faits, par des commis- 
sions administratives , par des comités de patronage et de 
surveillance, par les autorités départementales ou locales. 
De là à la généralisation du système et a la direction cen- 
trale, il n'y a qu'un pas ; tous les services gouvernementaux 
offrent cl es précédents qui, sans faire règle absolue, su/li- 
sent pour indiquer ce qu'il y a a faire. 



CHAPITRE IV 

Des colonies d'éducation envisagées sons le rapport des culturel 
et du travail des enfants. 




En général, l'idée de défrichement et l'idée de colonie 
s'unissent dans les esprits. Quand on voit des terres incultes, 
la première impression qu'on éprouve est de s'attrister; la 
seconde ramène aux enfants pauvres, et l'on se dit instinc- 
tivement ce que nous disions au commencement de nos 
élude- : ■ Là est leur painiiiiiine! Pourquoi ne les y Irans- 
planle t-on pas, au lieu de les laisser végéter ou mendier 
par les rues et les grands chemins? ■ Le point de départ 
est juste, mais la conséquence est fausse II y a entre les 
terres incultes et les bras inoccupés des similitudes et des 
rapprocheiutnlsqui séduisent; mais, dans la pratique, il se 
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présente Je grandes difficultés d'à pplica lion, dont il faut 
tenir compte, si l'on ne veut échouer. 

I] ne suffit pas, pour défricher et mettre en valeur des 
terres incultes, d'avoir à sa disposition des hommes inoccu- 
pés : il faut que ces hommes soient forts, valides, intelligents 
et bien dirigés. I! ne suffit pas , pour s'emparer de terres 
improductives, de les couvrir subitement d'une population 
nombreuse : il faut que ces terres soient en mesure d'ali- 
menter cette population, a moins qu'on n'ait par-devers soi 
des ressources préalables. Si ces deux conditions ne préexis- 
lentpas simultanément, ou si l'une d'elles fait défaut, on 
risque de manquer le but, comme cela a eu lieu en 18&S. 

Ces deux conditions économiques, qui sont rigoureuses 
quand il s'agit d'hommes faits , sont bien plus rigou- 
reuses encore quand il s'agit de jeunes enfants inexpéri- 
mentés au travail, et ramassés la plupart du temps sur le 
pavé des villes. Les raisons abondent : 1° Les défrichements 
nécessitent un développement de forces et une lutte éner- 
gique contre les obstacles naturels, qui sont hors de la 
portée des enfants; ils ne résisteraient pas a la fatigue in- 
séparable des travaux de toutes espèces qui en résultent; 
2" les travaux de défrichement entraînent presque toujours 
l'émission d'un capital assez élevé, dans lequel on ne rentre 
que lentement, et qu'on doit dégrever le plus possible; il 
faut donc que toutes les circonstances latérales soient 
complètement dégagées et prévues, notamment le travail 
incertain et insuffisant des enfants, qui se changerait cha- 
que jour en perte seche, sans aucune compensation maté- 
rielle; 3° les défrichements, pour être fructueux, doivent 
se poursuivre sans interruption; c'est toujours le même 
Iravail et le mémo degré de force, ou à peu près; les défri- 
chements seraient donc loin de présenter l'attrait qui doit 
attacher l'enfant à ce qu'il fait, ils risqueraient de le fatiguer, 
de le découragere t de compromettre son éducation agricole. 

Mais une autre raison, plus grave encore, s'oppose à 
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l'emploi des enfants dans les défrichements, quand même 
ils pourraient y titre utilisés. Les landes et terres incultes 
reposent depuis le commencement du monde, ou du moins 
depuis des siècles. Les arbustes, les plantes, les débris 
animaux, qui s'y sont amoncelés sans interruption, se sont 
successivement décomposés; et la végétation annuelle qui 
recouvre celte poussière ries temps qui ne sont plus, inter- 
ceptant les rayons du soleil, renferme dans le sein de la 
terre, avec des trésors de fertilité future, des miasmes pu- 
trides et délétères. Le défrichement, en fouillant le sol, dé- 
couvre les trésors enfouis, mois en même temps il dégage 
les miasmes; et, jusqu'à ce que l'action combinée du travail 
humain, rie la chaleur, rie l'air et de l'eau, ait changé les 
laurtes et terres incultes en terres productives et saines, il 
y aurait imprudence et inhumanité a y transplanter des 
enfants encore inhabiles et impressionnables. Ce serait les 
vouer û des maladies et a des infirmités précoces, si ce n'est 
a la mort. 

Nous ne rejetons donc pas absolument l'emploi des en- 
fants au* défrichements; mais nous repoussons l'idée ab- 
solue de créer partout et toujours des colonies d'enfants 
pauvres au milieu des landes et des terres incultes. 

Les défrichements, et dans ce mot, qui, pour nous, re- 
présente l'idée générique île mise en valeur et de féconda- 
tion de terres improductives, nous comprenons a la fois les 
défrichements, les dessèchements, les irrigations, et tous 
les travaux d'assainissement et de viabilité qui en rcsul- 
lent, les défrichement- snnt nécessaires à la France, me- 
nacée dans sa quiétude normale par l'accroissement pro- 
gressive sa population et par rinsuflisanccdesa production. 
Les défrichements doivent donc être encouragés et poussés 
avec activité, ils répondent à un intérêt public de premier 
ordre; mais, dans ce sens, on ne doit pas les entreprendre 
inconsidérément. 

.Nous concevons qu'une colonie naissante s'établisse sur 



des terres incultes, lorsqu'il s'agit (Tune population rurale 
déjà rompue aux travaux des cliamps, el qui se transplante 
sur un terrain neuf, soit par suite d'une agglomération trop 
compacte, soit parce qu'un sol trop cultivé, ne se prêtant 
plus aux améliorations, n'assure pas au travail la plus-value 
que lui promet une terre vierge. Nous concevons donc sans 
peine qu'une colonie d'Allemands ou d'Irlandais, bien diri- 
gée , puisse prospérer sur le continent américain, en Aus- 
tralie, ou partout ailleurs. Mais nous concevons moins, à 
part la raison politique qui porte à déplacer subitement 
des populations gênantes, qu'on compte sur le défriche- 
ment el la mise en culture de sols concédés à des hommes 
sans préparation, arrachés aux industries manufacturières 
et sédentaires des villes, el n'ayant aucune notion du tra- 
vail en plein air. Les ouvriers de Paris, devenant colons de 
l'Algérie, au sortie d'ateliers accidentels où ils n'auraient 
rien appris, ne nous inspireraient qu'une médiocre con- 
fiance, non parce qu'ils n'ont pas la force, mais parce que 
les aptitudes font défaut, el que le temps consacré a leur 
apprentissage suffirait pour rendre le défrichement trop 
onéreux et pour faire manquer toute l'économie de l'entre- 
prise. Pour les enfants, c'est encore pis. comme nous ve- 
nons de l'expliquer. 

Noire conclusion, et nous croyons être dans le vrai, est 
que les terres incultes ne sont pas propres à la fondation 
d'une colonie d'enfants, et qu'au contraire elles présentent 
des ilangrrs el des raisons d'insuccès, à moins de puissants 
correctifs. Si donc , par de graves motifs , ou se décide à 
adopter des terres incultes comme base d'une colonie, on 
devra les défricher d'avance, ou bien les gros travaux de- 
vront s'exécuter en dehors des enfants. Nous nous réser- 
Tons de développer nos idées a ce sujet, en parlant des 
concessions de terres. 

> Mais, nous dil-on, si vous excluez les défrichements, 
où placerei-Tous donc les colonies? Les landes el les terres 
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incultes ont un bon côlé , celui Oc coûter peu, cl de ne né- 
cessiter, par conséquent, qu'un capital minime; et vous savez 
que les fondateurs de colonies brillent plutôt par leur zele 
que par leurs ressources. » 11 est clair que, si nous n'envi- 
sagions la fondation d'une colonie qu'où point de vue de 
l'acquisition du terrain , l'objection serait sans réplique. 
Mais l'acquisition d'un terrain inculte, on supposant qu'on 
puisse et doive acquérir, entraîne inévitablement des con- 
structions, la possession d'un matériel agricole, el tous les 
frais inséparables de la mise en valeur. Si doue le capital 
d'acquisition a été minime , le second capital, aussi indis- 
pensable que ie premier, devra Cire trcs-élevé; et nous ne 
craindrions pas de nous tromper en avançant que l'en- 
semble des deux capitaux dépassera presque toujours le 
capital unique qu'on aurait dépense pour l'acquisition d'un 
immeuble équivalent en plein rapport, et produira moins. 

Nous irions plus loin encore dans cet ordre d'idées, et 
nous serions volontiers porté à repousser des concessions 
gratuites de terres incultes, si elles étaient infertiles comme 
les dunes du Nord ou comme les landes de Gascogne, a 
moins que les conditions de la concession ne corrigeassent 
les inconvénients de l'infertilité du sol, ou qu'il n'y eut 
moyen de s'approprier, dans le voisinage, un noyau de 
terres cultivées et productives, qui permit de ne considérer 
les terres incultes que comme un but de travail, et non 
comme la base des ressources de la colonie d'éducation. 

Ainsi, sous le rapport économique comme sous tous les 
autres rapports, les terres incultes et les défrichements nous 
semblent peu propres à devenir le point de départ d'une 
colonie d'enfants. Nous trouverions, dans l'ordre des faits, 
mille exemples d'insuccès notoire qu'on ne saurait attribuer 
à d'autres causes qu'à l'infertilité du sol, a la difficulté et à 
la lenteur du défrichement, et ù l'absence des capitaux, qui 
se sont refusés devant l'incertitude des résultats. 
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line autre objection, d'ordre contraire, et plus sérieuse 
parce qu'elle est plus souvent répétée, nous attend : ■ Nous 
pensons comme vous à l'égard des terres incultes, nous 
dit-on. Les colonies d'enfants doivent être placées dans des 
propriétés cullivées, et il est bon d'utiliser les colonies au 
profit des expérimentations agricoles. Mais nous ne voyons 
pas, en nous pinçant au poinl de vue économique, comment 
de jeunes enfants, avant le développement de leurs forces, 
pourront élre employés utilement aux travaux agricoles. • 

Voici notre réponse : Dans un pays aussi changeant que 
la France, entrecoupé de coteaux et de plaines, de pentes 
et de vallées, la production du sol varie à l'infini, non-seu- 
lement de région à région, mais de département à départe- 
ment, mais de canton à canton, de commune à commune, 
de champ a champ. Bien plus, dans chaque champ, il y a 
des différences de sol, de sous-sol et d'exposition, qui amè- 
nent de notables différences dans les cultures et dans les 
rendements. Il résulte de celle prédisposition naturelle de 
la France, à part quelques provinces uniformes, comme la 
Beauce, la Brie et les Landes, par exemple, que chaque 
fraction du territoire présenie à peu prés l'ensemble des 
cultures du pays tout entier. Et de cette variété des cultures 
locales il résulte que chaque fraction , chaque propriété 
souvent, présente, h toule époque de l'année, un contin- 
gent journalier de travail a exécuter, quelle que soit la cul- 
ture dominante. 

Pour peu qu'on soit familiarisé avec l'économie agricole, 
on sait que la culture de chaque plante, que l'élevage de 
chaque animal domestique, que la fabrication de chaque 
produit, se compose de diverses phases distinctes, quant A 
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l'époque, simultanées quelquefois ; et que, de ces phases, 
les unes s'accomplissent par l'intelligence et la force, les 
autres par l'adresse, la patience ou la promptitude des 
mouvements. Les travaux d'intelligence d'où dépend le suc- 
cès matériel, les travaux do force qui ne peuvent Être exé- 
cutes par des enfants, doivent être réservés a des hommes 
faits. Mais les travaux qui sefont, pour ainsi dire, eu jouant, 
et qui ne nécessitent que de l'adresse, de la patience ou de 
la promptitude, doivent être réservés aux enfants. 

. Dans notre opinion, disait il y a quelques années 
M. l'a folié Fîssiaux dans un rapport sur la colonie péniten- 
tiaire de Saint-Pierre, près de Marseille, dont il est le fon- 
dateur, ce serailperdre son temps que d'employer aux tra- 
vaux des champs le fils d'un tisserand ou d'un menuisier, 
hahitant une ville. A l'expiration de sa peine, il est évident 
que l'enfant prodigue, revenu à de meilleure sentiments, 
est attiré par sa famille, surtout si celle-ci est honne, et 
qu'il est important de procurer à l'enfant les moyens de ga- 
gner sa vie et de n'être pas a charge a ses parents. Aussi 
ferons-nous agriculteurs les orphelins, les enfants trouvés 
et abandonnés, les enfants nés dans la campagne ou appar- 
tenant a de mauvais parents. Mais le fils d'un cordonnier 
apprend l'état de son pere, comme le fils d'un menuisier 
ou d'un tisserand lionnèlc reçoit une éducation industrielle, 
capable de le fixer dans la maison paternelle. ■ Ces ré- 
flexions sont justes : In enfant, qui appartient à une famille 
honnêle, et qui a passé auprès d'elle sa première jeunesse, 
doit avoir généralement des instincts ou des goûts qui le 
rendent peu propre à une profession autre que celle de son 
père. Cependant les aptitudes ne sont pas toujours tradi- 
tionnelles. 

Quant aux enfants privés de famille, M. l'abbé Fissiaux 
a grandement raison de les vouer à la vie des champs. 
Mais nous serions bien plus encore de son avis, s'il avait 
dit que, dans ce but, il faut faire précéder le développement 
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des habitudes vicieuses par l'apprentissage précoce du tra- 
vail agricole. Nous lisons, dans plusieurs rapports de direc- 
teurs de colonies pénitentiaires, cette phrase : ■ Les colons 
sont bien plus portés vers les travaux industriels que vers 
le travail agricole. • Nous ne saurions nous étonner de celle 
préférence, en nous reportant a l'âge îles colons, à leurs 
antécédents, à leur origine, à la répulsion qu'ils ressentent 
pour le calme et la solitude des champs, eus dont les sou- 
venirs sont pleins de luxe et de bruit. Pour eux, on aurait dù 
suivre les recommandations de M. l'abbé Fissiaux : on n'au- 
rait pas dû en faire des agriculteurs. C'est bien assez d'avoir 
a redresser des natures vicieuses, sans entreprendre encore 
de réformer des aptitudes a moitié dessinées et a moitié 
entées sur des habitudes d'oisiveté. 

En résumé, si, nu lieu de s'adresser a des enfants trop 
âgés, ce qu'on a presque toujours fait, on avait pris de 
jeunes enfants, préparés de longue main et vivant dans 
les champs depuis leur premier âge, on verrait que leur 
place est naturellement marquée dans toule exploitation 
bien ilirigi'p, qu'ils peuvent rendre des services ti+s-iippré- 
ciablos, et que leur utilisation doit toujours se traduire par 

fournir plus d'une, preuve convaincante. Les documents of- 
ficiels nous apprennent, par exemple, que, quelque peu pré- 
disposés a la vie des champs que soient les jeunes détenus 
provenant généralement des villes , ils ont accompli, dans 
un grand nombre d'élablissements, des travaux agricoles 
de toule espèce, qui ont donné au sol une plus-value no- 
table, et dont quelques-uns sont vraiment des travaux de 
force et de persévérance (1). On n'a qu'à lire, en particulier, 
les rapports des agents des maisons centrales, chargés de 
la direction des colonies pénilentiaires del'Élat. 

(1) MM. du la Marque el Dugat, Vu colonies d'tafamt trourtt ei rte 
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Quelques exemples, empruntés à la pratique agricole, 
répondront victorieusement à ceux qui prétendent que les 
enfants sont complètement inaptes à un travail réellement 
productif. Nous les prendrons tour a lour dans les divers 
travaux qui, prédominant dans chaque région, serviront lo- 
giquement de base à l' organisation pratique des colonies 

Recolle des foins. — La récolte des foins se compose de 
trois opérations distinctes : La faucbaison, la dessiccation 
et l'emmagasinement. La fauchaisou est pénible par elle- 
niéuie et par la nécessité où. l'on est, sous un climat variable, 
de protiter du beau temps, et conséquemment de ne pas 
perdre une heure favorable. Il ne faut pas que la faucbaison 
soit en souffrance, ni qu'elle soit mal faite; il faut doue 
qu'elle soit confiée à des hommes robustes et expérimentés, 
que l'on paye en conséquence. Si l'on emploie une caté- 
gorie d'enfants au fauchage , en vue de leur instruction , il 
ne faut pas que cet enseignement préjudicie à la récolle des 
foins et aux bénéliecs du domaine. 

Mais il n'en est pas ainsi de la dessiccation. La dessicca- 
tion se prodoit par deux causes : La chaleur elle mouvement 
La chaleur.'le soleil s'en charge; mais le mouvement est 
précisément le lot de l'adresse et de la légèreté, c'est-à-dire 
des enfants et des femmes. Plus l'herbe est agitée, jetée en 
l'air, tournée et retournée, rassemblée et râtelée, pour être 
de nouveau répandue et remise en menions, plus elle sèche, 
plus elle prend de saveur. Donc, si l'on s'est muni de bons 
faucheurs, cl si l'on a derrière eux une armée d'enfants qui 
courent, qui s'excitent en remuant l'herbe et en la rassem- 
blant, qui, en un mol, font de la dessiccation des foins un 
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véritable amusement, l'on est assuré de faire une bonne et 
prompte récolte, tout en instruisant les enfants. 

Les enfants conviennent également, et nous dirons mieux 
que des adultes, a la dessiccation des fourrages arlificiels, 
qui nécessite tant de soins et tant de légèrelé de mouvement, 
quand on veut conserver les feuilles, et qui coule si cher 
quand on veut rassembler les fourrages à grandes meules 
pour les faire fermenler, d'après la mélbode allemande re- 
commandée par M. deDombasle dons souCufttoafeur.U en est 
de même si l'on veut faire du foin brun, du foin fermenté. 
Pendant un été pluvieux, il nous prit la fantaisie de faire 
fermenter une parLie de nos foins de prairies naturelles, 
d'après une méthode qui avait parfaitement réussi dans un 
grand établissement du Gouvernement et qui se rapproche, 
en quelques points, de la méthode usitée pour les fourrages 
artificiels. 11 est à remarquer que le béloil se montre Irès- 
f ri and, pendant l'hiver, de ce foin brun, qui, du reste, re- 
prend sa couleur après avoir été entassé dans les fenils, tout 
en restant plus moelleux au loucher. Nous rassemblâmes 
autant d'enfants qu'on put en trouver, et le Iravail fut leste- 
ment achevé par eux, pendant que les faucheurs abattaient 
l'herbe, sans se préoccuper des nuages et même des pluies. 

Quant à l'emmagasinemcnt des fourrages, il comprend 
plusieurs opérations : 1" Le botlelago, qui est toujours avan- 
tageux, soit sur place pour une partie des fourrages, soit 
plutôt dans le fenil, au fur et à mesure des besoins; 2" le 
chargement dans les chariots, qui s'effectue de plusieurs 
manières différentes; 3° le déchargement dans les fenils, 
qui se fait, selon les circonstances, ou de plain-pied en jetant 
le foin en bas, ou de niveau avec le chariot, ou a bout de 
fourches quand le fenil est au premier étage ou trop élevé, 
ou enfin avec des cordes et poulies quand on met le four- 
rage jusque sous les toits; h" la construction des meules 
extérieures, quand les fenils couverts manquent, meules qui 
nécessitent de grandes précautions et une grande célérité. 
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L'emmagasinement des fourrages est particulièrement pro- 
pre aux enfants, qui, à part les travaux trop pénibles, trou- 
vent lenr place utile dans chaque opération. 

Entretien des prairies. — Dans beaucoup de provinces, 
les prairies ne se rigolent pas, et le travail qu'elles néces- 
sitent se borne au détournement des eaux d'arrosement 
et à l'écartage des taupinières. Dans les pays de montagnes 
et de -coteaux, où l'économie animale domine, le travail des 
prairies est, sinon le plus difficile et te plus dispendieux, du 
moins le plus continu et le plus minutieux. Il dure presque 
toute l'année. Il faut rigoler les prés hauts, pour recevoir 
et distribuer les eaux vives etcourantes,leseauxde pluie qui 
lavent les chemins et les égouttements des champs, sans 
quoi ces près, naturellement secs, «chargeraient peu; ■ et 
c'est précisément le foin des prés hauts qui est le meilleur. 
Il faut rigoler les prés bas et humides pour l'assainissement 
du sol et pour l'écoulement des eaux croupissantes, sans 
quoi l'on aurait des joncs, ou ies herbes pourraient être enva- 
sées par les débordements, ou rouillées par le dépo. pro- 
longé des eaux dormantes; et la qualité serait compromise. 

Toutes les opérations de rigolage donnent une certaine 
quantité de mottes de terre et de bandes de gazon, qui ser- 
vent a combler les vieilles rigoles ou à exhausser les parties 
basses. Il faut que ce travail soit fait avec soin et que le ni- 
vellement du sol ne soit pas dérangé, afin qu'au moment de 
la récolte, la faulx ne rencontre pas d'inégalités. II faut écar- 
ter les taupinières et les fourmilières, qui abondent au prin- 
temps ; pulvériser et étendre les engrais, terreaux et marnes ; 
répandre les cendres, la chaux et le plâtre, que l'on met 
sur les prairies naturelles et artificielles, selon la nature du 
sol et les circonstances ; quelquefois balayer les bordures, 
lorsqu'il y a beaucoup d'arbres ou des haies touffues, et les 
fonds, lorsque le vent y a rassemblé des feuilles; épierrer les 
nouveaux prés, et enlever au moins les pierres les plus ap- 
parentes dans les prairies artificielles. Enfin, il faut, à cer- 
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taines saisons de l'année, ouvrir les réservoirs el pêcheries, 
entretenir les fossés et conduits, et distribuer les eaux, 
avec intelligence et avec soin, de manière que toutes les 
parties qui en ont besoin soient arrosées ou baignées en 
temps opportun. Est-ce que tous ces travaux minutieux, qui 
n'exigent, pour la plupart, que de l'adresse et de la bonne 
volonté, ne sont pas de la compétence des enfants? Est -ce 
qu'ils n'ouvrent pas merveilleusement leur intelligence agri- 
cole? Le secret « de faire de l'herbe » est le secret de la 
richesse agricole. 

Sardage,butagc,cxherbageelichardcmnatie.— Le sarclage 
des plantes est une des opérations les plus fructueuses en 
agriculture. Pour les céréales, on l'exécute généralement à 
la herse, dans les pays de grande culture, parce que les ins- 
truments gagnent du temps et économisent la main-d'œuvre, 
toujours chère. Mais lorsque, par une combinaison quel- 
conque, on a & sa disposition une population nombreuse ô 
bon marché, il y a certainement avantage a faire opérer 
une certaine partie des sarclages à la main. Pour les plantes 
semées en lignes, on emploie généralement la houe a cheval, 
qui remue et sarcle les interlignes. Il reste, toutefois, dans 
les lignes mêmes et entre les plantes, de petits espaces 
dont le remuement a la main est indispensable. Quant au 
butage des plantes qui eiigent un grand relèvement de 
terre, comme la pomme de terre, il se fait a la charrue, 
lorsque les lignes sont espacées. Hais ie butage des plantes 
trop rapprochées et le butage des plantes qui ne deman- 
dent qu'un relèvement presque imperceptible, comme les 
haricots, par exemple, se font à la main. 

Deux opérations, que le haut prix de la main-d'œuvre rend 
très-dispendieuses, sont l'exherbage et l'échardonnage, qui 
rentrent, du reste, dans les opérations générales du sarclage, 
mais que l'on ne peut toujours accomplir avec un succès 
complet; car il ne s'agit as seulement de remuer et d'ar- 
racher des touffes.ee quela herse, ou la houe peuvent faire; 
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il faut choisir, tirer et laisser ; et, dans ce travail, l'œil el la 
main de l'homme sont toujours plus inlelligents qu'un in- 
strument qui agit uniformément Les enfants sont particu- 
lièrement propres à toutes ces menues opérations. 

Semaille, récolte et arrachage des plantes. — La semaiile 
et la récolte des plantes maraîchères, l'arrachage des 
racines, et, en particulier, la culture et l'emmagasineraent 
des pommes de terre, betteraves, carottes, panais, navets 
et turneps, de toutes les variétés de choux , des haricots, 
pois et fèves, du mais, etc., en un mot, toutes les cultures 
qui n'exigent pas un grand déploiement de forces, sont na- 
turellement du ressort des enfants ; et, d'un autre coté, l'on 
est assuré de faire exécuter par eux tous ces travaux en 
temps opportun, sans préjudicier aux autres cultures, qui 
se font latéralement, ce qui peut devenir pour une colonie 
une source réelle de prospérité. 

Cultures spéciales et industrielles. — Nous n'avons pas à 
nous étendre longuement sur les diverses cultures spé- 
ciales et industrielles, qui sont généralement à la portée des 
enfants, et sont mieux effectuées pareux, dans la plupart des 
cas, que par les adultes; il suffit de les désigner. Pions 
mentionnerons : Eu première ligne, lu cueillette des feuilles 
de mûriers et l'élève des vers à soie, ce travail de prédilec- 
tion des femmes et des enfants , qui d'un amusement fait 
une richesse; l'entretien des abeilles et des ruches; les 
vendanges ; la récolte des noix, noisettes, amandes, olives, 
et des fruits de toute espèce , particulièrement des châ- 
taignes, marrons et glands;, la culture des arbustes et des 
fleurs, qui, en charmant les yeux, dounentlegoùt de la pro- 
preté et de l'ordre, et qui peuvent devenir un objet de com- 
merce important; la récolte des graines de toute espèce, tant 
des légumes, fleurs et graminées, que des arbres et arbustes; 
les plantes oléagineuses, textiles, tinctoriales, iudu si tielles 
et médicinales, qui, dans une partie de leurs phases, offrent 
aux enfants une occupation utile et parfaitement conforme 



OigiiizM b/ Google 



— 164 — 



à leurs forces. Il suffit de nommer, suivant les climats et 
les sols, le lin, le chanvre, le coton, la cochenille, l'indigo, 
le café, le tabac, le houblon, le pastel, la moutarde, le colza, 
la navette, le pavot. Pour peu qu'on soit initié à ces diver- 
ses cultures, on saura sans peine faire la part des enfants. 

Grande culture. — Mais il ne faut pas croire que l'utili- 
sation agricole des enfants se borne aux travaux manuels 
de petite culture , et qu'ils n'aient pas leur place mar- 
quée dans la grande culture et dans les diverses opérations 
qu'elle entraîne. Les labours sont généralement confiés à 
des hommes forts et experts. 11 y a un double motif. D'a- 
bord , le maniement des charrues et la direction des atte- 
lages sont des ouvrages de force et d'autorité, que l'âge seul 
et l'expérience peuvent donner ; ensuite, de la perfection des 
labours, tantôt profonds tantôt superficiels, et toujours 
subordonnés à la saison et a la nature de la semence , dé- 
pend principalement le succès des récoltes. Cependant, à 
certains moments et pour certaines semences, qui ne de- 
mandent qu'un léger remuement de terre, il est possible 
d'employer les enfants, surtout si l'on en a plusieurs à sa 
disposition; pendant que t'un d'eux tient le mancheron, 
d'autres veillent sur l'attelage , tandis que les derniers sui- 
vent le sillon tracé et réparent à la main les maladresses de 
l'apprenti laboureur. Ce genre de labour est usité dans 
quelques contrées accidentées, où le laboureur revient tou- 
jours reprendre le sillon du même côté, à moins qu'il n'ait 
- une charrue tourne-oreille, » pendant que des travailleurs, 
hommes, femmes et enfants, opèrent dans la raie ouverte 
un véritable défoncement à la pelle. 

Mais les laboura sont nécessairement précédés ou suivis 
de travaux secondaires fort importants, soit pour ameublir 
la terre, soit pour tuer les mauvaises herbes, soit pour re- 
couvrir les semences ; et les instruments de grande culture, 
qu'on emploie a cet effet, peuvent parfaitement être con- 
duits par les enfants ou accompagnés par eux (herses, rou- 
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leaux, houes à cheval, eslirpateurs, scarificateurs, rayon- 
neurs, semoirs, rigoleurs, butoirs). La présence d'un ou de 
plusieurs enfants, dont on se dispense dans les fermes, à 
cause du prix de la main-d'œuvre et de l'urgence simulta- 
née des autres travaux, rendrait le travail bien plus régulier 
et plus parfait. 

Il est de même de tout ce qui se rattache aux attelages 
de toute nature, à la conduite des voitures, au transport cl 
à l'écartement des engrais, à l'arrosement des fumiers, A 
la composition des purins et composts, au rassemblage des 
litières végétales, feuilles, fougères ou ajoncs, opérations 
où le concours des enfants est toujours fructueux. La plan- 
tation et l'élagage des arbres et arbustes, le greffage des 
arbres fruiliers, la fermeture des baies et clôtures, le fago- 
tage et une partie des menus travaux forestiers, sont en- 
core de la compétence desenfanls dans une certaine mesure. 

Pendant les récoltes, les enfants ont également leur rôle 
d'utilité ; à un certain âge, ils commencent a fauciller les 
blés, et surtout les céréales a. paille tendre, comme le sarrazin; 
s'ils sont trop jeunes pour fauciller, ils peuvent rassembler 
les javelles devant les lieurs de gerbes, et ils peuvent glaner 
après l'enlèvement des moissons. A la ballaison , s'il y «i une 
machine a battre, ils peuvent être employés avec fruit ; ils 
aident a vanner, à rassembler les grains et à les mesurer; 
ils peuvent enfin les trier et les remuer dans les greniers. 
Mais ces derniers travaux rentrent plus particulièrement 
dans les travaux intérieurs, dont nous allons nous occuper. 

IV 

(l'est surtout dans l'intérieur de la ferme ou de la mai- 
son que les enfants ont un rôle marqué d'utililé. Là, â 
part les travaux de force, toujours confiés à des hommes 
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spéciaux, il n'est pas un seul service qui, dans la totalité ou 
une partie notable de ses exigences, ne se prête à l'emploi 
et a l'instruction pratique des enfants. Il nous suffira d'in- 
diquer les principaux. 

économie du bitail. — Avons-nous besoin d'insisler sur 
Je rôle des enfants dans tout ce qui relevé de l'économie du 
bétail? Qui ne comprend que la plupart des services qui 
concernent le bétail sont de leur compétence spéciale I Le 
pesage des fourrages secs; la distribution des rations de 
fourrages verts et secs ou des autres aliments , cuits ou 
crus; la préparation de ces mêmes aliments (pommes de 
terre et autres racines, grains entiers ou concasses, tour- 
teaux d'huile, pains économiques, sel et breuvages de toute 
.espèce]; les soins hygiéniques des bâtiments etdes animaux 
eux-mêmes (aération, litières, pansement, abreuvement) ; 
l'allaitement direct ou artificiel des jeunes produits; les tra- 
vaux de toute nature de la vacherie, de l'écurie, de la ber- 
gerie, de la porcherie et de la basse-cour ; la garde des 
troupeaux; n'y a-t-il pas la de quoi occuper les enfants? 
Ta-t-il,dans ces divers travaux, quelque chose qui dépasse 
la force des enfants de huit, neuf, dix, onze, douze ans, et 
surtout des enfants au-dessus de ce dernier âge! 

Et qu'on veuille bien remarquer que les services relatifs 
aux animaux durent sans interruption toute l'année; qu'on 
veuille bien remarquer encore que les diverses phases de 
l'économie animale (naissance, élevage, travail et engrais- 
sement), se rattacbent à foules les cultures et à tous les 
travaux que présente une exploitation ; de telle sorte que 
l'économie du bétail, envisagée dans son ensemble et dans 
ses corrélations indispensables, embrasse en réalité toute 
l'éducation agricole des enfants. 

Industries agricoles. — Dans toute exploitation impor- 
tante, publique ou privée, on livre les produits naturels à 
une manipulation secondaire et on les transforme, afin de 
les consommer sur place, ou de les écouler plus facilement 
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par la voie du commerce. Indiquons les principales indus- 
tries secondaires auxquelles donne lieu la production agri- 
cole, et auxquelles les enfants peuvent concourir. La tonte, 
le lavage et le blanchissage des laines ; le rouissage du lin 
et du chanvre, et leur barguage ou brisement; la filature 
des laines, lins, chanvres, cotons et cocons de soie; la tein- 
ture même des divers produits iilés; la fabrication du beurre 
et du fromage, du vin, du cidre, du poiré, de l'hydromel, de 
la bière et autres boissons fermentées; les distilleries d'al- 
cool et de liqueurs ; la préparation du miel et de la cire, des 
bougies et des chandelles, des chapeaux de paille, des crins, 
plumes et duvets, des fruits secs ou confits, des sirops et 
conserves, des savons, eaux de senteur et parfumeries de 
toute espèce. On n'en finirait pas si l'on voulait énumérer 
toutes les industries semi-rurales qui se prêtent à l'emploi 
des enfants. 

A ces diverses industries, localement indiquées par la 
nature des produits et pouvant rentrer dans les néces- 
sites tte toute exploitation qui n'est pas placée de manière 
à vendre directement les matières premières , on peut 
joindre les industries créées dans le but de tirer parti d'une 
force acquise ou d'un moteur précieux, machine à vapeur, 
machine hydraulique, manège ou chute d'eau : Féculcrie de 
pommes de terre, sucrerie do. betteraves, moulins à blé 
et à huile, corderie, tuilerie et briqueterie, ou bien fabrique 
de poteries, de faïence ou de porcelaine, à la rigueur fabrique 
de papier et de carton ou scierie mécanique, c'est-à dire toute 
opération industrielle qui est alimentée par des matières 
premières prises sur place , et dans laquelle un rôle quel- 
conque est réservé aux enfants. On peut enfin introduire 
dans une grande exploitation, occupant un grand nombre 
d'enfants, des industries manuelles et sédentaires, ayant en 
vue la fabrication des vêtements et objets de première né- 
cessité, destinés a la consommation locale : Ateliers de 
charron , de menuisier, de charpentier , de forgeron , de 
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tisserand, de tailleur, de cordonnier, de sabotier, de cha- 
pellier. Toutes ces industries ne doivent être que l'ac- 
cessoire, sans quoi ["exploitation changerait de nature et ne 
serait plus agricole. Mais, à certaines époques, et pour cer- 
taines catégories d'enfants a aptitudes dessinées, ces divers 
ordres d'industries peuvent devenir un moyen d'occupation 
et une ressource précieuse. 

Services intérieurs. — Si aux travaux extérieure, si aux 
industries on ajoute les services intérieurs qui peuvent Cire 
exécutés intégralement ou en partie par les enfants; si 
aux services intérieurs on ajoute les travaux intellectuels, 
les soins hygiéniques et les heures de repos, on verra que, 
dans une colonie bien organisée, la journée d'un enfant 
sera bien remplie ; et, en parcourant avec attention les no- 
menclatures de travaux qui précèdent, on se convaincra, 
d'un autre côté, qu'on trouvera toujours à occuper utile- 
ment un enfant, selon sa force et ses aptitudes. 

La boulangerie , la buanderie, la lingerie, le vestiaire, la 
cuisine, la laiterie, la fruiterie, le dortoir, le réfectoire, of- 
frent à chaque instant pour les enfants matière à travail et 
à instruction ; et, si les divers services sont bien organisés, 
s'il n'y a pas encombrement, s'ils sont bien proportionnés 
aux âges et aux forces des enfants , on peut être sur qu'ils 
seront bien accomplis, et que l'emploi des enfants dispen- 
sera d'un personnel souvent difficile a trouver et toujours 
dispendieux. 

V 



L'esprit humain, en science agricole comme en toute 
autre science, fait chaque jour une découverte nouvelle, 
dont il faut tenir compte et qu'il faut faire concorder avec 
les usages établis , avec les intérêts déjà engagés. L'ensei- 



gnemenl agricole et l'instruction, qui en dérive, basés lous 
les deux sur les principes économiques les plus incontestés 
et sur les découvertes les plus récentes de la science, doi- 
vent donc, dans la pratique, s'inspirer, non-seulement des 
faits accomplis, mais encore des faits à accomplir, c'est-à- 
dire s'inspirer à la fois de l'expérience et du progrès. Il 
eu résulte, comme conséquence indirecte, que les colonies 
d'éducation, qui représentent l'enseignement et l'instruction 
populaires, c'est-à-dire la science dépouillée , eu vue d'in- 
telligences à peine enlr'ouvertcs, de ses abstractions, de 
ses hautes conceptions et de son caractère trop officiel, H 
en résulte, disons-nous, que les colonies d'éducation doi- 
vent être, dans la mesure la plus pratique, l'expression 
des cultures locales et de leur progrès naturel, sans quoi 
elles mentiraient à leur but et à leur raison <i'èlre. 

Économiquement parlant, les colonies d'éducation doi- 
vent être à la fois des champs d'expérimentation et des mo- 
dèles de honne exploitation, de telle sorte qu'elles puissent 
servir d'exemple et de modèle à tous ceux qui viennent les 
visiter, à tons ceux qui lisent leurs comptes rendus, à tous 
ceux qui suivent directement ou indirectement leurs opéra- 
tions; de telle sorte que les enfants qui eu sortent, qu'ils se 
fixent ou non dans les environs, emportent avec eux de 
saines doctrines et l'habitude pralique des meilleurs procé- 
dés, et, par là, répandent de plus eu plus parmi les masses 
la science et le progrès agricoles. Ces résultats auront lieu 
si les colonies d'éduc a tinn sont bien dirigées, si elles obéis- 
sent à un programme rationnellement combiné au double 
point de vue des intérêts locaux et de l'instruction des en- 
fants. Il est facile d'indiquer quelle doit être la nature de ce 
programme. 

L'enseignement agricole est une des nécessités, une des 
tendances gouvernementales les plus marquées de notre 
temps. Le Gouvernement de Juillet, politiquement entraîné 
vers le développement démesuré de l'industrie, a eu le tort 



(le méconnaître celle vérité; la République de IS.'iS a eu le 
bon esprit de s'en saisir et d'en faire «ne réalité. À-t-eUe ré- 
pondu a tous les besoins, a-t-elle assis l'enseignement sur 
des bases larges et fécondes? Non, certes; mais on doit lui 
savoir gré de l'avoir tenté. « L'enseignement professionnel 
de l'agriculture, dit le décret du Pouvoir exécutif de 18£iB, 
se divise en trois degrés. 11 comprend : Au premier degré, 
les Fermes-écoles, où l'on reçoiluneinstruction élémentaire 
pratique; au deuxième degré, les Écoles régionales, où 
l'instruction est à la fois théorique et pratique ; au troisième 
degré, un Institut national agronomique, qui est l'école 
normale supérieure d'agriculture. • Ce troisième degré a 
été supprimé depuis; nous le regrettons, non en raison de 
l'institut lui-mfirac, mal placé et mal organisé, mais en rai- 
son du principe et de la pensée utile qu'il consacrait. Les 
deux autres degrés subsistent et fonctionnent. 

Les écoles régionales, d'ailleurs peu nombreuses (il y 
en a trois), s'adressent, comme on le voit, aux cnpnritf's 
saillantes, aux fils de familles riches ou aisées. Les fermes- 
écoles s'adressent aux fds de cultivateurs, a ceux qui veu- 
lent se faire une carrière véritable de la vie et du travail des 
champs. » La ferme-école, dit la note officielle qui com- 
mente le décret, est une exploitation raralc conduite avec 
habileté et profit, et dans laquelle des apprentis exécutent 
tous les travaux, recevant, en m Cm c temps qu'une rémuné- 
ration de leur travail, un enseignement agricole essentiel- 
lement pratique. Ainsi, d'une part, culture fructueuse et par 
conséquent exemplaire ; de l'autre, enseignement pratique 
de l'agriculture; voilà le double caractère delà ferme-école. 
Quant à son but principal, il consiste à former d'habiles 
cullivateurs praticiens, capables, soit d'exploiter avec intel- 
ligence leur propriété, soit de cultiver la propriété d'autrui 
comme fermiers, métayers, régisseurs, soit enfin de deve- 
nir de bons aides ruraux, commis de ferme, contre-maîtres, 
chefs de main-d'œuvre ou d'attelage. ■ 



En s'exprimant ainsi, la note n'indique pas à quelles catégo- 
ries précises il est fait appel ; il esl évident que, dans l'esprit du 
législateur, aucune catégorie n'est exclue, aucune catégorie 
n'est privilégiée. Les apprentis, qui veulent être admis, sont 
soumis à certaines formalités ; mais, ces formalités remplies, 
aucun n'est refusé en raison de sa condition propre. Tou- 
tefois, par leur organisation même, qui ne leur permet de 
recevoir qu'un nombre tres-restreint d'apprentis, les fermes- 
écoles ne constituent pas, dans la réalité de l'expression, ce 
qu'on peut appeler ■ une institution populaire. » La rému- 
nération du travail ne suffit pas pour leur imprimer le ca- 
ractère de bienfaisance, de généralité, d 'égalité distribu tive, 
de devoir social accompli, que doit revêtir toute institution 
qui veut parler au cœur du peuple. En dehors , au delà des 
fermes -écoles, il manque donc une institution plus libérale, 
plus accessible, plus largement organisée, »plusprèsdu 
travail, » si le mot est permis. Et quelle sera cette institu- 
tion essentiellement populaire, si ce n'est la colonie d'éduca- 
tion, ouverte aux enfants pauvres ou aux enfants assistés? 
Nous reprendrons plus loin celte question. 

Ce n'est certes pas là la raison d'être fondamentale des 
colonies d'éducation. Dans leur sens absolu, elles remplis- 
sent une mission plus générale et plus haute. Mais, en défi- 
nitive, leur but est spécialisé et circonscrit; c'est à l'édu- 
cation agricnle qu'elles visent; c'est à la vie et au travail des 
champs qu'elles convient une multitude d'êtres pauvres et 
délaissés, qui viendront puiser dans ses enseignements 
l'amour du travail et la science du devoir, ces deux élé- 
ments primordiaux des civilisations spiritualistes, en même 
temps qu'ils s'ouvriront, par une longue et sage prépara- 
tion, les portes de t ce monde enchanté, » qui leur était 
jusqu'alors inaccessible. Voilà, nous ne craignons pas de le 
dire, la véritable institution d'enseignement populaire. 

Si aux travaux du premier 3ge, dont les principaux nous 
sont déjà connus, on joint les travaux de force et d'intelli- 
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gence qui conviennent a l'adolescence, si l'on réunit, par un 
lien graduel et continu, les enfants qui se préparent à ceux 
qui appliquent, si l'on a le soin de réserver à ceux qui sor- 
tent des rangs et se distinguent l'accès de fonctions rému- 
nératoires ou de récompenses spéciales, si l'on organise des 
écoles normales destinées à recruter le personnel ensei- 
gnant; si, cnlln, on attribue aux divers services agricoles 
des subventions spéciales mesurées à leur importance, on 
aura réalisé, dans sa sincérité, le programme auquel nous 
faisons allusion, le véritable programme d'une institution 
d'enseignement populaire, s'adressant aux classes les plus 
intéressantes, les plus pauvres et les plus nombreuses. 

Est-il besoin d'ajouter que cet enseignement ainsi com- 
pris, ainsi organisé, influera plus directement que tout 
autre, plus intimement, plus vite, sur le travail usuel, sur 
les cultures locales, et conséquemment sur l'ensemble de la 
production générale? Le peuple des campagnes a l'instinct 
des choses vraies et positives ; s'il est routinier, s'il est 
rebelle au progrès qui ne frappe que ses oreilles ou s'arrête 
au seuil de ses chaumières, il ne résiste pas aui améliora- 
lions qu'il touche du doigt et qui se traduisent pour lui . en 
poule au pot,, ou du moins ses résistances instinctives se 
fondent devant la réalité d'un résultat palpable, vivant, qui 
s'impose comme un chiffre. Et quelle amélioration peut être 
plus sentie, quel progrès peut être plus probant que celui 
qui s'accomplit sur place, au milieu des champs, par une 
population d'enfants pauvres, née ou élévée dans les chau- 
mières? 

Nous ne connaissons, a tous ces points de vue, aucune 
institution qui puisse être plus féconde et plus promplcment 
popularisée que les colonies d'éducation, si on les applique 
à tous les âges, si on les adapte a tous les services, c'esl-à- 
dire à toutes les catégories d'enfants pauvres, si on les rat- 
tache toutes à une pensée identique, si on les ramène toutes 
â un but commun. 



VI 



L'enfant trouvé n'est-il pas assez rémunéré par l'éduca- 
tion qu'il reçoit? A-t-il droit à la rémunération, en raison 
du travail qu'il accomplit pendant le cours de son éduca- 
tion et jusqu'à sa majorité7 C'est là une question fort im- 
portante au point de vue de l'organisation et de l'avenir des 
colonies. Que dit la loi? « Les nourrices et autres habitants 
qui ont élevé jusqu'à douze ans des enfants trouvés qui 
leur ont été confiés, peuvent les conserver préférablement à 
tous autres, en se chargeant de leur faire apprendre un 
métier, ou de les appliquer aux travaux de l'agriculture. — 
Les contrats d'apprentissage ne doivent stipuler aucune 
somme en faveur du maître ni de l'apprenti ; ils doivent 
seulement garantir au maître les services gratuits de l'ap- 
prenti, jusqu'à un âge qui ne peut excéder vingt-cinq ans; 
et à l'apprenti, la nourriture, l'entretien elle logement (l). n 
Le législateur, comprenant fort bien que le séjour de 
l'enfant dans la même maison, sous la direction d'un même 
chef defamille, serait avantageuse pour son bien-être et son 
éducation, donne préférence aux nourrices et nourriciers 
qui, après lui avoir donné les premiers soins, consentent à 
le garder jusqu'à sa majorité , sans aucun déplacement; il 
accorde même une gratification à ceux qui accomplissent 
ce devoir avec zèle et dévoûment. Cependant, par une res- 
triction qui ne trouve son excuse que dans l'urgence des 
circonstances et les nécessités du temps où a paru le décret, 
il interdit toute stipulation entre le maître et l'apprenti, 
tout en reconnaissant à ce dernier le droit de posséder, 
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d'avoir des biens. Or, quelle peut être l'origine de ces biens, 
lorsqu'ils De proviennent pas des récompenses de l'admi- 
nistration, ou des libéralités de la charité privée, ou de la 
reconnaissance posthume dn pcre ou de la mère? N'est-ce pas 
l'accumulation des fruits da travail de l'enfant? Le législa- 
teur ne reconnaît donc pas précisément que l'enfant a droit 
a une rémunération déterminée ; mais il ne prélève en 
faveur de l'administration , sur les biens qu'il possède ou 
qu'il a acquis , qu'une part proportionnelle aux avances 
faites par elle. 11 admet donc, sans toutefois s'expliquer sur 
l'origine des biens, qu'il peut y avoir un reliquat entre les 
mains de l'enfant 

Les auteurs du Répertoire des établissements de bienfai- 
sance ont cherché à expliquer et atténuer la portée de l'in- 
terdiction formulée par l'article 18 du décret de 1811 : - Il 
ne faut pas entendre, disent-ils, cette disposition du décret 
en ce sens que la commission administrative ne peut sti- 
puler un salaire pour l'époque où l'apprenti sera capable 
de le gagner; mais seulement que la commission doit, dans 
l'intérêt de l'enfant, moins se préoccuper de lui procurer 
un lucre que de lui faire acquérir, autant que possible, 
toutes les connaissances de l'état qu'il embrasse. En effet, 
on ne saurait penser que le décret ait voulu priver l'enfant 
d'un gain légitime ou d'un utile encouragement. » La cir- 
culaire du Ministre de l'intérieur en 1801, l'illustre Chapial, 
avait nettement tracé les devoirs de l'Administration : « Le 
Gouvernement, disait-il, n'oubliera pas qu'il est le tuteur 
des enfants et, par conséquent, son intérêt paternel les 
suivra jusque dans l'atelier où ils seront reçus. Il doit leur 
continuer ses soins , exercer sur eux la même surveillance, 
les protéger contre l'injustice et les mauvais traitements, et, 
dans tous les cas, concilier les droits sacrés de l'humanité 
avec les obligations que leur impose l'étude de leur profes- 
sion. * Tel est, si nous ne nous trompons, le véritable 
esprit de la législation, aussi bien après le décret do 1811 
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qu'auparavant. L'administrai ion doit agir en faveur des 
enfants comme le ferait un tuteur. 

L'administration ne doit donc, en saine doctrine, consi- 
dérer l'interdiction de stipulations que comme une condi- 
tion extrême, applicable aui circonstances les plus défavo- 
rables. En fait, le contrat devant Être basé sur la bonne foi 
et l'intérêt des deux parties et sur les résultais possibles 
qui seront obtenus pendant l'apprentissage, la faculté de 
stipuler une rémunération en faveur de l'apprenti, lorsque 
ie patron n'y fait pas obstacle, est tacitement réservée. De- 
puis quelques années, l'administration a franchement adoplé 
celte interprétation, et les commissions hospitalières ne se 
font faute de saisir toutes les occasions d'insérer dans les 
contrats des stipulations de salaire en faveur de leurs pu- 
pilles; elles n'hésitent même pas à les faire nallre. 

Hais les Commissions réformatrices ne se sont pas con- 
tentées de cette faculté interprétative. Elles ont voulu faire 
disparaître l'interdiction légale de stipuler; elles ont voulu 
que la loi exprimât formellement la faculté, et conséquent 
ment le droit de l'enfant, toutes les fois que ses aptitudes 
ou sa conduite le consacrent, toutes les fois que les circons- 
tances n'y font pas obstacle. La Commission ministérielle 
de 1819 s'est montrée tres-explicitc sur ce point, comme 
on peut le voir dans les procès-verbaux de ses séances : 

■ Les contrats de domesticité et d'apprentissage seront cou- 
sentis par le tuteur, sur l'avis du conseil de famille, lis ne 
pourront engager l'enfant au delà de vingt et un ans.» Les 
autres Commissions se sont prononcées dans la même sens: 

■ La Commission centrale pourvoilau placemeut des enfants, 
a leur entretien et apprentissage, et traite, à cet effet, avec 
les nourrices, les maîtres, et les établissements publics et 
privés. » Telle est la rédaction de la Commission législative 
de 1850. Voici celle du Conseil d'Elat en 1851 : «Lorsque 
les contrats faits pour le placement des enfants assistés uni 
stipulé en leur faveur une certaine somme ou un salaire, la 
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commission administrative fixe la portion de cette somme 
ou du salaire dont l'emploi sera laisse au tuteur, et celle 
qui sera versée dans la caisse du receveur des hospices, 
pour par lui être placée a la Caisse d'épargne au nom des 
enfants. ■ Le projet de loi du Gouvernement est revenu 
à fa rédaction de la Commission ministérielle de 18£i9. 

Quelle que soitla rédaclion définitivement adoptée.Ie droit 
des enfanls, en principe, et, en fait, la faculté pour les tu- 
teurs de stipuler, dans les contrats d'apprentissage ou d'édu- 
cation, certaines rémunérations ou des salaires réguliers, 
y seront consacrés. C'est un point qui ne se discute plus au- 
jourd'hui ; la logique et les usages ont clos le débat. 



Dans le système général que nous développons, il n'y a 
aucune lacune. Reçue au dehors ou dans les institutions re- 
levant des colonies, l'éducation est complète, aussi complète 
du moins que le comportent et la situation des enfants, 
comme enfanls assistés, et les aptitudes qui leur sont pro- 
pres. Dans la maison d'allaitement, s'il y a lieu, dans les 
asiles, s'ils y ont été admis, dans les premières sections de 
la colonie proprement dite, ils ont été dirigés sans interrup- 
tion dans le sens de la carrière agricole qui leur est des- 
tinée ; ils ont élé préparés, dans le vrai sens du mot, physi- 
quement, moralement, intellectuellement, avec ensemble et 
persistance, de telle sorte que rien ne leur soit étranger de la 
vie future qu'ils doivent mener. Dans la section d'appren- 
tissage, ils viennent enfin de recevoir une éducation tech- 
nique et professionnelle, qui a développé et utilisé cette 
préparation. Ils ne sont pas tous arrivés au but à la fois et 
au même ùge; quelques natures précoces ont devancé le 



temps; quelques autres, plus rebelles ou involontairement 
contrariées, ont été retardées; mais, enfin, l'apprentissage 
est terminé, les apprentis en savent assez, non-seulement 
pour exécuter seuls les Iravaux agricoles, mais pour les 
exécuter avec profit pour l'eiploilation ; en d'autres termes, 
ce ne sout plus des apprentis, mais bien des ouvriers actifs, 
intelligents, dévoués et productifs. Quelle doit être leur si- 
tuation au point de vue financier? 

Remarquons d'abord que l'âge moyen auquel finit l'ap- 
prentissage dans les colonies d'éducation est moins avancé 
que sous le régime actuel. Il tic peut en être autremenl, 
puisqu'il n'y a ni déperdition du temps, ni lacunes dans les 
institutions, ni interruption dans les services, ni négligences 
dans la surveillance, ni variations dans le but final. La pré- 
paration étant plus homogène elplus complète, L'apprentis- 
sage est plus facile et plus précoce, la logique le dit. Qnel 
que soit l'âge auquel finit l'apprentissage, il sera terminé 
bien longtemps avant que l'apprenti soit devenu majeur. 
Ceux qui, aux approches de leur majorité, ne seraient encore 
que des apprentis devraient nécessairement former une ca- 
tégorie a part, dans l'ensemble du système. La plupart 
payent donc par leur travail les frais de leur entretien, el 
produisent un bénéfice net bien longtemps avant leur ma- 
jorité : voila le fait. 

Le législateur, en approuvant le principe de la rémunéra- 
tion du travail, fait une réserve en faveur des hospices et leur 
attribue le remboursement des frais occasionnés par l'en- 
fant, lorsque ce remboursement peut avoir lieu, et quelle 
que soit l'origine des biens. Nous avons dit franchement no- 
ire pensée sur ce droit de reprise attribué aux hospices, et 
nous avons posé nos conclusions à cet égard ; nous n'avons 
pas à y revenir ici. Selon nous, les épargnes provenant du 
travail des enfants ou de leur propre industrie sont et doi- 
vent rester inaliénables ou plutôt insaisissables. Nousnepen- 
sonspas,toulefois, que les hospices soient appelés bien sou- 
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vent à exercer leur droit dereprise, sauf les rares cas de snc- 
cessionoudclegs. Maisleur droit n'en subsiste pas moins; 
et, bien que les administrations hospitalières ne se croient 
plus liées par le texte de la loi et cherchent à stipuler des ré- 
munérations en faveur de leurs pupilles.quaudcelasepeut, 
elles n'en conservent pas moins le droit légat de reprendre 
à leur profit le bénéfice qu'elles ont assuré elles-mêmes. 
C'est donc avec raison que ces administrations présentent, 
comme un bienfait de leur part et comme un progrès, les 
stipulations de rémunération qu'elles insèrent dans les 
contrats et le bénéfice définitif qui en résulte au profit des 
enfants. 

Quoi qu'il en soit, la majeure partie des enfants placés par 
les hospices n'est pas rémunérée pendant tout le cours de 
l'apprentissage. Et nous ajouterons que, si quelques enfants, 
heureusement doués ou consciencieusement appréciés, 
sont admis, en certaines circonstances, à percevoir un sa- 
laire, il n'y a que justice, la plupart du temps, dans celle 
absence de rémunération, qui semble si dure au premier 
abord. Sachant peu quand ils savent quelque chose, n'ayant 
pas même la volonté de faire, parce qu'on ne leur a pas 
donné le goût du travail en le leur rendant attrayant ou en 
les pliant de bonne heure » la vie active, les enfants.de 
tous points mat préparés, ne peuvent rendre des services 
productifs. On ne peut donc songer à leur ménager une ré- 
munération, et on est très-heureux de les placer sans stipu- 
lation d'aucune espèce autre que la satisfaction des besoins 
matériels, ou, en d'autres termes, de s'en débarrasser. 11 
est, d'ailleurs, excessivement difficile de juger sainement 
la question au moment où cesse la pension, les commis- 
sions hospitalières ne pouvant exercer, dans l'état des 
choses, qu'un contrôle ineflicace , tant sur la position des 
enfants que sur celle des nourriciers, toujours intéressés à 
déguiser la vérité ou a atténuer la valeur du travail des 
enfants. L'inspecteur lui-même sera souvent trompé. 
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Dans le système des colonies, qui assure, à coté on en 
dehors des hospices, une éducation continue, une éduca- 
tion physique, préparatoire et professionnelle, la question 
change complètement de face, par une raison toute simple : 
c'est que la colonie ne spécule pas sur telle ou telle phase 
de l'éducation ou de la vie de l'enfant, mais qu'elle opère 
sur l'ensemble de toutes les périodes, perdant ici, s'équili- 
brent plus tard , gagnant pendant les dernières années. 
Elle ouvre, des le début de l' existence , un compte général 
pour chaque enfant, dans lequel elle enregistre, à son doit 
ou avoir, toutes les subventions qui lui sont attribuées, 
toutes les dépenses qu'il occasionne , tout le travail qu'il 
accomplit, tout le bénéfice qu'il procure; et, quand le 
compte est balancé, n'importe à quelle date, elle appelle, 
de science certaine et en toute justice, l'apprenti qu'elle a 
élevé au partage des bénéfices , elle le rémunère dans la 
proportion des services qu'il rend. Aux yeux de la colonie, 
la stipulation de la rémunération est donc, non-seule ment 
admise en principe, mais, dans la pratique, elle est une 
réalité. A moins d'obslacles prévus, le jeune homme sor- 
tant des colonies a toujours en sa possession une épargne, 
un pécule plus ou moins considérable , qui n'est autre que 
l'accumulation de la part annuelle qui lui revient dans les 
fruits de son travail, que le résultat positif de son éducation 
bien dirigée, épargne ou pécule qui lui sert d'introduction 
dans le libre exercice du travail humain. 

Les droits de la colonie sont parfaitement légitimes. En 
fait, elle remplace auprès des enfants, non-seulement l'État, 
pendant les detuc périodes de l'éducation, période impro- 
ductive et période productive, mais encore le chef d'in- 
dustrie, le maître d'apprentissage, qui, ne prenant les 
enfants que pendant la période productive , finit par en 
tirer profit et doit, en conscience, les rémunérer propor- 
tionnellement aux bénéfices qu'ils lui procurent. La colonie 
a donc le droit de reprise comme l'État, qui lui a délégué ses 
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pouvoirs; elle peut percevoir les fruits du (ravail comme le 
maître d'apprentissage, puisqu'elle est substituée^ à ses 
droits jusqu'à la majorité des apprentis. 

Mais, d'un autre coté, les droits des enfants, correspon- 
dants aux devoirs de la colonie, u'en sont pas moins légi- 
times. En saine doclrine, lorsque le travail des enfants 
couvre leurs dépenses et au delà, on peul bien continuer 
encore a faire un certain prélèvement sur leurs épargnes, 
dans la prévision d'un déficit éventuel ou bien en vue d'une 
institution de secours mutuel ; mais la majeure parue, si ce 
n'est la totalité des épargnes, doit être inscrite au profit des 
enfants. Toute la question.au fond, est desavoir si, en tenant 
un compte rigoureux du doit et avoir de chaquo enfant, on 
arrivera a balancer à son profit le cours entier de son édu- 
cation. ISous sommes porté à répondre affirmativement, 
en raison delà préparation continue, en raison de l'en- 
semble et de l'unité du système: Oui, l'enfant, oui, l'ap- 
prenti, bien élevé et bien préparé, aura plus que soldé par 
son travail les frais de son éducation , lorsqu'il arrivera il 
sa majorité. Cela ne fait aucun doute dans notre esprit. 

Mais une autre considération ne doit pas Être passée sous 
silence. Les pensions payées par l'État, quel que soit l'âge 
où elles cessent, sont accordées par le législateur, non-sen- 
lementà litre d'avances remboursables, mais surtout comme 
accomplissement d'un devoir social. Le législateur, se 
plaçant pur nécessité au point de vue administratif, a bien 
pu autoriser le remboursement au profit des hospices 
chargés de missions multiples, et au fond mal définies; 
maïs, dans l'esprit de ses prescriptions, il n'a pu faire 
abstraction du point de vue charitable et social qui en 
domine toute l'économie. Si donc il demeure démontré que 
des institutions publiques, m ieui organisées et coordonnées 
que les hospices sous le rapport de l'éducation, peuvent 
leur être substituées avec avantage, tant dans l'intérêt 
d'une sage et lucrative administration que dans l'intérêt 
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personnel des enfants, nul doute que l'esprit de la législa- 
tion ne doive être invoqué avec plus d'empressement que les 
textes écrits. Notre opinion est donc que , tout en mainte- 
nant, au proftl des colonies d'éducation , le principe légal 
du remboursement des avances, dans le cas où les biens 
des enfants ne proviendraient pas de leur travail , on doit 
stipuler, dans les contrats ou dans les statuts, le principe 
moral de la rémunération du travail des colons, et de l'ac- 
cumulation progressive de leurs épargnes. 



CHAPITRE V 



Des divers Ordres de colonies d'éducation. 



D'après tout ce que nous avons dit, les deus grandes 
périodes de l'éducation, basées sur l'improductivité et sur 
la productivité de l'enfant, se traduisent par deux ordres 
d'institutions normales, que nous appellerons nécessaire- 
ment : Colonies préparatoires et colonies d'application, les 
premières répondant à la période des sacrifices , les se- 
condes a la période des bénéfices. Les colonies prépara- 
toires, comme l'indique leur titre , ébauchent l'éducation, 
dégrossissent et préparent l'enfant. Les colonies d'applica- 
tion complètent l'œuvre et la couronnent; quand l'enfant, 
bien préparé, en sort, il a reçu toute la somme d'éducation 
qu'il est susceptible de recevoir. L'unité de vues et la suc- 
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cession régulière des deux ordres de colonies garantissent 
donc pleinement le succès de l'éducation ; en tant que sys- 
tème, ils se confondent. 

Mois , dons l'ordre des faits économiques , il faut établir 
une distinction parfaitement logique. Le fonctionnement 
des colonies préparatoires est basé exclusivement sur des 
concours extérieurs; leur succès dépend de la mesure et de 
l'efficacité de ces concours. Les colonies d'application, au 
contraire, peuvent compter jusqu'à un certain point sur les 
concours extérieurs et en avoir besoin; mais elles liront de 
leur propre fond et du travail des enfants une partie no- 
table, et, pour mieux dire, la partie principale de leur suc- 
cès matériel. Il ne serait pas impossible, en fait, de réunir, 
dans certains cas, les deux ordres de colonies dans un 
même établissement soumis à une seule et commune direc- 
tion locale. Mais cette réunion produirait, en général, trop 
d'encombrement d'individus et trop d'inconvénients de dé- 
tails, pour pouvoir être considérée autrement que comme 
une nécessité exceptionnelle ou une expérimentation. 

Les colonies préparatoires et les colonies d'application 
doivent généralement, tout en obéissant a une même impul- 
sion supérieure, être complètement séparées, et agir, dans 
leur propre spbère, sans responsabilité commune. Bien 
plus, chaque colonie du môme ordre doit être insolidaire 
de toute autre colonie. Une colonie peut péricliter, faute de 
ressources suffisantes ou de bonne direction, et telle autre 
colonie, placée dans des conditions analogues, peut parfai- 
tement réussir. Toute institution qui repose sur les événe- 
ments humains est incertaine. Il ne faut donc pas suspendre 
à son fonctionnement et à son existence l'existence et le 
fonctionnement d'autres institutions, par la seule raison 
qu'elles ont même but et suivent même voie. Il y aurait im- 
prudence et injustice. 

Le système est absolu dans ses principes, parce qu'il doit 
se tenir au-dessus des événements, des passions et des in- 
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téréts privés ; comme application, il es! variable, parce qu'il 
se prêle à toutes les circonstances et à toutes les volontés, 
sans toutefois dépendre essentiellement des résultats par- 
tiels. 11 faut, si une colonie marche mal, qu'on puisse attri- 
buer son insuccès à des causes palpables et démontrées, et 
que cet insuccès ne nuise pas à l'action d'une colonie voi- 
sine et similaire. 11 est inutile d'insister autrement sur la 
nécessité de séparer les colonies, en fait d'administration 
intérieure et de solidarité. 

Cette séparation présente en fait un grand avantage. 
Tout en soumettant les colonies a un même règlement gé- 
néral, elle permet de diriger chacune d'elles vers un but 
spécial, conforme aux intérêts locaux. Et, comme tout Lut 
spécial entraîne inévitablement des moyens d'action et des 
résultats qui lui sont propres, il en résulte que l'insolidarilé 
permet de disposer sans embarras les ressources et les 
règlements intérieurs, conformément au but qu'on veut 
atteindre. L'insolidarilé, bonne en principe , devient ainsi 
un moyen de succès malérîeL L'un autre coté, le but spé- 
cial étant différent, il peut arriver que des ressources égaies 
ne soient pas également suffisantes. L'in solidarité permet 
ainsi de distribuer des secours, pris sur le fonds commun 
de réserve, sans nuire à aucune colonie et sans commettre 
aucune injustice. La justification du secours réside dans la 
différence des buts et dans l'inégalité constatée des condi- 
tions locales. 

Ainsi, ces points nous paraissent justes : 1° Les colonies 
d'application ne sont pas solidaires des colonies prépara- 
toires ; 2' chaque colonie, dans chaque ordre, vil dans une 
complète indépendance d'action et sans aucune solidarité 
avec les colonies similaires; 3 U à sa sortie d'une colonie 
préparatoire, l'enfant est dirigé vers une colonie d'appli- 
cation, conformément a ses aptitudes et à ses forces. 11 
conserve de son passé les bonnes préparations qu'il a re- 
çues ; il garde son pécule, s'il en a un , et son livret, qui 
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le suit, en fait foi ; il se soumet au règlement intérieur de la 
nouvelle colonie, qui va compléter son éducation et le con- 
duire, par le travail utile , à sa majorité. La colonie qu'il a 
quittée n'a plus rien à lui demander. Passons maintenant 
aux exceptions. 

11 



Nous avons raisonné jusqu'ici en vue des enfants qui, 
préparés de longue main, forts et valides, ont suffisamment 
répondu aux soins qui ont entouré leur éducation. Mais 
nous savons parfaitement que tous ne seront pas intelli- 
gents, que tous ne deviendront pas bons sujets, qu'un cer- 
tain nombre enfin sera inapte, par suite d'infirmités phy- 
siques, au travail agricole. Les colonies d'application 
doivent- elles être fermées systématiquement aux indisci- 
plinés, aux incorrigibles, aux incapables, aux idiots, aux 
estropiés et aux infirmes, catégories malheureusement plus 
nombreuses parmi les enfants abandonnés que parmi les 
enfants légitimes î Nous ne pensons pas que personne soit 
tenté de répondre affirmativement à cette question. 

Doublement frappés par la flétrissure de leur origine et 
parleur position propre, les estropiés et infirmes, et avec 
eux nous confondons les idiots, méritent au plus haut degré 
la sollicitude du législateur et les secours de la charité 
publique. D'autre part, ceux qui sont décidément incapa- 
bles, les indisciplinés et les incorrigibles surtout, ne peuvent 
être délaissés, ni dans leur propre intérêt, ni dans celui de 
la société, qu'ils peuvent troubler un jour. Aux premiers 
il faut ouvrir des institutions de prévoyance, organisées 
conformément à leur triste et intéressante position ; les 
autres doivent èlre envoyés dans des institutions de redres- 
sement cl, si besoin est, de correction. Mais, pour les uns 
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comme pour les autres, ces institutions doivent être placées 
dans les champs. 

Sous le régime actuel, les enfants estropiés ou atteints 
d'infirmités graves sont généralement retirés de chez les 
particuliers, parce que personne ne consent à les garder, 
les pris de pension ne pouvant suffire que fort rarement â 
couvrir leur entretien. C'est là fatalement le noyau de la 
population permanente des hospices d'enfants trouvés, 
noyau qui embarrasse singulièrement [es administrations 
hospitalières, tant parce que l'espace est trop resserré que 
parce que les moyens d'éducation sont insuffisants. On 
se demande ce que deviendrait cette catégorie d'enfants, 
doublement misérables, dans le cas où, comme nous le 
désirons, l'éducation agricole deviendrait le but exclusif 
du nouveau régime : • Qu'en ferez-vous dans les champs! 
nous dit-on; ù quoi les occuperez-vous? • Nous pourrions 
bien répondre par la question même : « Qu'en faites-vous 
dans les hospices, et à quoi les occupez-vous? > et ajouter 
qu'en admettant, de part et d'autre, une complète inoccu- 
pation, l'air et la vie des champs sont hygiéniquement plus 
favorables à des enfants inoccupés et à des incurables que 
l'air et la vie des villes. Mais cela ne suffit ni à notre raison, 
ni â notre cœur. 

Nous reprendrons donc la question sous des points de 
vue plus moralisateurs et plus vrais. Élaguons pour un 
moment les incurables, non que nous acceptions pour eux 
le séjour dans les hospices des villes, nous nous sommes 
expliqué sur ce point ; mais, en fait, les enfants estropiés et 
infirmes, devenus incurables, sortent complètement de la 
classe des enfants; ce ne sont plus, en réalité, des enfants, 
mais des vieillards anticipés, et il est permis de les consi- 
dérer administrativement comme tels, sans commettre une 
hérésie. Toutefois, et c'est la un argument moral et conso- 
lant que nous ne saurions laisser en oubli, les éducateurs 
des colonies ne verraient pas sans peine de malheureuses 
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créatures, jusque-là confiées à leurs soins, leur échapper 
sans retour et risquer de perdre, par le contact du vice ou 
par l'oisiveté, les bonnes semences qui auraient à peine 
germé eu eux. Une mère chrétienne aime tous ses enfants 
avec une égale sollicitude; mais, par une grâce providen- 
tielle, le cœur des mères s'ouvre généralement avec une 
tendresse plus profonde et plus inépuisable à ceux qui ont 
le plus souffert, à ceux qui ont le plus besoin de soins et 
de caresses, afin de compenser, par le rayonnement inté- 
rieur, les joies de la santé et les espéranees déçues. Les 
éducateurs, et nous entendons parla ceux qui se consacrent 
par vocation et dévoûmeul à l' éducation des enfants pau- 
vres , ont des cœurs de mère, et l'on peut être sur qu'ils 
ne consentiront pas volontiers à délaisser, ou du moins 
à perdre de vue les plus infortunés parmi les enfants qui 
leur auront été confiés. 

L'on s'abuserait étrangement si l'on pensait, d'une part, 
que tous les estropiés et infirmes doivent être traités comme 
incurables, et, de l'autre, que le travail agricole se borne 
exclusivement au travail des champs, aux cultures propre- 
ment dites. La prescription légale qui ordonne la création 
d'ateliers dans les hospices, suffit pour donner un démenti 
à celte pensée, en ce qui concerne les enfants; et, sur 
l'autre point, une multitude d'arguments peut être invo- 
quée. La plupart des produits nécessitent, pour la mise en 
vente, une manipulation de seconde main, une fabrication 
qui constitue précisément un travail sédentaire. Certai- 
nement, les estropiés et les infirmes ne peuvent suivre dans 
les champs la charrue et le gros bétail , certainement ils 
sont inaptes aux mouvements rapides et à la dextérité que 
nécessite la vie extérieure. Hais ils sont parfaitement pro- 
pres, pour la plupart, aux travaux sédentaires, aux prépa- 
rations qui précèdent la livraison des produits et la con- 
sommation des denrées, comme aussi a une infinité de 
travaux manuels ou mécaniques qui peuvent s'exécuter 
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sur place et relèvent essentiellement ilu travail agricole, 
pris dans son extension logique et utile. La plupart des in- 
dustries rurales que nous avons énu inérées plus hautue 
sont-elles pas du ressort de l'éducation agricole? Ne pui- 
sent-elles pas leur raison d'être dans la double nécessité 
d'augmenter, par tous les moyens rationnels, les revenus de 
la colonie et d'occuper sans interruption, et d'une manière 
utile, la population qu'elle abrite? Ne conviennent-elles pas 
précisément à des enfants, ù des adolescents forcément 
condamnés à la vie inaclïveï 

Les Commissions de réforme ont été frappées comme 
nous de l'anomalie qu'offrait le séjour des estropiés et in- 
firmes dans les hospices. Voici ce que dit le projet de loi 
de la Commission ministérielle : « Art. 61. Les enfants 
estropiés et infirmes sont aussi placés a la campagne, 
moyennant un supplément d'indemnité. • Le projet de loi 
du Corps législatif de 1850 dit : « Les enfants atteints de 
maladie ou d'infirmité seront envoyés, les malades dans 
les hôpitaux ordinaires, les infirmes dans les hospices ou 
les colonies agricoles. » Les réformateurs n'ont donc pas 
hésité a proposer l'envoi des estropiés et infirmes dans les 
champs, et, qui plus est, dans les colonies agricoles, où 
leur utilisation est si facile à justifier. 

C'est ici le moment de rappeler la remarquable circulaire 
du 1" avril 1861, que nous avons reproduite dans notre 
premier travail. Comme on l'a vu, le Ministre recommande, 
et en administration on sait ce que cela veut dire, l'évacua- 
tion des hospices. Sauf des raisons graves et motivées, les 
enfants, jusqu'ici retirés et gardés par les hospices , doi- 
vent être replacés dans les champs. La question d'argent 
ne saurait Être un obstacle ; les administrations hospitaliè- 
res sont engagées a augmenter la pension des infirmes cl 
estropiés, de ceux qui exigent, par leur position, un surcroît 
de dépenses, et à tenter par là les bonnes volontés des cul- 
tivateurs. Il nous semble, si nous ne nous trompons, que 
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les colonies d'éducation offrent ici un concours tout naturel, 
et que, par elles, la mesure prescrite par le Ministre peut 
devenir désormais une réalité dans l'universalité des cir- 
constances. 

Dans uu système d'éducation des enfants assistés, com- 
plet et rationnel, il n'est plus besoin d'envoyer les infirmes, 
les estropiés et les malades dans les hospices : il n'y a qu'a 
les retenir aux champs, dès le début de leurs infirmités ou 
maladies, citez les particuliers, s'ils y consentent, a leur dé- 
faut, dans les colonies. On n'a qu'à annexer aux colonies 
préparatoires ou aux colonies d'application des sections 
spéciales, des « dépôts agricoles, » ouverts aux estropiés cl 
aux infirmes; on n'a qu'à y créer des infirmeries particu- 
lières, destinées ù ceux qui sont gravement malades ou long- 
temps convalescents. C'est un premier point facile à réali- 
ser. Mais il peut y avoir avantage quelqoefois à créer des 
dépôts agricoles ou - colonies sanitaires,* complètement 
isolées et réservées, section par section, à toutes les mi- 
sères, ù toutes les infirmités, à toutes les maladies graves 
qui pourront frapper les enfants élevés dans les colonies 
préparatoires ou dans les colonies d'application. C'est le 
complément logique et inévitable du système. 

Les estropiés et infirmes resteront aux mains de ceux qui 
les auront reçus au début de leur éducation, toules les fois 
qu'ils consentiront à les garder, c'est-à-dire toutes les fois 
qu'on leur fournira les moyens de les garder sans préjudiciel" 
à leurs autres obligations. Voilà le principe. En fait, on devra 
créer et mettre à la disposition de chaque série de colonies 
préparatoires et d'application une colonie sanitaire ou dé- 
pôt agricole, où seront recueillis, élevés et gardés, les estro- 
piés et infirmes, et, s'il y a lien , les convalescents qui en 
proviendront. 

Le même raisonnement s'applique, dans un autre ordre 
d'idées, mais avec une égale force, aux indisciplinés et aux 
incorrigibles, à ecux qui, par leur inconduitc, leurs mauvais 
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penchants, leurs habitudes d'oisiveté et de vagabondage, se 
seraient aliène 1 les bons vouloirs de leurs patrons, et de- 
vraient ainsi, comme cela a lieu sous le régime actuel, être 
retirés par les hospices pendant la période de préparation. 
H s'applique surtout aux enfants qui, jusque-là élevés dans 
les colonies, n'auraient pas répondu aux soins des éduca- 
teurs, et risqueraient de devenir un danger pour leurs jeu- 
nes compagnons. 

Rien ne moralise, en principe, rien ne redresse les na- 
tures viciées comme le travail agricole, c'est aujourd'hui un 
axiome d'économie sociale. Il s'agit seulement de les assou- 
plir et de les plier â la nécessité du travail ; l'habitude Unit 
par devenir un besoin, et le besoin le change en attrait. 
Les ■ colonies disciplinaires, » rattachées au système géné- 
ral des colonies, et créées conformément aux exigences de 
chaque série, se présentent donc comme un complément in- 
dispensable. Ces colonies devraient nécessairement être or- 



lonies pénitentiaires de jeunes détenus, qui peuvent a cet 
égard servir de justification et de modèle !' 



Restent les enfants trouvés du sexe féminin, dont nous 
n'avons pas parlé. » Que faites-vous des filles, nous dit-on, 
dans votre système d'éducation ? Entendez-vous aussi leur 
apprendre la culture des terres ? Que deviendront-elles 
donc? Un système social n'est complet, n'est véritablement 
gouvernemental, que lorsqu'il embrasse toutes lescalégories 
similaires. . Il ne nous est pas difficile de répondre à la 
question ou plutôt à l'objection, en faisant remarquer que 
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la circulaire du 1" avril 1861 n'a pas hésité un instant de- 
vant le placement général des jeunes filles dans les campa- 
gnes ; leur utilisation dans les exploitations rurales et leur 
dangereuse inutilité dans les services hospitaliers y sont ex- 
posées avec beaucoup d'autorité. On nous permettra, pour 
ne laisser aucune lacune dans le système que nous dévelop- 
pons, d'invoquer de nouveaux arguments. 

Quand le décret de 1811 fut rendu, le système qu'il con- 
sacrait et qu'il réorganisait avait en vue moins l'éducation 
morale et intellectuelle de l'enfant que sa subsistance ma- 
térielle. Le règlement qui devait vivifier le décret n'a ja- 
mais été fait. Ne voyant dans les enfants trouvés qu'un 
embarras, le législateur ne songea d'abord, comme nous 
l'avons dit, qu'à préserver la société plutôt qu'à asseoir 
l'avenir des enfants et à les utiliser au profit du pays. An 
lieu de diriger vers la vie des champs ceux que les nourrices 
ou les cultivateurs et artisans lui remettaient, et de former, 
en vue de la production, une jeune pépinière agricole, il se 
contenta de les diriger vers les industries manuelles et sé- 
dentaires. En nn mot, le législateur se servit de ce qui exis- 
tait, mais il ne fonda pas. Les hospices recevaient tes vieil- 
lards et les infirmes, il leur adjoignit les enfants trouvés; 
les industries sédentaires employaient des enfants, il inities 
enfants trouvés en apprentissage dans les ateliers et manu- 
factures; il trouva des cullivateurs qui consentirent à se 
charger des enfants, il les leur confia. 

Or, s'il était indispensable, au point de vue de la morale, 
de séparer les sexes, il n'était pas indispensable, au point 
de vue légal, de faire deux règlements pour le même ordre 
de travail. Ce que le législateur prescrivait pour les garçons 
convenait parfaitement pour les filies. Le service des enfants 
trouvés, relalif a la vie intérieure, à l'éducation et â l'ap- 
prentissage, fut donc organisé, par le décret de 1811, sur 
des bases uniformes, sans acception de sexe. Les projets 
de loi actuels n'ont rien innové en ce sens. Voici la seulé 
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mention, relative aux filles, qu'on trouve dans le décret de 
1811 : « Les enfants trouvés, ayant passé l'âge de douze 
ans, seront placés ; Les garçons chez des laboureurs ou des 
artisans ; les filles chez des ménagères, des couturières ou 
autres ouvrières, ou dans des fabriques ou manufactures. » 

Mais les questions qui se rattachent à l'éducation publi- 
que ont été peu à peu élaborées et approfondies. Ou com- 
mence a comprendre que la vie industrielle démoralise l'en- 
fant, et que la vie des champs agrandit la pensée; on 
commence à savoir qu'il y a déclassement anormal des 
populations, et que l'agriculture est une carrière honorable 
dans tous les cas, lucrative quelquefois, quand on sait at- 
tendre et qu'on consent a se modérer. On commence donc 
à conclure que le décret de 1811, qui n'exclut pas, mais qui 
n'ordonne pas, comme base de l'éducation des enfants trou- 
vés, le travail agricole, ne répond plus aux besoins publics 
dn moment, et qu'il ne sauvegarde pas assez les intérêts 
des enfants, tant des filles que des parr.ons. Ceci posé, re- 
prenons notre raisonnement. 

La condition fondamentale des sociétés humaines est que 
la femme soit inséparable de 1 nomme. Partout où l'homme 
est attaché, il faut que la femme soit à ses côtés. Dans les 
décrets de Dieu, la femme est la joie du foyer, comme 
l'homme est la force de la famille. Et, pendant qu'il veille à 
sa sécurité et qu'il subvient à ses besoins matériels, la 
femme se livre aux soins du ménage, allaite les enfants, et 
leurdonne cette vie de l'aine qui fait des enfants des hommes 
les enfants de Dieu. En dehors de l'ordre moral, où. chaque 
être a son rôle marqué et indispensable à l'harmonie géné- 
rale de la société, la femme, dans l'ordre des faits, a aussi 
sa part utile et indispensable des travaux et des charges 
qui incombent à l'humanité. 

Dans les villes, et nous ne parlons ici que de la classe 
.qui est appelée au travail direct, les soins du ménage sont 
bien moins assujettissants que dans les campagnes. L'exi- 
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guïté de l'espace, l'insuffisance des moyens, ia cherté des 
matières premières, l'élévation relative du pris de revient 
des travaux isolés, une infinité d'autres causes qu'il serait 
trop long d'énuinérer, ont amené l'habitude des travaux en 
commun et des industries spéciales, qui, en se chargeant, 
moyennant bénéfice réduit, d'une partie des travaux du mé- 
nage, permettent à la femme de se livrer à des industries 
manuelles, lucratives et indépendantes des devoirs de la 
famille. 

Dans les campagnes, au contraire, tout ce qui constitue 
les travaux du ménage, hassc-cour, laiterie, buanderie, lin- 
gerie, soins domestiques, est directement du ressort de la 
femme. Les industries manuelles lucratives ne peuvent l'oc- 
cuper qu'à ses heures de loisir, et ne sont, dans son exis- 
tence remplie, qu'un accessoire et un supplément de res- 
sources. Il faut donc qu'elle apprenne de bonne licure 
toutes ces choses qu'elle doit savoir, et qui feront d'elle un 
membre utile de la famille. Or, ces choses ne peuvent s'ap- 
prendre que dans les champs. 

Mais ce n'est pas tout. La femme est intéressée, comme 
l'homme, au succès des récolles, qui doivent fournirla sub- 
sistance de tous les siens et leur procurer le bien-être. Si 
donc les soins intérieurs le lui penneitent. et dans les mo- 
ments pressés surtout, comme il y en a lautdauslcs champs, 
la femme a sa place marquée dons les sillons, dans les prés, 
dans les bois, où une inliniLé de travaux sont a sa porlée. 
Beaucoup de femmes, d'ailleurs, n'ont pas d'autre moyen 
de vivre que de se faire journalières; le travail extérieur des 
champs est ou devient leur unique métier. Il est donc in- 
dispensable, comme supplément d'existence ou comme but, 
que la femme pauvre, celle qui doit vivre du travail de ses 
mains, sache des travaux agricoles ce qu'elle en doit savoir, 
en prévision de l'avenir. Sans entrer ici dans de nouveaux 
détails, nous renverrons a la nomenclature des travaux 
manuels, et, en particulier, des travaux de petite culture. 
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maraîchers, industriels ou autres, c'est-à-dire ceux qui sont 
destinés à produire le plus de bénéfices. 11 nous suffira de 
rappeler qu'ils sont précisément, par leur nature, dans les 
attributions de l'enfant et de la femme. Où donc la femme 
deviendra-t-elle habile à ces travaux et à ces cultures, si ce 
n'est dans les champs ? 

A quelque point de vue que l'on se piace, on verra tou- 
jours que la femme qui est destinée à vivre a la campagne 
a besoin, comme l'homme, d'être dirigée de bonne heure 
vers cette vie spéciale et active, qui ne se devine pas el qui 
doit s'apprendre de bonne heure, autant par le cœur que 
par les yeux : car l'agriculture, ce n'est pas seulement la 
culture matérielle des terres, qui est plus particulièrement 
du domaine de l'homme, mais également la préparation in- 
telligente des produits, qui est essentiellement du domaine 
de la femme. Si donc il y a intérêt a rattacher à la vie des 
champs uneclasse exceptionnelle mise par la loiàla charge 
et a la libre disposition de l'État, il faut que la législation 
nouvelle, plus logique et plus féconde que l'ancienne, ait en 
vue, avec une égale sollicitude et avec des moyens équiva- 
lents, les deux sexes qui composent cette classe ; il y a à 
la fois dans les champs place pour les filles comme pour 
les garçons. Par quel contre-sens, d'ailleurs, retirer des 
champs, à un âge encore tendre et au moment même où les 
passions s'en tr' ouvrent, de jeunes filles qui pourraient s'y 
placer plus tard avantageusement, pour les attirer dans les 
villes déjà trop engorgées! 



IV 




11 est vrai de dire que, dans les villes, on a créé presque 
partout, pour les jeunes filles sans famille et sans ouvrage, 

i. u 
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des maisons de refuge, des ouvroirs, des orphelinats, des 
asiles, où ou les élève, où ou leur apprend un métier, où 
on favorise leur placement, où on se porte jusqu'à on cer- 
tain point caution de leur moralité et de leur savoir-faire. 
Les patronesses de ces établissements sont bien quelquefois 
embarrassées lorsqu'arrivc le moment de les placer, car il 
peut y avoir encombrement ; elles éprouvent bien quelque- 
fois aussi des déceptions après ie placement, car les occa- 
sions du mal sont fréquentes et les séductions tentantes. Il 
en résulte donc que toutes les jeunes iules ne sont pas pla- 
cées convenablement, ce qui est dangereux, ou qu'on est 
obligé de les garder trop longtemps, ce qui devient une 
charge. 11 en résulte également que rinconduile des jeunes 
filles, après leur placement, retombe, à tort niais défait, sur 
l'institution, et se change contre elle en défiance et eu dis- 
crédit. Mais il n'en est pas moins vrai qu'en créant ces ins- 
titutions charilables d'éducation religieuse et profession- 
nelle, la société a rempli un devoir sacré ; et que, si elle 
pousse sa sollicitude jusqu'à surveiller, jusqu'à palroucr, 
après le placement, ces jeunes filles auxquelles elle a donné 
les moyens de bien faire, bien plus, jusqu'il recueillir de nou- 
veau celles qui ont failli, pour les régénérer par l'expiation, 
elle n'a aucun reproche à s'adresser, et qu'elle peut se glo- 
rifier de sa bienfaisance. 

Le vice de l'éducation des filles pauvres et abandon- 
nées dans les villes ne glt donc pas dans lu manière dont 
celle éducation est donnée. Les méthodes sont excellentes, 
les principes sont éminemment moraux et chrétiens, les 
soins sont maternels ; on ne peut faire plus ni mieux, si te 
n'esl :nru[-(Vic i';iin; ;'i meilleur iii.ii'clii'. Lu vire 
cisément do ce que cette éducation est exclusive eu faveur 
des villes. On apprend aux jeunes filles tout ce qu'elles doi- 
vent savoir; on se figure que, selon leur destinée, elles se- 
ront aptes à appliquer parlouL.méme dans ies champs, cette 
bonne éducation qu'elles ont reçue. Là est l'erreur. 
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Nous avons fait ressortir la plupart des occupations dont 
l'apprentissage ne peut avoir lieu dans les villes ; mais celle 
iguorauce matérielle de certains travaux lucratifs n'est pas 
le principal obstacle au placement dans les champs. Le 
principal obstacle vienlde la résistance invincible des jeunes 
filles elles-mêmes, quand elles ODt respiré l'air des villes 
et habitué leurs sens au bruit, au mouvement, à l'agita- 
tion, aux plaisirs, aux excitations incessantes de la civilisa- 
tion matérielle. Ce n'est pas chez elles une volonté raisoniiée, 
si l'on veut, c'est un instinct, un attrait inlraduisible, qui les 
saisit malgré elles et leur rend insipide et insupportable 
le séjour de la campagne. Beaucoup consentiront à passer 
quelque temps dans un village, dans un but inavoué de 
distraction ou de curiosité; peu con sentiront a y passer 
leur vie. La plupart préféreront même demeurer servantes 
dans une ville, une grande ville surtout, que d'avoir une po- 
sition indépendante dans un village isolé, éloigné du bruit 
et du passag» des voitures publiques. 11 n'y a que le ma- 
riage qui puisse triompher, en fait, de celte résistance et 
de ces répulsions systématiques, qui font apparaître les 
champs comme un lieu d'exil à l'imagination des jeunes 
filles pauvres élevées dans les villes. 

Nous ne saurions condamner, en principe, l'éducation des 
jeunes filles pauvres dans les institutions urbaines; car il y a 
des besoins qu'il faut satisfaire, et, partant, des positions a 
prendre, vers lesquelles on a raison de diriger de pauvres 
créatures abandonnées, en leur donnant préalablement une 
éducation convenable; mais nous condamnons l'exclusivisme 
de cette éducation, ou plutût le défaut de mesure. Qu'un 
certain nombre de jeunes filles soit élevé dans les villes, 
dans le but de former des servantes ou des ouvrières, c'est un 
bien; mais que la masse soit élevée dans les champs et y 
reçoive une éducation spéciale, qui lui inspirera forcément 
le goût de la vie des champs, et ce sera encore mieux! 

Ce n'est pas que nous puissions, sous aucun rapport, 
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Être satisfait de l'éducation qui est donnée dans les champs 
nu* jeunes filles pauvres et, en particulier, aux enfants 
trouvés du sexe féminin, dans l'état actuel des choses. A 
coup sur, elles sont encore plus délaissées, s'il se peut, et 
plus à plaindre, que les garçons ; elles y sont, dans tous les 
«as, exposées à plus de dangers et elles y trouvent moins 
d'occupations lucratives. Écoutons M. E. Rendu, si expert en 
pareille matière : « Il est douloureux, dit-il, mais il faut 
avoir le courage de répéter des plaintes telles que celle-ci : 
Des écoles pour les filles ! nous écrivait dernièrement un 
illustre évAnuc. Les jeunes filles de nos villages tombent au 
dernier degré d'abrutissement ; elles rie connaissent que les 
bestiaux qu'elles vont garder. Pas d'éducation maternelle, 
pas de tradition de famille; dureté affreuse envers les vieux 
parents ; plus de culte pour les morts, que l'on enterrerait 
volontiers au bout du jardin, pour ne pas payer vingt sons 
au fossoyeur et deux cierges nu sacristain (1). ■ 

Nous pourrions assombrir encore le tableau et faire appel 
aux souvenirs de ceux qui, comme nous, onlvii de près la 
misère et la dégradation des filles pauvres qui végètent 
dans les chemins boueux des villages et dans les cloaques 
fangeux qui environnent chaque chaumière. Mais a quoi 
bon? La conclusion serait partout et toujours la même : 
- Des écoles pour les filles! - Oui, des écoles pour les filles, 
des écoles pour les filles pauvres ! « Mais surtout des écoles 
pour les filles abandonnées, pour les filles qui n'ont pas de 
mère, pas de famille, et qui sont plus exposées par là à 
faillir, et à tomber peu à peu aux derniers échelons de la 
dégradation ! « Des écoles pour les filles abandonnées, 
c'est-à-dire des refuges, des maisons communes d'éducation 
pour celles qui ne seront ni bien placées, ni adoptées ; des 
iiiilidiiions d'où elles sortiront pures, et sachant ce qu'elles 
doivent savoir pour vivre de leurs mains, et pour se garantir 

[l] Bulletin 1c ïï.'uiru.-fioa primaire, janvier IBS!. 
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des teulalions el séductions de loui genre qui les attendent 
pendant leur jeunesse! Voilà noire cri a nous, voilà notre 
but ! Car nous ne voudrions pas les arracher à L'oisiveté el 
à la démoralisation dont elles sont menacées dans les 
villes, pour ies livrer à la misère el à l'ignorance dans les 
ebamps. 



Quelle doit Être la forme, quelle sera la dénomination de 
ces institutions communes, destinées aux jeunes filles aban- 
données, i|ui n'auront pu Être placées ou qu'on aura dri 
retirer des mnins des nourrices, nourricier* ou maîtres 
d':ipprentiss8g«7 On a déjà fondé dans quelques départe- 
ments, sous le nom ■d'orphelinats,» ites institutions spé- 
ciale placées dans les champs, uiin d'y recueillir et d'y 
élever de jeunes filles pauvres. On a éié conduit a ces 
fondations par la remarque foi l judicieuse que, si, dans le 
premier âge, le placement des tilles s'opère aussi aisément 
que celui des garçons, leur placement est autrement difficile 
et désavantageux après l'âge de douze ans; et que, dès lors, 
l'éducation, et l'apprentissage leur faisant souvent défaut, 
leur avenir est moins assuré et leur moralité plus compro- 
mise. Les Italiens, dont les institutions charitables sont éta- 
blies sur les bases les plus larges, ont senti depuis long- 
temps l'infériorité de position desjeunes filles pauvres, et ils 
n'ont pas hésité à annexer à leurs hospices d'enfants trouvés 
ouà d'autres établissements publics des maisons communes, 
ricbemenl dotées, qui, sous le nom de ■ conservatoires, » 
sont ouverles aux jeunes filles sans famille. Des ateliers de 
toute espèce y sont organisés en vue de l'apprentissage ; des 
dois sont accordées chaque année à celles qui se marient ; 
celles qui ne peuvent se marier ou ne trouvent pas à se pia- 
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cer sont gani ■ rt tard; quelques-unes peuvent même 
rentrer dans la ii.,iisun après en ôlrc sorties, !orf[u'elles de- 
meurent sans abri. I.e patronage s'étend ainsi, d'une manière 
effective, sur toute la jeunesse, sur toute l'existence; c'est, 
en un mot, un système complet. 

Ln inspMti'iir-nrtjmul des établissements de bienfaisance, 
chargé d'une mission en Italie , M. Cerfbcer, s'exprimait 
ainsi, il y a une quinzaine d'années, à propos des conserva- 
toires romains : * J'estime que les hospices de Rome ren- 
ferment plus de 2,001) fdles, que, sous le préleste de con- 
server leur pureté, on condamne, pour ainsi dire, à un 
célibat forcé, ou qu'on n'occupe pas utilement. — Je pense, 
ajoutait-il, que l'administration romaine me saura gré de 
blâmer un excès de bienveillance et de précaution, qui ravit 
a la société une fouie de jeunes filles capables de lui être 
utiles eu devenant des ouvrières laborieuses et de vertueuses 
mères (l). ■ Nous lisons, d'un autre coté , dans un opuscule 
sans nom d'auteur : » Je suis loin d'approuver l'éducation 
exceptionnelle des conservatoires en Italie, qui retient le 
plus souvent les jeunes filles enfermées jusqu'à vingt-cinq 
ans, et qui confisque ainsi, sous le prétexte de la morale, 
les plus belles et les plus utiles années de leur existence, 
sans avantage pour la société, qui ne tire aucun parti de 
leur activité, et sans avantage réel pour elles, puisqu'elles 
n'apprennent rien de ce monde ofi elles doivent achever 
leur vie, et qu'elles y entrent à vingt-cinq ans avec l'igno- 
rance des eboscs les plus usuelles et avec le feu des passions 
contenues ou étouffées, qui devient un danger de plus 
lorsqu'elles sont grandes et fortes. > 

Nous ne saurions ajouter foi entière a ces accusations, 
que beaucoup d'autres rapports contredisent en partie. A 
coup sur, si ces accusations étaient vraies sur tous les 

(11 Jlflpjwr mi Ministre di l'intirh.m sur 1rs hnppïrcs ttlcs dlablisscmcnls 
de bienfaisance en Italie. 
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points; si, au lieu d'être élevées en vue de la société qui a 
besoin d'elles, les jeunes Tilles apprenaient dans tes conser- 
vatoires « l'oisiveté et l'ignorance, » suivant une pittoresque 
expression , nous serions porté a condamner radicalement 
unr 1 iiislilTiiirin, qui se présenterait a nos yeux plutôt comme 
un moyen de réclusion et de répression anticipée, que 
comme un moyen préventif de développer l'intelligence, la 
moralité, les facultés physiques et le gofll du travail. 

Mais, tout bien considéré, nous ne saurions voir dans les 
mauvais résultats imputés aux conservatoires italiens, d'ail- 
leurs parfaitement tenus sous le rapport matériel, que le 
vice d'application dont nous venons de parler. Les conser- 
vatoires ont le tort d'Gtrc placés dans les villes et de retenir 
dans les grands centres de population, où la concurrence 
les déborde, ou la tentation les fait succomber, des jeunes 
filles qui trouveraient dans les champs un travail p!us 
assuré et moins d'occasions de faillir. Si beaucoup de jruncs 
fliles sont gardées dans les conservatoires jusqu'à vingt- 
cinq ans, ce n'est donc pas parce qu'elles sont i^nonintes 
on mal élevées , c'est parce que le placement est lent, en 
raison du grand nombre des fliles a placer et du petit 
nombre des besoins, dans une contrée oii la vie est si facile. 
L'institution est donc bonne en clle mèinr : elle <■•[ dépaysée, 
voilà tout. 

Ce que nous venons de dire à propos des conservatoires 
romains, nous le dirions également de toutes les institutions 
d'éducation des filles pauvres qui couvrent la surface de 
notre belle France , si charitable et si ingénieuse dans sa 
charité. Dans toutes ces institutions, si nombreuses et si 
fécondes, l'éducation est bonne, les principes sont escel- 
lents, l'apprentissage est en lui-même bien dirigé; mais il y 
a encombrement au moment du placement, et l'on n'a pas 
encore songé à tourner cette éducation commune , qu'on 
fait donner en ville, parce qu'on veut l'avoir sous ses 
yeux et la surveiller à chaque instant , au profit de la vie 
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des champs e! des ménages agricoles. C'est là !e reproche 
fondamental que nous leur adressons. 

Certes, nous ne voulons pas que les jeunes filles pauvres 
el sans famille ignorent le monde; nous voulons, au con- 
traire, qu'elles le connaissent. Nous ne voulons pas qu'elles 
l'aperçoivent à travers un prisme trompeur et sous de 
fausses couleurs, nous voulons, au contraire, qu'elles le 
voient tel qu'il est, avec le mal qui est inhérent à toute 
créature finie et mortelle, mais aussi avec lehien qui le cor- 
rige, qui l'expie, et le fait ainsi tourner à In gloire de Dieu, 
tjui nous a donné le moyen de l'éviter ou de nous le faire 
pardonner. Nous voulons que les jeunes filles pauvres sa- 
chent prier, parce que la prière est le parfum de l'âme et la 
consolation des douleurs humaines; mais nous voulons aussi 
qu'elles sachent travailler, parce que le travail vivifie ia 
prière, et qu'étant le nul de toute créature el le lien ter- 
restre de toute société , il est agréable à Dieu et indispen- 
sahle au bonheur des hommes et à la prospérité des na- 
tions, lit, comme nous ne connaissons aucun travail qui soit 
plus moral que le travail agricole, plus utile, plus prés de 
Dieu, "qu'on voit visiblement, . si le mot est permis, a 
chaque pas et à chaque heure du jour, au fond des ho- 
rizons sans borne et sans bruit, c'est vers les champs que 
nous voulons diriger les jeunes filles pauvres, comme nous 
voulons y diriger les garçons. 

Nous nous sentirions donc tout disposé a emprunter 
au* conservatoires italiens tout ce qu'ils peuvent avoir de 
pratique et de rationnel en fait d'organisation matérielle, 
d'administration charitable el de patronage éclairé ; et, joi- 
gnant à ces éléments loulcs les dispositions spéciales que 
peuvent nécessiter le travail agricole, l'industrie rurale el 
l'économie domestique, adaptés a de jeunes filles, nous 
formerions dans les champs, sous le nom d'Orphelinats ou 
plutôt de Conservatoires agricoles, une série d'institutions 
où nous abriterions, pour les élever, toutes les jeunes filles 
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provenant des enfants trouvés ou des catégories similaires, 
qui ne seraient pas placées chez des particuliers, qui 
seraient mal placées et qui devraient être retirées. En un 
mot, nous appliquerions aux filles , toute mesure gardée, 
le système que nous avous développé en vue des garçons. 
Les colonies et les conservatoires agricoles , réunis comme 
système, distincts comme application, répondraient ainsi, 
dans leur ensemble, aux imperfections et lacunes du régime 
actuel. Le titre de colonie agricole demeurerait générique, 
mais, dans la pratique, il serait attaché spécialement aux 
établissements de garçons; celui de conservatoire agri- 
cole serait attribué, par opposition, aux établissements de 



Quelle sera, en principe, l'organisation des conservatoires 
agricoles? Une question capitale se présente tout d'abord : 
Les conservatoires de jeunes filles peuvent-ils être annexés 
aux colonies de garçons? l'our être résolue en saine mo- 
rale, la question doit être scindée, il est clair que, pendant 
ia première période, jusque vers dix ou douze ans, le mé- 
lange ou plutôt le contact des sexes, à certaines heures et 
pour certains services, ne présente pas de trcs-graves in- 
convénients. Les écoles communales, dans les campagnes 
surtout, les salles d'asile et une multitude d'autres institu- 
tions qui ont conquis la faveur publique, sont de puissants 
arguments qu'on pourrait invoquer, comme démonstration 
du peu de danger qu'offre le rapprochement des deux sexes 
au début de la vie. 

Si donc il y avait économie notable et convenance locale, 
nous ne saurions repousser, d'une manière absolue, l'an- 
nexion des conservatoires aux premières sections des co- 



Oiginzed By Google 



— 202 — 



lonies préparatoires de jeunes garçons, bien que cette 
annexion nous paraisse regrettable sous bien des rapports. 
Nous recommanderions, dans tous les cas, de ne mêler 
les enfants des tieux seies que lorsqu'il n'y aurait aucun 
moyen d'agir autrement, surtout à partir de l'âge où l'in- 
telligence, avide de raisonnement, s'ouvre curieusement 
au* secrets de l'existence, vers sept ans par exemple. Hais, 
an delà de douze ans, et plus tôt infime si l'on tient compte 
des conseils de la prudence, on ne saurait autoriser, sous 
quelque prétexte que ce soit, le mélange ni même le contact 
des deux sexes, ni, par conséquent, l'annexion des conser- 
vatoires aux colonies d'enfants maies. 

Les optimistes administratifs ne manqueront pas de blâ- 
mer celte sévérité exclusive ; ils citeront, a n'en pas douter, 
la réunion sous le même toit des enfants des deux 
sexes dans les hospices; ils citeront encore les colonies 
lifillandaises d'orphelins, les écoles de réforme de l'Alle- 
magne, et surtout les écoles rurales de la Suisse, où 
les filles et les garçons vivent et travaillent ensemble. 
Ces exemples , bien que réels , nous semblent peu con- 
cluants; quelques mois feront ressortir les différences de 
position. 

D'abord, le mélange des sexes dans les hospices, bien 
que, dans l'ordre des faits, on les tienne séparés autant 
que le permettent l'espace et la disposion des lieux, n'est 
pas le résultat d'un principe d'éducation, mais simplement 
une nécessilé tenant à l'exiguïté du local et des budgets. 
L'éducation que reçoivent forcément les enfants gardés 
dans les hospices, quel que soit leur sexe, est loin, d'ail- 
leurs, d'être un argument décisif dans la queslion. Il est 
certain que, si les hospices pouvaient faire mieux ou autre- 
ment, ils n'accoleraient pas leurs sections d'enfants trouvés 
à leurs hôpitaux généraux de malades cl de vieillards, et 
qu'ils s'empresseraient de placer les enfanls des deux sexes, 
non-seulement dans des sections dislincles, mais encore 
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dans des établissements tout a fuit différents et éloignés l'un 
de l'autre. 

Ko second lieu, l'exemple de la colonie de Weenhufeen, 
dépendant des grandes colonies néerlandaises, que l'on ne 
saurait mettre en avant quand on a approfondi les citoses, 
suffirait seul pour démontrer les dangers inévitables que 
présente le mélange ou le rapprochement des deux sexes, 
lorsque les établissements sont ouverts a une nombreuse 
population. Laissons parler les inspecteurs généraux des 
établissements de bienfaisance : « Un spectacle étrange nous 
frappe tout d'abord, disent MM. de Lurieu et de Romand, 
et nous révèle les inconvi'-iiicnts <\c l;i si'|K! ration incomplète 
des deux sexes. Sous nos yeux, en présence des directeurs et 
des gardiens, les colons, à travers les barreaux, échangent 
des regards, des aveux, des rendez-vous; les grilles servent 
de parloirs a ces victimes cloîtrées, des lettres sont lancées 
par-dessus les clôtures (1). - Voila pour les adultes. « Pen- 
dant leur séjour à la colonie de Weenhtrlzen n- i, dit 
M. Ducpétinux , les garçons et les filles, malgré l'espèce 
de treillis qui les sépare, sont en communication presque 
constante; ils se rendent ensemble aux travaux, ils peu- 
vent se voir et se rencontrer dans les cours (2). » Voilà 
pour les adolescents! Est-ce bien la l'exemple qu'on nous 
proposerait? 11 faut avouer qu'il serait singulièrement 
choisi. 

Restent les écoles de réforme, et surtout les écoles ru- 
rales de la Suisse, où le mélange absolu des sexes, adopté 
comme principe, semble a l'abri de tout reproche : * Cette 
réunion des deux sexes sous un mûmetoit, dit M. Ducpd- 
tiaux, contrarie un peu les usages reçus chez nous, et l'on 
peut craindre qu'elle ne donne lieu à quelques inconvé- 
nients. Mais l'expérience a prouvé et prouve encore tous 

(li nnjipQrl on .Vi'piwfrf i.'t ^ , ! , ^^^■ , rl , .'LlF■ rte France. 
'.T Huppnrl fin Mr.u'strc rt>' rinrViïr nr rte Belgique. 
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les jours que ces inconvénients sont plus apparents que 
réels. On a observé, au contraire, que l'imagination des 
enfants était plus excitée lorsque les sexes étaient séparés 
que lorsque, réunis, il s'établissait entre eus des rapports 
fraternels et quotidiens. « Celle conclusion, qui est la justi- 
ikalion morale du système, peut être vraie généralement, 
mais elle est loin d'être absolue. Ii suturait de quelques cas 
blâmables pour la battre en brèche; et qui oserait se porter 
fort, en conscience, de la parfaite innocence, de la confra- 
ternité de ces garçons et de ces filles, élevés ensemble, 
vivant de la infime vie, couchant sous le même toit, ù l'âge 
des passions naissantes? a Ces rapports fraternels et 
quotidiens,, qui sont inévitables et autorisés, ne peu- 
vent-ils se transformer en rapports plus intimes et moins 
purs? 

On peut dire qu'en Suisse, en présence des grandes 
œuvres de Dieu, les mœurs sont plus patriarcales, les sens 
moins physiquement prédisposés aux passions matérielles. 
Mais, alors, qu'on ne nous parle des institutions delà Suisse 
et des pays voisins qu'à titre d'exception , et qu'on ne les 
propose pas comme modèles a des populations plus com- 
pactes, plus avides de sensations physiques, moins pré- 
disposées, par le climat et les mœurs traditionnelles, à 
la vie pastorale et contemplative. Ce serait jouer avec 
le feu. 

Les raisons pratiques que l'on invoque en faveur de la 
réunion des sexes sous un même toit, dans les écoles ru- 
rales de la Suisse, nous paraissent plus acceptables. - Au 
village, dit à cet égard H. Ducpétiaux, le contact habitucldes 
filles et des garçons , sous la surveillance des parents, 
forme la règle, et il n'est jamais venu à l'esprit de personne 
de le prohiber ou seulement de chercher a le restreindre. 
L'école rurale, destinée à reproduire en petit l'existence 
de la famille et la routine villageoise, peut et doit admet- 
tre la même tolérance, sauf à prendre les précautions né- 
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cessaires pour que la réunion ne dégénère pas en abus. » 
Suit la nomenclature tics précautions prescrites et dos 
avantages qu'offre la réunion, au point de vue de l'écono- 
mie du ménage. Ici nous ne soulevons aucune objection 
radicale. Ii est clair que l'économie se traduit en dépenses 
moins fortes pour chaque tête, en régularité et concor- 
dance de travail au profit de l'exploitation , en revenus 
plus abondants; il est clair aussi, ou du moins on peut 
l'admettre, que les précautions prises suffisent pour sauve- 
garder la moralité, pour prévenir les actes, sinon les pen- 
sées et les désirs. 

Mais l'on conviendra sans peine que, si la réunion des 
deux sexes peut, a certains points de vue, généraliser le 
travail et le rendre plus productif, généraliser les dépen- 
ses et les rendre moins lourdes, d'un autre côté, les pré- 
cautions à prendre pour empêcher et prévenir les abus, 
les conseils, les avertissements, les réprimandes, les ré- 
pressions, toutes les circonstances qui constituent une sur- 
veillance active et incessante et une sage direction, ne 
peuvent s'adapter qu'a des établissements restreints, ■ ima- 
ges de la vie de famille, » où lu population se meut, pour 
ainsi dire, dans le même rayon visuel et D'échappé, à 
aucuns moments, a l'œil du directeur ou du père. Par- 
tout ailleurs, et surtout dans les pays ardents, la réunion 
et le mélange des sexes , après un certain âge, présente- 
rait tous les inconvénients qui frappent les visiteurs des 
colonies hollandaises. 

Tout considéré, la séparation des sexes, non-seulement 
au point de vue des services, mais au point de vue même 
des établissements, nous apparaît comme un principe vrai 
et éminemment moral. Toute dérogation à ce principe de- 
vrait être motivée, en fait, ou par l'âge tendre des enfants 
ou par des nécessités impérieuses et locales. On pourrait 
donc, par mesure d'économie ou par convenance, annexer, 
comme nous l'avons dit, des conservatoires de jeunes illles 
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aux asiles agricoles; mois ceilc tolérance ne saurait Cire 
qu'exceptionnelle au sujet des sections supérieures ries co- 
lonies préparatoires, elle serait interdite à l'égard des colo- 
lonies d'application. 

VII 



Quant à l'organisation numérique des conservatoires agri- 
coles, elle ne nous arrêtera qu'un instant. Les statistiques 
nous apprennent qu'il naît, en moyenne, à peu de chose 
près, autant de filles que de garçons, et nous croyons que 
cet équilibre est dans les vues de la Providence. Si donc 
on estime que, par suite des travaux plus sédentaires des 
filles ou de l'encombrement moins gênant qui résulte de 
leur agglomération, on peut les réunir dans chaque éta- 
blissement en plus grand nombre proportionnel que les en- 
fants maies, il pourra ne pas être strictement nécessaire de 
fonder pour les deux sexes un égal nombre d'établisse- 
ments. Mais, pour se tenir dans les limites de la logique ou 
de l'équité, pour appliquer dans sa plénitude un système 
social qui ne saurait admettre les inégalités, il faudra, de 
toute rigueur, que les établissements fondés, quels qu'en 
soient te nombre et l'aménagement intérieur, se prêtent à 
recevoir autant de jeunes filles que le besoin s'en manifes- 
tera dans chaque circonscription. 

Au point de vue hygiénique, il n'y a aucun inconvénient 
et U peut y avoir avantage, au point rie vue économique, à 
diviser les conservatoires agricoles en deux ordres, corres- 
pondant à la fois aux deux périodes, improductive et pro- 
ductive, et aux deux ordres de colonies des enfants mâles. 
Il y aurait ainsi, en principe, des conservatoires prépara- 
toires et des conservatoires d'application. Nous ne pensons 
pas non plus qu'il y ait à changer pour les filles l'âge que 
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nous avons fixé pour la séparation des deux; ordres de co- 
lonies de garçons, a savoir l'âge moyen de douze ans. Les 
raisons que nous avons fait valoir sont les mêmes pour les 
deux sexes. Nous ferons toutefois observer qu'il peut y avoir 
nécessité et avantage, dans certains cas, à garder les filles 
dans les mûmes établissements, depuis leur admission jus- 
qu'à leur sortie définitive. La séparation des conservatoires 
agricoles en deux ordres peut donc ne pas être rigoureuse- 
ment observée dans la pratique. Les convenances locales 
ou les circonstances en décideront. 

Est-il indispensable qu'une fille reste dans les conserva- 
toires jusqu'à sa majorité ? La règle générale dit : « Les en- 
fants trouvés sont élevés par l'État et rais à sa disposition 
jusqu'à leur majorité ; ■ mais la loi ne s'oppose pas aux ex- 
ceptions logiques. Nous avons réservé les cas d'adoption, 
et les positions assurées, indiquées avec raison par le 
législateur. Il en résulte que, toutes les fois que la jeune 
fille, arrivée à un flge légal, trouve à se placer convenable- 
ment, ou si la vie de famille lui est offerte, il y aurait intérêt 
à prévenir sa majorité et à l'émanciper, surtout s'il s'agit 
d'un mariage. 

■ L'homme, avant dix-huit ans révolus, la femme, avant 
quinze ans révolus, ne peuvent contracter mariage, » dit le 
Code civil. En ceci le législateur a été inspiré par des rai- 
sons naturelles. La jeune fille est plus vite formée que le 
jeune homme, et, conséquemment, plus vite propre au ma- 
riage. Nousignoronssi lestroisanuéesque Axe le législateur 
sont suffisantes, dans l'ordre des faits, pour représenter gé- 
néralement la différence physique qui sépare les deux sexes; 
mais la pensée est claire : A quinze et a dix-huit ans, une 
jeune fille est censée capable de rendre à la société les 
mêmes services relatifs que lui rend un jeune homme de 
dix-huit et de vingt et un aus. Il est doue inutile de garder 
dans les conservatoire une jeune fille de quinze à vingt et 
un ans, qui serait propre au mariage el qui trouverait à se 
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marier convenablement, pas plus que celle à laquelle on 
offrirait un placement avantageux. La sortie du conserva- 
toire ne pouvant avoir lieu qu'après examen et approbation, 
il est facile, dans Ja pratique, d'éviter les imprudences et 
les injustices. 

De même que nous entendons attribuer aux filles aban- 
données les mêmes droitset avantages qu'aux enfants trou- 
vas miles, nous entendons leur imposer, dans une mesure 
équitable, les mômes devoirs sociaux. Nous ue saunons 
donc faire abstraction, à leur égard, des règles que nous 
avons établies pour les garçons. Les jeunes filles qui, par 
leur bonne conduite, leur application, auront répondu aux 
soins qu'on leur prodigue, seront donc gardées dans les 
conservatoires jusqu'à la fm de leur éducation ; Lien plus, 
on veillera, après leur sortie, à leur placement, et on faci- 
litera leur eutrée dans ce monde glissant où elles doivent 
vivre désormais. Mais, par une corrélation d'idées facile a 
saisir, celles qui auront trompé les espérances des éduca- 
teurs et qui, par leur faute, auront passé dans la catégorie 
des indisciplinées et des incorrigibles, devront être éla £uëcs 
et séparées de leurs compagnes. Elles ne seront pas, pour 
cela, délaissées de nouveau et abandonnées à elles-mêmes; 
mais elles seront dirigées vers des conservatoires discipli- 
naires, répondant hiérarchiquement aux colonies discipli- 
naires des garçons. . 

Le même raisonnemen t s'applique aux jeunes filles estro- 
piées et infirmes, qui deviendraient un embarras et une su- 
perféiaiion au milieu d'une population active et bien por- 
tante. Elles seront dirigées vers des conservatoires sanitaires 
ou dépOts, annexés ou non a d'autres institutions de filles, 
mais, dans tous les cas, placés dans les champs, où elles 
seront élevées et même gardées, conformément aux règle- 
ments publics ou spéciaux. L'éducation des jeunes filles ne 
souffrira ainsi aucune lacune, elle sera aussi, complète et 
aussi sincère que celle des enfants maies. 
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L'enfant, quel que soit son sexe, a été recueilli et élevé 
dans une institution préparatoire ; son éducation, continuée 
et complétée dans une institution d'application, est termi- 
née. L'adolescent est devenu homme, il est majeur, sa vie 
individuelle va commencer. Quel usage va-t-il faire de 
celte éducation qu'on lui a donnée, tant au point de vue de 
son avenir personnel qu'au point de vue de la pros- 
périté du pays? Car il ne suffit pas qu'il sache, il faut qu'il 
applique ; il ne suffit pas qu'on lui ait enseigné, il faut que 
cet-euseigbement ne reste pas en lui comme une lettre 
morte. Comment va-t-il rembourser à la société, qui l'a 
allaité, nourri, entretenu, élevé, les sacrifices que lui a im- 
posera naissance anormale? Comment va-t-il utiliser à son 
profit la science pratique qu'il a puisée dans ses labeurs et 
ses études, la profession qui lui est assurée, maintenant 
qu'il est attaché au sol, aux cultures, aux exploitations ru- 
rales, et qu'il ne- peut plus revenir en arrière! Comment 
peut-il atteindre logiquement, pour lui et pour les autres, 
le but qui lui a été montré pendant les diverses périodes de 
son éducation î En un mot, le voilà libre l <juc va-t-il de- 
venir I 

« Ne vous en occupez pas, s'empressent de dire les théo- 
riciens. Les colons sortants ont reçu une bonne éducation, 
ils aiment le travail, ils portent avec eux, comme un talis- 
man, leur certificat de bonne conduite et leur diplôme d'a- 
griculteur, gradués selon leurs aptitudes et leurs capacités. 
Les cultures manquent de bras sur la terre de France; la 
terre d'Afrique, cette seconde patrie des Français, est ou- 
verte à toutes les bonnes volontés et à toutes les intelli- 
gences actives. Laissez donc vos anciens pupilles se répandre 
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au milieu des populations, se mêler et se fondre avec elles, 
effaçant, parle travail et par ia fusion, la tache originelle 
de leur naissance, et rentrant dans le droit commun de tous 
ceux qui, ne possédant pas, sont réduits à gagner leur vie 
à la sueur deleur front. Ne sont-ils pas plus heureux, ou du 
moins mieux élevés, que la plupart des enfants légitimes 
appartenant aux familles pauvres, qui n'ont reçu, pour éle- 
ver leurs enfants, ni les secours des colonies d'éducation, ni 
les libéralités de l'État? Laissez-les aller; la société, par vos 
mains, a fait assez pour eux » 

Tout cela est strictement vrai ; mais ce qui est vrai aussi, 
c'est que, si ces enfants, devenus adultes, ont reçu une édu- 
c alion chrétienne qui leur enseigne la modération des dé- 
sirs, ils ont reçu également une éducation positive, une 
éducalion civile, qui, en développant les sentiments du 
cœur et l'élévation de l'esprit, leur a révélé, par la réflexion 
et la science, les douceurs de la vie sociale, et a fait germer 
eu eux des aspirations morales qui ont besoin d'aliment. 
Qu'on nous permette de dire toute notre pensée. 

Les enfants trouvés peuvent gagner leur vie sur le sol de 
la France et de l'Algérie; ils peuvent y conquérir une exis- 
tence honorable , à l'aide des principes et des enseigne- 
ments qu'ils ont reçus; ils peuvent prendre place à la longue 
parmi les hommes utiles au pays; nous en convenons, mais 
cela ne leur suflit pas. Qu'importe d'être un bon laboureur, 
un bon berger, un bon éleveur, un bon vigneron, uu bon 
ouvrier en un mot? Qu'importe d'être un bon contre- 
maître, un bon clref d'atelier, un bon régisseur, un bon 
fermier? Qu'importe d'avoir amassé, pendant ses jeunes 
années, de quoi se mettre au-dessus des besoins et se pro- 
curer une honnête aisance? Qu'importe enfin d'être honoré, 
et de se sentir utile aux autres? Qu'importe tout cela? Nous 
le redisons, cela ne suflit pas à l'enfant trouvé. 

Il a été recueilli et sauvé de l'abandon; il a rencontré 
une nourrice, qui l'a suspendu à son sein et sauvé de la 
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faim; il a été abrité dans un asile-, et sauvé du vagabondage 
et de la mendicité ; il a été élevé et instruit dans un établis- 
sement agricole, et sauvé de l'ignorance ; il s'est occupé, il a 
travaillé, ilaamassépnrlà quelques épargnes, eta été sauvé 
de la misère ; il a pu , à travers toutes les phases de son 
existence, rencontrer parmi ses pairs un cœur sympathique 
et ami, qui a doublé ses joies et partagé ses peines ; il a pu, 
et il a eu ce bonheur sans doute, être pris en sainte affec- 
tion par un de ces anges du malheur, que la religion place 
auprès de toutes les existences brisées ou méconnues ; il a 
remercié Dieu, et il le remercie tous les jours de ces bien- 
faits , qui ont fait de lui un homme fort , intelligent et 
croyant. 

Mais il est une chose que la société n'a pu faire pour lui, 
parce qu'il n'est donné à personne de faire que ce qui a été 
n'ait pas été, et il eu résuite que ces dons qu'il a reçus ne 
servent qu'à accroître l'amertume de ses regrets et de son 
isolement, Il est parvenu à un âge où il sent, où il réfléchit, 
où il regarde en arrière, autour de lui, et surtout en avant; 
à un âge où la séve déborde, et où la volonté est impuis- 
sante à maîtriser le cœur. 11 se souvient, ou plutôt il com- 
prend tout à coup que ceux qu'il rencontre ont une mère, 
ont une propriété, ont une compagne, ont un nom, un 
nom surtout auquel ils doivent tous ces biens, toutes ces 
douceurs, qui lui manquent et qu'il convoite; et il est saisi 
de « la nostalgie de la famille , de la nostalgie du cœur, * 
bien autrement amere que la nostalgie du pays. 

Vainement vous lui direz que la civilisation est en pro- 
grès, que l'égalité chrétienne s'incruste dans les mœurs 
publiques et spiritualité le monde, que les préjugés s'ef- 
facent, et que les hommes ne regardent plus guère d'où 
un homme vient, mais où il va. il vous répondra, et qui 
oserait l'en blâmer: que celle morale évnngélique est écrite 
dans les livres, mais que l'humanité n'est pas encore assez 
purifiée, assez épurée, pour soulever le voile qui jusqu'ici 
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lui a caché les voies de la vérité el de la justice. Et, comme 
vous lui oves fait le cœur sincère, il vous dira qu'il est sa- 
lutaire que la société pardonne les fautes , mais que, si elle 
poussait son pardon jusqu'à l'oulili absolu, elle serait iu- 
juste et deviendrait coupable envers elle-même; et, triste- 
ment , il ajoutera que le mal qu'il souffre est un mal néces- 
saire. 11 a raison. Quoi qu'on nous dise, quelque enclins 
que nous sojons à la bienveillance, à la modération, à la 
tolérance, à l'égalité dn cceur, nous ne pouvons être par- 
faits! et toujours, malgré nous, nn enfant, un jeune 
homme, un bomme tait, qui aura été élevé dans un hospice, 
dons une colonie agricole spéciale, on dans une famille 
privée, s'il ne peut nommer sa mère, sera a nos yeux, si ce 
n'est à notre raison, un enfant trouvé! C'est une vérité, et 
il faut oser la dire. 

Et la tacbe originelle est si fatale que, lorsque 1 enfant 
trouvé rencontre un emploi avantageux, que, lorsqu'il est 
devenu propriétaire, souvent il est obligé de renoncer à son 
emploi et de vendre son héritage , par suite d'un sarcasme 
ou d'un dédain trop ouvertement manifesté, qui rend son 
existence intolérable; elle est si indélébile que, bien sou- 
vent, lorsque son cœur a parlé, il est impiiovablemeut re- 
poussé, parce qu'il n'a pas de nom à donner à l'enfant qui 
naîtra de lui. 

Cependant, comme nous l'avons dit, lenfant trouvé 
est rongé de désirs; il vent ardemment, comme ceux qui 
ont un nom se créer une position lucrative et stable , pour 
devenir propriétaire d'une parcelle de ce sol qu'il a tant de 
fois enlr'ouvert, et se faire une famille, afin de ne pas 
léguer à ses enfants la tache ineffaçable qu'Huent de sa 
naissance. Nous ne craignons pas de le dire ; ce sont là des 
sentiments vrais, sincères, profondément incrustés dans 
les replis du cœur I Ce sonlla des sentiments dont il faut tenir 
compte, après les avoir développés et purlBés par l'éduca- 
tion' Mon Dieu! nous ne demandons pas des choses im- 
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possibles, comme beaucoup l'ont fait avant nous; mais 
nous vouions que la société, pour couronner dignement et 
logiquement l'œuvre qu'elle a commencée , pour empêcher 
que ces désirs violents et contrariés ne dégénèrent en envie 
et en haine, nous voulons que la sociélé cherche, par tous 
les moyens, à s'attacher par la propriété et par la famille, 
ces deux colonnes de l'ordre et de la morale, ce jeune 
homme qu'elle a arraché à la misère et à l'oisiveté , et 
qu'elle a adopté au début de la vie. 

Toutefois, il faut le reconnaître, l'objection des théori- 
ciens n'en a pas moins une grande valeur, t La société, et 
l'État en son nom, doit l'éducation a l'enfant trouvé, et 
parce qu'il est délaissé et sans famille, et parce qu'à ce 
double litre, il pourrait songer a tourner contre ses sem- 
blables son isolement et son abandon. Mais, une fois l' édu- 
cation donnée, la société est quitte de ses devoirs; l'en- 
fant devenu homme n'a plus rieu à lui demander; c'est 
à lui de marcher seul et de faire fructifier la bonne semence. 
Tant mieux s'il réussît, tant pis s'il échoue I • La justesse 
rie ce raisonnement est évidente, et pourtant il ne satisfait, 
ni aux mouvements du cœur, qui ne croit jamais avoir 
îissez fait quand le bien qu'il a commencé n'e3t pas achevé, 
ni aux inconvénients spéciaux qui attendent l'enfant trouvé 
devenu homme. 

IX 



■= Vous êtes bien ambitieux pour les enfants trouvés, di- 
ront quelques esprits sceptiques et chagrins! Pourquoi de- 
mander plus pour enxque pour les autres enfants pauvres? 
La société est-elle obligée d'en faire des propriétaires et de 
leur ouvrir le sanctuaire de la famille, quand il y en a tant 
d'autres, plus intéressants, qui ne possèdent pas et qui de- 
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meurent forcément célibataires! Ne craignez-vons pns, en 
outrepassant la mesure, de donner une prime à l'incon- 
duite et de multiplier le nombre des enfants trouvés, allant 
ainsi en contre-sens du but que vous poursuivez? » 

Si nous sommes ambitieux pouries enfants trouvés, nous 
le sommes également pour tous les enfants pauvres, et pour 
les orphelins en particulier. Toutes les misères sont sœurs, 
et nous n'avons pas de préférence absolue. Nous allons au 
plus pressé. Le Gouvernement en fait autant, et, des qu'on 
lui montre le bien qu'il y n a faire et qu'on lui en indique 
les moyens, il ouvre les trésors de la charité publique. Ce 
que nous disons s'applique, dans notre espril et dans noire 
cœur.aux orphelins et aux enfants pauvres, aussi bien qu'aux 
enfants trouvés. Nous avons fait nos réserves en ce sens 
au début de noire travail. Mais la question des enfants trou- 
vés est pendante adminislrativemcnt, elle est opportune; 
on nous a prié d'apporter notre contingent d'éludés et de 
dévoûment, et nous obéissons a noire conscience, qui nous 
dit que nous sommes à une époque de crise, où les ques- 
tions irrésolues deviennent un danger public. 

Serait-ce donc résoudre les questions que de propo- 
ser et d'adopter des demi-mesures et des palliatifs, qui. au 
lieu d'étouffer le mal, le laissent couver sous la cendre, pour 
le faire éclater plus tard avec plus de violence T Les solutions 
radicales doivent être logiques, cl remonter hardiment aux 
grands principes qui dominent la société. Voila pourquoi 
nous convions les enfants trouvés, comme nous y convions 
tous ceux qui en sontprivds, aux jouissances de la propriété 
et de la famille, non pas aveuglément, sans calcul, sans 
conditions ni réserves; mais en ouvrant largement la main 
à ceux qui sont purs, et qui ont gagné icur droit parle tra- 
vail et la moralité, et en refusant énerfiiquement nos bien- 
faits aux désœuvrés et aux indisciplinés, sur lesquels nous 
appelons toutes les sévérités de la loi. 

Et. en agissant ainsi, nous ne nous inquiétons pas si nous 
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multiplions le nombre des enfants trouvés et si nous don- 
nons une prime à l'inconduite. La plaie des enfants trouvés 
est profonde, elle est vivace; elle afflige tous les cœurs chré- 
tiens, elle embarrasse tous les hommes de gouvernement. 
Hous ne pensons pas qu'aucune loi humaine puisse détruire 
un mal qui est aussi vieux que le monde, et qui prend sa 
source dans l'assouvissement des passions brutales; mais 
nous ne pensons pas non plus que la certitude de voirleurs 
enfants, admis dans les colonies d'éducation, devenir plus 
tard, selon leurs mérites, valets de ferme ou possesseurs de 
quelques hectares, puisse porter un plus grand nombre de 
lilles à oublier leurs devoirs et a se déshonorer. 

Quelle est celle qui songe, au moment où elle faillit, aux 
suites visibles de sa faute, et qui a assez de présence d'es- 
prit pour en calculer froidement les résultats! Celle qui 
faillit cède généralement a l'entraînement des sens, ou à In 
séduction de l'argent, ou a l'appal d'un mariage possible. 
Elle ne songe a l'avenir de l'enfant qui naîtra de sa faute 
que lorsqu'il est conçu, que lorsqu'il est né. II y aura donc 
toujours des filles qui failliront, et toujours des enfants illé- 
gitimes et abandonnés, un peu plus, uu peu moins, selon 
les circonstances humaines et le progrés des mucurs pu- 
bliques. Ce n'est que dans le sentiment de la chasteté chré- 
tienne qu'il faut chercher le remède souverain, nous ne 
saurions trop le répéter. 

Quant au législateur social, il prend le mal tel qu'il est. 
Quand il est accompli, il le réprime; mais, quand il peut en 
saisir le germe et le tarir dans sa source, il le prévient. 
C'est là sa plus douce et sa plus noble mission, et il ne s'ar- 
rête pas aux susceptibilités des pessimistes ; car il sait qu'il 
y a plus de danger, en fait de moralisa tion, à laisser faire 
qu'à trop bien faire. Abordons franchement les faits, et 
supposons d'abord que l'enfant trouvé, devenu majeur, a 
satisfait à la loi du recrutement, celte loi commune a tous 
les citoyens, et qu'il est exempt du service militaire. La 
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vie de travail est ouverte devant lui; il va suivre ses goûts, 
obéir a ses penchants, mettre en lumière et à profil ses 
études, son intelligence et ses aptitudes ; il va, en un mot, 
réaliser cette éducation professionnelle qu'il a reçue. La 
société doit-elle le suivre dans la vie du monde! doit- 
elle l'oublier et le perdre de vue tolalement, après l'avoir 
élevé avec tant de' soin ? doit-elle tenir l'œil ouvert sur lui, 
dans cette nouvelle phase de son existence, commune â 
tous les hommes ? Voilà la question nettement posée. 

Nous répondons hardiment : Oui, c'est un devoir pour la 
société de savoir à toute heure ce que devient, matérielle- 
ment et moralement, cet être exceptionnel, qu'elle a pris en- 
fant et débile pour en faire un homme fort et utile. Expli- 
quons-nous. Il a pour lui la force et la science; il a son 
bien-être dans les principes d'ordre et de travail qu'on lui 3 
inculqués et dans les diplômes et certificats qu'on lui a 
délivrés, sa consolation dans les souvenirs ineffaçables 
qu'il emporte de la colonie et dans sa foi vive et inalté- 
rable, qui le mettra au-dessus du découragement et du 
désespoir. Sa vie matérielle de tous les jours est au bout 
de ses bras, si ses épargnes ne lui suffisent pas. S'il faillit, 
la société lui demandera un compte sévère de cette éduca- 
tion qu'elle lui a donnée avec tant de sollicitude et de libé- 
ralité. Mais, s'il est honnête homme, s'il est utile à son pays, 
s'il rend à la société, en reconnaissance, en travail, en dé- 
voûment à l'ordre, ce qu'il a reçu d'elle en enseignement, 
en soins attentifs, eu éducation, il faut que la société l'en- 
courage ; il faut qu'en lui rendant sa liberté d'action indi- 
viduelle, à laquelle il a droit par sa majorité , elle l'ap- 
pelle, autant qu'il dépend d'elle, aux jouissances sociales 
qu'elle a entr'ouvertes devant ses yeux et devant son 
coeur, comme une souveraine récompense : la propriélé 
et la famille. 

L'homme, pris comme individualité, est l'esclave de ses 
passions, de ses faiblesses et de ses intérêts. Il ne peut se 
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défendre de ses répugnantes, de ses susceptibilités, ou de ses 
préjugés, comme disent les esprits forts. Quoi que fassent 
les partisans de l'égalité absolue, tout homme est et sera 
toujours fier de la vertu de ses pères, fier de leurs actes de' 
patriotisme, de courage, de dévoûment et de charité ; et en 
cela il a raison. Mais, d'un autre coté, tout homme qui a 
un père et une mère, des enfants, un nom, un patrimoine, 
un héritage légal et direct, a, par cela même et sans s'en 
douter, ce que nous appellerons « l'orgueil de la famille; » 
et, s'il ne prend pas en dédain le malheureux qui n'a ni nom, 
ni famille, c'est parce qu'il est chrétien; mais, involontai- 
rement, il le prend en pitié, et sa pitié enfantera, malgré lui, 
dans un repli de son cœur, un sentiment qu'il n'osera pas 
s'avouer à lui-même, mais qui le placera, dans sa propre 
estime, au-dessus de < l'enfant de l'amour et du hasard. » 

Une société chrétienne est au-dessus des petitesses, des 
passions et des préjugés de chacun de ses membres, pris 
comme individualité. L'enfant trouvé qu'elle a sauvé de la 
misère, de l'ignorance et du vice, et dont elle a fait, à sa 
majorité, un homme utile et honnête, n'est plus à ses yeux 
un être à part ; il est devant elle un citoyen, un membre 
bien -aimé de la grande famille; et, jusqu'à ce qu'elle l'ait 
placé dans les conditions communes qu'elle fait à tous les 
siens, la société lui doit surveillance active, conseils et 
protection directe, sans quoi elle aurait a se reprocher d'a- 
voir agrandi son intelligence et ouvert son cœur aux ten- 
dres sentiments de la nature. 



X 



Nous ne craignons pas de le dire, nous sommes de ceux 
qui croient que la société n'aura jamais à se repentir d'un 
excès de prévoyance et de sacrifices. Le bien social est sem- 
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blable â un horizon sans limites , qui s'élargit à mesure 
que l'on avance , en découvrant des trésors inexplorés et 
inépuisables aux yeux de ceux qui osent aller jusqu'au 
bout. La stricte raison nous dit que la société ne doit plus 
rien a l'enfant trouvé après l'avoir élevé. Eh bien! décla- 
rons-le hautement, la société n'a pas fini son œuvre, puis- 
qu'il lui reste encore du bien a faire, puisque ses bienfaits 
n'ont pu placer, par des raisons d'ordre supérieur et moral, 
l'enfant trouvé dans le droit commun. 

C'est ici que vient se placer, dans son ordre le plus élevé 
et le plus socialement utile, le patronage, que nous avons 
présenté comme une réforme universellement réclamée. Il 
y a deux sortes de patronage dans l'état présent des socié- 
té modernes : le patronage légal et obligatoire, qui sur- 
veille, dirige et protège ceux qui, adultes ou enfants, sont 
placés sous le coup de la loi pénale ou subordonnés, pour 
un certain temps ou dans une cerlaine mesure, aux in- 
fluences et à l'action coercilive des représentants de l'État; 
le patronage moral et chrétien, facultatif â la fois pour 
celui qui l'exerce et ceioi qui s'y soumet, soit que la loi l'ait 
reconnu et organisé, soit qu'il n'obéisse qu'a sa propre 
impulsion. Le premier, le patronage légal et obligatoire, 
s'adresse, en fait d'enfants, aux enfants correctionnels, aux 
jeunes détenus, et il doit s'étendre, nous l'avons démontré, 
à tous les enfants qui sont assistés par la charité publique, 
les enfants trouvés et abandonnés, et les orphelins moraux 
et pauvres. Mais le patronage moral et facultatif, qui peut 
être d'ailleurs pour l'État un précieux auxiliaire à l'égard 
de tous les enfants assistés, est indispensable à l'égard 
des enfants sans famille, qui, devenus majeurs, échappent lé- 
galement a l'action directe de l'État ou de ses délégués. Ce 
sera certes là une de ses plus heureuses et fécondes appli- 
cations. 

Nous avons bien souvent entendu élever des doutes sur 
l'efficacité continue du patronage facultatif, et surtout sur 



la difficulté de constituer et de recruter des sociétés de 
patronage, qui ne seraient pas obligatoires et légalement 
formulées. Nous ne partageons nullement cette crainte; 
l'esprit de charité, celte vive et inépuisable flamme du spiri- 
tualisme chrétien, sait, en se multipliant, revêtir toutes les 
formes pour ariver au bien, et il se trouvera des patrons 
volontaires , tant qu'il y aura des cœurs croyants. Avons- 
nous besoin d'insister sur ce lien éiroit et presque indisso- 
luble, qui unit par l'amour et la gratitude, ou, dans nn 
autre sens , par l'orgueil du bien et par l'intérêt, ceux qui 
ont reçu l'éducation aux éducateurs qui la leur ont donnée? 
Tout le monde connaît sa puissance. Les colons n'oublieront 
donc jamais les bienfaits dont ils auront été comblés peo- 
dant leur séjour dans la colonie; les éducateurs de la colo- 
nie ne perdront jamais de vue, dans les affections de leur 
cœur, celui dont ils auront préservé le corps et l'âme des 
atteintes du mal. 

Dans ce double ordre d'idées, le patronage moral se 
trouve tout naturellement établi; il ne s'agit plus que de 
le féconder, que de le rendre pratique, de le soumettre à 
une série de formalités et de faits successifs, qui en fassent 
une réalité positive, et qui le suspendent, pour ainsi dire, 
au-dessus des douleurs et des naufrages de cette vie, 
comme un phare salutaire, comme un pôle attractif de 
sollicitude et d'amour. Les colons, devenus libres, pour- 
ront, sous la réserve de certaines cooditions, le reconnaître 
ou s'y soustraire; tous les membres prépondérants de la 
colonie, fondateurs, directeurs, professeurs, agents, y 
joueront un rôle; et a eux se joindront, s'ils le veulent 
et s'il y a utilité, les propriétaires et administrateurs du 
district ou des villes voisines. 

Le patronage appliqué a des adultes, pris dans son es- 
sence, embrasse une multitude d'attributions. Il peut êlre 
permanent, et suivre l'homme jusqu'à sa mort ; il peut être 
transitoire, et ne s'attacher qu'à certaines phases définies 



de l'existence; il peut être accidentel, cl ne s'exercer qu'en 
vue de certaines éventualités. Mais il est facile de détermi- 
ner d'une manière plus précise les attributions du patronage 
exercé par les colonies d'éducation. Sans repousser aucune 
des attributions générales, qui sont propres au patronage, 
les patrons de la colonie auront a rechercher et à provo- 
quer le placement des anciens colons, a leur assurer du tra- 
vail, à les préserver de l'oisiveté et de la misère, e(, proba- 
blement aussi , a les secourir dans leurs maladies ou 
infirmités, à les aider dans leurs besoins, a les diriger dans 
les circonstances graves, a les soutenir dans la mauvaise 
fortune. 

Tout cela sous-enlend nécessairement qu'une fois libres, 
les colons ont continué de séjourner dans les dépendan- 
ces de la colonie, ou à sa proximité; c'est, en effet, sous 
son rayonnement ou à la porléc de ses investigations direc- 
tes et do ses influences que la colonie peut agir efficace-, 
ment, bien que sa sollicitude puisse voir et atteindre plus 
loin. On ne saurait prétendre, cela est évident, que les co- 
lons, une fois libres, soient astreints a se fixer là plutôt 
qu'ailleurs, à se grouper ensemblepar catégories similaires; 
ce serait contraire aux tendances de nos mœurs el a. l'intérêt 
moral des colons eux-mêmes. Mais, par le fait même de 
leur éducation, qui lésa retenus pendant toute leur jeunesse 
aux mêmes lieux, par le fait de l'habitude, des intérêts en- 
gagés, des affections réciproquement cimentées par une 
longue coliabitation, par le fait de la facilité du travail ou- 
vert de toutes parts aux hommes de bonne volonté, par 
toutes ces raisons, les colons seront tentés de s'établir, au- 
tant que possible, autour de la colonie qui les aura élevés, de 
tirer d'elle force et protection, et de la considérer comme un 
centre naturel d'autorité et de haute direction. C'est là cer- 
tainement, ce doit être une pensée féconde, une pensée vrai- 
ment gouvernementale, quede rattacher les colonies comme 
rouage public de civilisation morale et matérielle à l'avenir 
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desr.olons, à leur utilisation, et à la prospérité générale du 
pays. 

Nous aurions beaucoup a dire touchant l'influence des 
colonies sur l'avenir et l'utilisation des enfants assistés, si 
nous voulions approfondir cet intéressant sujet d'économie 
publique ; mais ce serait une trop longue digression. Nous 
nous bornerons donc à déclarer que, chargées de l'éducation 
des enfants et intéressées à ce que cette éducation porte 
tous ses fruits, les colonies doivent employer sans hésita- 
tion les moyens de haute émulation que peuvent suggérer la 
pratique des choses et la connaissance du cœur humain. 
Dans ce sens, trois ordres d'idées leur sont ouverts : la pro- 
priété, ia famille, l'exemption du service militaire. Expli- 
quons-nous en peu de mots. 

Nous ne prétendons pas, Dieu nous en garde! que, par 
cela seul qu'ils ont été élevés dans la colonie, tons les colons 
aient droit à la possession du sol et soient appelés, par con- 
cession ou de toute autre façon, au droit de propriété fon- 
cière. Ce serait dépasser le but et justifier le reproche deceux 
qui disent que s'occuper trop spécialement de l'enfant trouvé, 
c'est lui faire, en quelque sorte, un titre de son abjection pre- 
mière. Mais il est permis, en saine doctrine, d'offrir le droit 
et les jouissances de la propriété comme un but à atteindre 
et a saisir, comme une récompense promise a des efforts 
persévérants, comme la rémunération certaine d'un mérite 
transcendant et constaté, comme une prime assurée a un 
certain nombre de colons, désignés par les règlements. Il 
n'y a pas un homme pratique qui n'applaudisse à cette idée, 
si elle peut se réaliser. 

Il en est de même des liens et des douceurs de la famille, 
offerts comme but suprême, comme récompense, comme 
stimulant. Le mariage est, à coup sûr, l'institution la plus 
efficace, la mieux faite pour réhabiliter l'enfant trouvé à ses 
propres yeux, comme aux yeux du monde; c'est un topique 
immanquable et réparateur, qui efface les taches du passé, 
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CE qui, donnant un nom et une famille à celui qui n'en avait 
pas, en fait, par la solidarité et la réhabilitation morale, au 
lieu d'un adversaire, un partisan chaleureux des inslitutions 
sociales les plus vivaces et les plus sacrées. Ce n'est pas, d'ail- 
leurs, une innovation. Il y a déjà longtemps que le mariage, 
accompagné d'une dot, est offert, a titre de récompense, aux 
jeunes gens les plus méritants, dans un grand nombre d'é- 
tablissements charitables, en Italie surtout où l'institution 
est presque universelle. 

Quant à l'exemption du service militaire, cebicnfaits'ex- 
pliquc de lui-même. Parla loi du recrutement, tout Français, 
âgé de vingt et un ans, est obligé de subir la conscription et 
de passer sous les drapeaux un certain nombre d'années. Le 
service militaire est une des plus dures, mais aussi une des 
plus indispensables nécessités de l'organisation des sociétés 
humaines. La loi a prévu le cas des remplacements, et 
elle eu a fixé les conditions. Mais, si tous les jeunes cul- 
tivateurs désirent du fond du cœur échapper, par ta faveur 
du sort, aux devoirs de la conscription, la plupart d'entre 
cux&nul hors d'état d'acheter un remplaçant L'offre défaire 
remplacer, a titre de récompense, un certain nombre de 
colons, oui frais de la colonie, produirait inévitablement, 
eu fait d'émulation, les plus heureux résultats; ce moyen 
ne saurait donc être négligé. C'est à l'ouvre du patronage, 
instituée au sein de chaque colonie d'éducaliou, qu'appar- 
tient nécessairement l'emploi de ces puissants slitnulanls, 
sur lesquels nous reviendrons avec plus de force et de dé- 
tails, lorsque nous en serons au fonctionnement pratique et 
intérieur des colonies d'éducation. 
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A mesure que nous avançons dans noire travail, l'horizon 
s'éclaircit et les obscurités disparaissent Hais il nous reste 
encore plusieurs points délicats à examiner avant de passer 
a l'organisation et au fonctionnement des colonies d'édu- 
cation, et, en première ligne, ce qui concerne leur direction 
supérieure et immédiate. Nous ne saurions nous déguiser 
que c'est là une question majeure, qui peut, dans certains 



cas, dominer tout le système, en ce sens qu'elle est, à elle 
seule, de nature ù le consacrer ou à le discréditer. Nous 
demandons donc la permission de la traiter sans ménage- 
ment et de la résoudre , dans ses plus minces détails , afin 
que plus tard elle ne puisse nous embarrasser. Occupons- 
nous d'abord de la direction immédiate. 

A qui revient celle direction, dans l'état actuel de nos 
mœurs et de nos inslitutionsî à qui sera-t-elle déférée? ou, 
en d'autres termes, quelles sont les conditions générales et 
spéciales que doivent présenter les personnes auxquelles sera 
confiée la direction morale et matérielle des colonies d'édu- 
cation, ouvertes aux enfants pauvres, et en particulier aux 
enfants assistés parla charité publique îCes conditions sont 
multiples et délicates, et elles répondent â plusieurs ordres 
d'idées différents ; toutefois.il n'est pas impossible de les 
résumer par certaines formules, approximativement très- 
exactes. Les voici : Amour des enfants, — désintéressement 
personnel et dévoûment, — persévérance et énergie, — 
certitude de continuité matérielle, — capacité individuelle, 
— moralité incontestée, — principes religieux, — autorité 
morale, — influence réelle de position, — responsabilité 
suffisante, — amour des champs, — possibilité de fait de se 
prêter a toutes les exigences de l'éducation agricole. 

Empruntées, les unes à l'ordre moral, les autres â l'or- 
dre matériel, toutes ces conditions se rencontrent diffici- 
lement, comme on le comprend au simple énoncé, dans un 
seul et même individu. Ce ne serait pas peut-être un phé- 
nomène. Quelques admirables figures ont apparu de temps 
à autre dans l'histoire du christianisme , et la foi et le zèle 
des grandes ames ont suffi pour leur communiquer toutes 
les qualités qui conviennent a des initiateurs. Mais ces 
hommes d'élite sont trop rares pour qu'on puisse baser sur 
leur apparition un système normal et continu. C'est donc 
moins aux individualités , bien que nous ne songions pas a 
les exclure si elles surgissent, qu'aux collectivités dindi- 
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vidus , aux associations charitables et surtout aux congré- 
gations religieuses, que nous faisons appel. Elles seules 
présentent, au suprême degré, ioules les conditions essen- 
tielles de durée et de succès ; elles seules peuvent être et 
sont personnellement désintéressées et énergique ment per- 
sévérantes; elles seules peuvent inspirer confiance, dans 
toutes les circonstances, au point de vue de la moralité et 
des principes religieux ; elles seules exercent sur les esprits 
cette véritable autorité morale qui produit les miracles de 
charité, en surexcitant les ames vers le bien et vers la pitié; 
elles seules enfin répondent, aussi pleinement qu'on peut le 
désirer, au programme que nous avons indiqué. 

Nous faisons toutefois une réserve au point de vue des 
exigences de l'éducation agricole, des aptitudes et capa- 
cités spéciales qu'elle nécessite. Il existe malheureusement, 
sous ce rapport, une lacune regrettable dans renseigne- 
ment public de la France , et il serait plus facile peut-être 
de rencontrer ces aptitudes et capacités dans un simple 
individu, rompu à la vie des champs, que dans des collec- 
tivités, associations ou congrégations. Mais celte lacune 
n'est que momentanée , et nous ne saurions faire fléchir, en 
raison d'une insuffisance passagère, les principes supé- 
rieurs, avec lesquels on ne peut composer sans risquer de 
compromettre l'éducation et l'utilisation de plusieurs géné- 
rations d'enfants. 

Nous chercherons donc à déterminer, si faire se peut, 
comment il sera possible de remédier à l'insuffisance ac- 
tuelle des éducateurs agricoles, jusqu'à ce que l'enseigne- 
ment public, en se généralisant et se spécialisant à la fois, 
aura largement répondu aux nouveaux besoins qui ont surgi 
de toutes paris. En toute organisation, c'est la mise en œu- 
vre qui est difficile. Le moindre détail embarrasse, la moin- 
dre lacune effraye ; mais l'on ne tarde pas a se familiariser 
avec les difficultés inséparables d'un début, et l'on finit par 
arriver au but sans trop d'efforts, si l'on sait persévérer. 
I. *s 
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Une mere de famille qui élevé son enfant remplit un 
devoir social; mais l'accomplissement de ce devoir lui 
donne des jouissances de cœur et des consolations, qui sou- 
tiennent son courage et adoucissent les aspérités qui ac- 
compagnent toute éducation. Elle revit dans son enfant, elle 
le refait a son image; et, à mesure qu'elle lui donne un 
degré de science ou une vertu de plus, elle trouve sa rému- 
nération dans son orgueil maternel ou dans sa foi , et elle 
se glorifie devant le monde ou die bénit Dieu dans son cœur. 
Voilà sa force et sa récompense! 

Mais il faut un courage surhumain, il faut une grâce sur- 
naturelle pour élever les enfants des autres, surtout quand 
ces enfants sont sans famille, quand on sait d'avance qu'un 
père ou une mère ne viendront pas vous remercier de vos 
soins et de votre patience, quand on n'a aucun bénéfice 
matériel à attendre d'une vie tout entière de sacrifices et 
d'immolation de sa propre volonté. 11 n'y a que la charité 
chrétienne, celle vertu des temps modernes, qui vil d'espé- 
rances et qui s'humilie pour Olre glorifiée dans un monde 
meilleur, qui puisse inspirer tant d'abnégation et de dévoil- 
aient, tant de vertus solitaires et de modestie 1 il n'y a que 
la charité chrétienne qui puisse donner à des hommes et à 
des femmes, pleins de séve et de force, assez d'amour du 
bien pour dédaigner et rejeter les voluptés du monde et 
les saintes joies de la famille, et pour immoler à un devoir 
social , à une expiation qui n'esl pas la leur, leur jeunesse, 
leur fortune, leurs affections el leur santé. 

Et quand on songe que, pour commencer leur œuvre de 
miséricorde et de patience, pour donner à de pauvres créa- 
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tures délaissées la vie du corps et la vie de l'âme, ces 
hommes et ces femme n'ont quelquefois aucune ressource 
personnelle et assurée, et qu'Us vivent au jour le jour ; qu'ils 
vont, importunant la bienfaisance publique et privée jus- 
qu'à ce qu'Us l'aient attendrie ; et qu'au milieu de leurs 
longs pèlerinages et du dénûment qui menace leurs enfants 
adoptifs, ils n'ont ni une parole de blâme pour la société 
qui les néglige, ni une pensée de révolte contre la Provi- 
dence qui semble se retirer d'eux, on est saisi d'admiration 
devant ces élus de la terre, et l'on se dit que la religion qui 
inspire tant de charité et tant de foi est la seule religion qui 
soit digne de Dieu ! 

Les congrégations religieuses, parleur vœu de pauvreté, 
parleur détachement personnel des biens de ce monde, sont 
particulièrement propres à la direction des œuvres de bien- 
faisance et de charité, et elles en donnent des preuves in- 
nombrables. Nous ne comprendrions pas, quand il s'agit de 
l'éducation d'une classe déshéritée do l'affection et des joies 
de la famille, d'une des classes les plus malheureuses et 
les plus Intéressantes, puisqu'elle apporte son malheur en 
naissant, qu'on put songer un instant à exclure, par quelques 
raisons que ce puisse Être, les corps religieui, ces représen- 
tants passagers de la justice et de la réparation de Dieu, et 
en particulier les Sœurs de charité, qui ont une âme de mère 
pour tous les affligés. 

Nous sommes loin de prétendre que les associations cha- 
ritables soient plus impropres à l'éducation des enfants 
pauvres que les congrégations religieuses. Sous certains 
rapports, et notamment au point de vue du travail et des 
cultures, elles peuvent présenter Ies v plus sérieuses garan- 
ties de succès. Mais les associations charitables sont facul- 
tatives; elles existent ou n'existent pas, elles se forment ici, 
et là on ne peut les réaliser; elles peuvent affecter, au plus 
haut degré, le -caractère de la charité et du dévoûment, et 
n'avoir, pas plus que les congrégations religieuses dans l'état 
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actuel, aucune aptitude professionnelle, pour l'éducation 
agricole. Avec elles, en un mot, on peut être assuré de 
fonder un ou plusieurs établissements, mais on ne peut être 
assuré de les asseoir définitivement, de les perpétuer, de les 
faire survivrcauidécouragements.auxchangementsd'idées, 
à l'absence, à la déconsidération, à la mort des fondateurs. 
Les associations charitables, nous dirons plus, les simples 
collectivités d'individus réunis dans un but d'intérêt maté- 
riel, peuvent donc offrir des éléments d'exécution, on ne 
saurait le méconnaître, et l'on doit accepter avec empresse- 
ment et gratitude leur bon vouloir, toutes les fois qu'il se 
manifeste. Mais nous ne saurions baser sur elles l'orga- 
nisation permanente d'un service général d'éducation, en 
raison môme de leur existence facultative et de leur action 
essentiellement locale et restreinte. 

Nous ne prétendons pas non pins qu'nn homme honnête, 
intelligent, ayant une vocation arrêtée, nepuisse être chargé 
fructueusement île la conduite d'une colonie d'éducation, 
et ne soit capable de la faire prospérer, par cela seul qu'il 
n'appartient pas a une association charitable ou a une con- 
grégation religieuse. Ce serait une injustice. H. de Fellen- 
berg, le fameux Verlbi, son élevé, nous donneraient un dé- 
menti, et bien d'autres aussi probablement. Mais nous di- 
rons qu'à nos yeux toute colonie d'éducation qui repose sur 
la tfite d'un seul homme, fut-ce le plus digne et le pins en- 
tendu, n'est pas assise sur des bases solides. Cet homme 
peut mourir, peut devenir infirme, être privé de ses facul- 
tés intellectuelles, perdre, par un fait indépendant de sa 
volonté, sa fortune personnelle ou la confiance publique. 
Et, si le succès de la colonie est suspendu à son existence, à 
sa santé, a son administration, ce succès peut être inter- 
rompu, si ce n'est compromis, et, tôt ou tard, il le sera. 
Où est, aux cotés de cet homme, son successeur et le con- 
tinuateur de l'œuvre? S'il le tient en réserve, s'il le fait gran- 
dir à l'ombre de sa prudence, est-il bien sûr qu'il lui léguera 
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les mêmes pensées, In même règle de conduite, le même as- 
cendant? Est-il sûr qu'après lui on suivra sans dévier la 
même route, qu'on aura les mêmes ressources, qu'on sera, 
en un mot, dans la même situation matérielle! 

L'ordre religieus, au contraire, se succède à lui-même 
et se perpétue sans interruption. C'est une pensée vivace, 
continue, homogène, qui survit au fondateur, et qui se lègue 
pleine et intégrale à ses remplaçants. L'absence, la maladie, 
l'incapacité, la mort, ne sauraient arrêter sa marche. Point 
de lacunes, point de vacances! Un directeur manque ou 
disparaît; un directeur nouveau est là, tout prêt, désigné 
d'avance; il prend l'autorité à point nommé, et l'influence 
de l'ordre tout entier appartient a l'œuvre, avec cette té- 
nacité et celte verdeur, avec cette longue haleine que ne 
sauraient offrir les intérêts privés, et qui sont cependant 
nécessaires aux œuvres de moralisalion. Il y a plus. L'ordre 
religieux, qui se considère comme le dépositaire du patri- 
moine des pauvres, fait sans hésiter, quand il le peut, les 
sacrifices devenus indispensables. S'il y a des subventions 
publiques fi recevoir, il inspire plus de confiance, parce 
qu'on sait qu'il ne peut les employer qu'en vue de l'œuvre 
qu'il accomplit; il n'a pas d'autres intérêts, ii n'a pas d'au- 
tres besoins; ii n'est ambitieux, il n'est exigeant que pour 
les enfants qu'il a adoptés. 

Mon Dieul comme dit un proverbe populaire, plein de 
sens et de profondeur ; . Uu homme, après tout, n'est qu'un 
homme 1 » Un homme qui a famille, enfants et patrimoine, 
ne peut faire abstraction complète de ses affections et de 
ses affaires privées. Il a pour les siens des devoirs de cœur 
à remplir qui attiédiront son zèle public, et, quoi qu'il fasse, 
son désintéressement aura des limites; si ce n'est de son 
fait, ce sera par suite d'événements plus forts que sa vo- 
lonté. Qui oserait, au fond, le condamner, lui qui n'a pas 
rompu avec les choses humaines? Et nous n'avons rien dit 
encore de l'enseignement religieux , de celle science d'en 
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haut, de cette révélation mystérieuse des fins suprêmes de 
l'homme , qui pénètre et amollit le cœur, quand c'est un 
prêtre qui parle, parce qu'en lui nous ne voyons pas 
l'homme, mais le représentant de Dieu. Jamais pour une 
œuvre de haute moralisation , un homme privé ne vaudra 
un ordre religieuil 

Nous sommes heureux de rencontrer dans le rapport du 
Ministre de l'intérieur sur les maisons de correction et de 
reproduire ici un argument officiel en faveur des corpora- 
tions religieuses: - Les institutions religieuses, dit le Mi- 
nistre, qui se vouent à ce difficile labeur (l'éducation des 
jeunes détenus), me parussent surtout devoir obtenir la 
préférence. Knirclcs nnius de ces corporations, dont les 
membre* se renouvellent et qui survivent a leurs fonda- 
teurs, les a-uvres ont l'avantage de n'être pas viagères et 
dépendantes de la capacité, du détournent d'un homme. 
C'est là une grande considération pour l'État, qui ne peut 
subordonner le sort d'établissements importants, qu'il con- 
tribue à fonder et à rendre prospères, aux accidents de la 
vie et de la fortune et à la loi des partages. Des projets 
conçus sur ces bases offriront bientôt de nouveaux refuges 
à cette population croissante (t). » 

Nous devons ajouter que les hommes les plus compé- 
tents, ceux surtout qui mettent le bien du pays et l'intérêt 
des enfants au-dessus de l'esprit de parti, se sont faits les 
échos et les propagateurs de celte opinion, qui n'attend pour 
passer à l'état de doctrine qu'une large et fructueuse appli- 
cation. Ceux même qui sont foncièrement hostiles à l'in- 
fluence du cierge ont compris, après réflexion, que l'inter- 
vention des congrégations relieuses était absolument 
indispensable; et la nécessité a fait taire leurs antipathies, 
souvent, il faut le dire, plus apparentes que réelles. 

(I) Rapport d« Mtniitredc VinUritnr d l'Empereur, IBM. 
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II existe en France beaucoup d'ordres religieux, et les 
anciens ordres, qui avaient été supprimés pur les nivcleurs 
de 93, cl qui avaient commencé a se relever sous le Consulat 
et sous l'Empire, se constituent successivement. Nous nous 
en félicitons et nous en félicitons le Gouvernement , qui, en 
les autorisant, fait acte de justice et de haute intelligence. 

Un a beaucoup dit et beaucoup écrit qu'à certaines épo- 
ques de scepticisme el d'immoralité, quelques ordres reli- 
gieux, entraînés par l'exemple du siècle, s'étaient relâchés 
des prescriptions sévères de leur règle; et les philosophes 
vuliairiens, au lieu de les pUindrc, s'en sont réjouis, el en 
ont couiJu a leur façon contre la sublimité de h religion. 
En admettant le reproche comme un fait regrettable, mais 
exceptionnel, l'expiation ne s'est pas fait attendre; et au- 
jourd'hui que des immunités légales et de grandes richesses 
ne prêtent plus une ombre de réalité aux accusateurs, 
aujourd'hui que la vie ascétique est réduite a ses propres 
raisons d'être, les ordres religieux marchent vers le but 
suprême de leur institution avec régularité, avec zete, avec 
persévérance, avec piété, avec une parfaite connaissance 
des hommes et des besoins de leur lemps. Qui ne sait que 
le Clergé français, dont ils font partie, est le rempart inex- 
pugnable de la foi et l'exemple de toutes les vertus chré- 
tiennes t 

Les ordres religieux, envisagés dans leur origine, dans 
leur fin, et dans leur rtgle qui en est la consécration vi- 
vante, répondent tons à une nécessité sociale ou à un 
besoin de l'âme. Nous ne comprendrions pas une société 
chrétienne sans ordres religieux. Les uns oui été institués 
pour precuer et raffermir la foi et la morale près des ido- 
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Jâtres et des pécheurs; d'autres ont ouvert des asiles impé- 
nétrables au chrétien désabusé et repentant; d'autres se 
sont voués au rachat des esclaves, à la délivrance des 
voyageurs égarés, la visite des prisonniers; ceux-ci ont 
adopté les malades , les infirmes , les vieillards, et se sont 
faits les soutiens de toutes les misères et les consolateurs 
de toutes les douleurs ; ces derniers ont élé, pleins de dou- 
ceur et de mansuétude, vers l'enfance, vers cet âge tendre 
et impressionnable qui reçoit et garde, à travers les sen- 
tiers de la vie, l'empreinte ineffaçable d'une éducation 
morale et religieuse. 

Tous les ordres religieux ont donc un but utile, et em- 
pruntent à ce but leur raison d'être logique. Ils sont le trait 
d'union visible entre l'Évangile, celte loi de Dieu, et la loi 
humaine, qui n'est féconde qu'à la condition de la refléter. 
Donc, lorsqu'un nouveau besoin social se fait sentir, lors- 
qu'un nouveau but se manifeste, il est salulaire qu'un ordre 
religieux élargisse ses horizons et fasse plier sa règle, pour 
satisfaire ce besoin et pour atteindre ce but; et, si la 
règle, si les statuts sont inflexibles, il est indispensable 
qu'un ordre religieux nouveau et spécial surgisse et soit 
approuvé, soit fondé même par ceux qui ont mission de 
sauvegarder la société. 

Les ordres religieux, et nous le regrettons profondément, 
font précisément défaut A l'éducation agricole, A ce moyen 
puissant de régénération qu'entrevoient et qu'indiquent les 
hommes sincèrement dévoués à leur pays. C'est en nous 
une conviction intime que la religion ne saurait, sans dan- 
ger pour elle et pour la France , rester étrangère et indiffé- 
rente au mouvement social qui se prépare, et qui aura pour 
effet de retenir [es travailleurs dans les champs. Et c'est en 
nous une douloureuse conviction que les ordres religieux, 
qui représentent directement la religion dans cette série 
d'idées , par l'éducation sur laquelle ils influent si puissam- 
ment, ne sont pas organisés pour diriger ce mouvement. 
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11 y a quelques années, sous le règne de Louis-Philippe, 
nous avions formé, comme nous l'avons déjà dit, le projet 
de fonder une colonie d'orphelins basée sur les principes 
que nous exposons aujourd'hui. Des circonstances locales 
et le bon vouloir de quelques administrateurs semblaient 
nous favoriser. Nous nous mimes donc eu quête d'un direc- 
teur. Nous vîmes successivement une vingtaine d'hommes 
spéciaux, qui nous étaient vivement recommandés, et qui 
nous apportaient des preuves incontestables de moralité et 
de savoir. Mais, d'une part, les difficultés des arrangements 
matériels, et, de l'autre, la crainte qui nous vint à l'esprit, 
après de longues conversations et des hésitations sans 
nombre, que les prétentions de l'intérêt privé ne devinssent 
plus tard un obstacle au succès, nous firent renoncer à 
cette combinaison , déjà a demi convenue avec quelques- 
uns. Nous songeâmes alors a nous adresser aux ordres re- 
ligieux. 

Nous les avons visités presque tous ou à peu près, et 
nous avons reçu des personnes les mieux placées pour 
nous conseiller des renseignements sur leur position, sur 
leurs règles et statuts. Nous sommes entré avec eux dans 
des détails techniques et circonstanciés, et nous avons em- 
porté, en les quittant, la presque certitude qu'il serait diffi- 
cile, pour une œuvre de bienfaisance agricole, de compter 
sur leur concours actif et spécial dans l'état actuel des 
choses. Nulle part, nous nous bâtons de le dire, nous n'a- 
vons éprouvé un refus catégorique, nulle part nous n'avons 
rencontré une mauvaise volonté. Mais les uns craignaient, 
dans l'intérêt de leur ordre, de prendre l'initiative et de se 
mettre en évidence; les autres n'étaient pas assurés delà 
bienveillance du Gouvernement, qui leur avait fait défaut 
en plusieurs points; presque tous s'effrayaient des condi- 
tions matérielles que peut entraîner l'éducation agricole. 

Aujourd'hui, les circonstances ont changé; le Gouver- 
nement se montre disposé aux entreprises agricoles d'inté- 
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rêt public; l'opinion n'est plus hostile aux éducations pro- 
fessionnelles, dont od commence à apprécier l'utilité. Les 
résistances seraient donc moindres; par une concession 
tacite aux besoins du moment, les règles et les statuts ne 
seraient plus un obstacle insurmontable. Des hommes émi- 
nents nous l'ont affirmé. Mais la cause d'insuffisance des 
connaissances spéciales , la raison d'in compétence actuelle 
existent toujours. 

Cela est tout simple. Les ordres religieux, à part quel- 
ques ordres nouveaux, encore trop près de leur origine 
pour s'être généralisés en France , remontent tous à quel- 
ques siècles en arrière; et cenx qui se sont voués à l'édu- 
cation l'ont prise au point où elle était légalement orga- 
nisée, se plinnt ainsi , comme cela doit Cire, aux mœurs et 
aux nécessités du temps. Or, ce n'est que depuis un quart 
de siècle à peu près que l'éducation agricole est devenue 
un hesoin social. Pourrait-on s'étonner que les corporations 
religieuses, à peine averties de ce besoin nouvellement 
senti, et d'ailleurs arrêtées par les difficultés matérielles 
d'un ordre de choses imprévu pour elles , ne se soient pas 
trouvées prêles et aient été prises au dépourvu , lorsque , 
par suite d'événements politiques subits, l'éducation agri- 
cole est apparue comme une voie de salutî 

IV 



« Quand les temps seront venus , nous disait un homme 
dont le nom se rattache à une multitude de fondations cha- 
ritables, un ordre religieux se fondera spontanément, et 
remplira la lacune importante que vous signalez. Laissez 
marcher les événements; ils feront beaucoup pins pour 
l'accomplissement de vos désirs que tous les efforts indivi- 
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duels que vous pourrez tenter. ■ Nous demandons pardon 
à un homme, â coup sûr plus autorisé que nous, de ne pas 
être de son avis ; mais nous appartenons à une école pleine 
d'activité et d'initiative, et nous nous reprocherions notre 
engourdissement et notre résignation passive, lorsque nous 
sentons en nous une étincelle du feu sacré. 

Nous savons que la Providence Tait rarement défout a la 
faiblesse et à l'imprévoyance humaines; nons savons qu'aux 
moments de crise, et quand le mal est si profond qu'il 
semble irréparable. Dieu fait surgir tout à coup une indi- 
vidualité forte et puissante; qu'il lui donne la foi qui 
triomphe et l'éloquence qui persuade, et que les géné- 
rations souffrantes ou viciées se suspendent, pour ainsi 
dire, et se purifient aux paroles et aux actes de ce nouvel 
apûtrc. L'histoire du christianisme nous a habitué à ces 
merveilles de charité et de régénération. Nous sommes 
doue convaincu qu'un homme Inspiré de Dieu se lèvera, 
et que, faisant appel aux hommes de fol et de dévoilaient 
qui se sentiront touchés de la grâce, il groupera autour de 
lui une génération tout entière d'instituteurs et de travail- 
leurs agricoles; il en peuplera les campagnes, et alors 
l'œuvre que nous rêvons s'accomplira, sans que les hommes 
qui vivent de la vie du monde oient besoin d'intervenir, 
de prendre l'initiative et de se vouer à des entreprises 
pleines de déceptious et d'ingratitude. 

Oui, la pensée divine de saint Vincent de Paul a germé, 
et elle s'est manifestée dans le monde chrétien par des mil- 
liers de fondations pieuses, qui nous font venir chaque jour 
les larmes aux yeux et l'enthousiasme au cœur. Mais cet 
admirable vicaire du Christ n'avait pas prétendu enfermer 
sa doctrine dans des formules déûnies. Sa pensée embras- 
sait l'humanité entière, et, tout en la circonscrivant dans 
les possibilités de son temps, il se gardait bien de fa limiter. 
S'il vivait aujourd'hui, et l'histoire de sa vie en fait foi, il 
ferait de nouvelles fondations et il adapterait celles qu'il a 
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laissées après lui aux nouveaux besoins de l'humanité. Eh 
bien 1 ce qu'il ferait s'il revenait parmi nous, un des héritiers 
de sa charité et de sa gloire le fera un jour, gardons-nous 
d'en douter. Mais ce n'est pas une raison pour nous endor- 
mir dans l'espérance de sa vcuue. Préparons-lui les voies, 
commençons pour lui l'œuvre de miséricorde et de régéné- 
ration. Il sera toujours temps de nous effacer devant lui, 
quand sa mission divine nous sera révélée. Attendre pour 
qui peut est une faute et souvent une faiblesse mal déguisée. 

Supposons que l'homme prédestiné à l'éducation agri- 
cole et populaire des enfants pauvres soit là, et que sa pa- 
role inspirée ait produit sur le monde une impression pro- 
fonde et ineffaçable ; supposons que le Gouvernement l'ap- 
prouve et le seconde sans arrière-pensée ; supposons que les 
disciples s'assemblent en foule sur ses pas. Avaut que cette 
œuvre d'éducation agricole, d'où dépendent, selon nous, en 
partie du moins, l'harmonie et la paix des générations à 
venir, puisse s'étendre sur toute la surface du pays; avant 
que les disciples qui doivent répandre sa doctrine soient 
prêts, en assez ynnul nombre, pour répondre à tousuos be- 
soins, il s'écoulera bien des années, une ou plusieurs géné- 
rations peut-être. C'est peu pour le sort d'uue grande na- 
tion et pour le sort de l'humanité surtout, elle qui ne 
compte que par siècles ; mais c'est beaucoup pour nous qui 
vivons et qui souffrons, c'est beaucoup pour ceux qui vivent 
et qui souffrent autour de nous. 

Ilya plus. Quelque parfait que soit le fondateur d'un 
ordre religieux agricole, quelque puissance qu'il ait, l'œuvre 
est si vaste, si complexe, elle offre tant de difficultés de 
toute espèce, qu'il est impossible qu'un même ordre puisse 
suffire. L'ordre religieux-type, une fois fondé, servira de 
modèle ; c'est sur lui qu'on prendra exemple. Il influera 
sur les imitateurs de toute la hauteur de sa perfection, Mais 
en dehors de lui, à coté de lui, au-dessous de lui, si l'on 
veut, il y aura toujours place pour toutes les bonnes volon- 
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tés. C'est ce que nous avons répondu à ceux qui nous con- 
seillaient d'attendre que l'homme prédestiné se fût levé et 
eut pris l'initiative de la fondation d'un ordre religieux agri- 
cole. Nous avons encore une autre raison : Les idées vollai- 
riennes du xvin* siècle commencent à perdre de leur pres- 
tige. La philosophie de l'orgueil et du matérialisme fait 
place peu a peu àla philosophie de la vérité et du spiritua- 
lisme chrétien. Cela est vrai, quoi qu'on en dise. Mais la 
plaie du scepticisme est encore vive ; il est si doux de se 
croire « souverain » et de se bâtir dans son propre cœur 
■ un petit temple, » où l'on encense à sou gré l'idole la plus 
commode et la plus complaisante! 

Nous avons peur que la grande figure que nous atten- 
dons soit plus difficile â reconnaître aujourd'hui qu'aux 
temps passés. Nous ne craignons pas trop qu'on la crucifie 
en chair et en os, quoique l'humanité ail toujours conservé 
ses appétits féroces, malgré toutes ses prétentions à la paix 
et à la tolérance. Mais nous avons peur qu'on ne la ridicu- 
lise par quelque mot plaisant, qui fera rire la foule. La foi 
ne s'éteindra pas dans le cœur de l'apôtre, elle sera toujours 
à la hauteur des obstacles ; mais les résultats seront retar- 
dés. D'ailleurs nous marchons si vite, et nos esprits sont si 
blasés sur les découvertes les plus invraisemblables, que 
nous n'accordons plus attention à ceux qui nousparlent de 
l'avenir, que dis on s- nous 7 à ceux qui nousparlent de quel- 
ques années en avant. Nous vivons au jour le jour. Qui ne 
le sait I 

Eh bien 1 il nous a semblé que, tout en nous confiant dans 
la providence de Dieu qui sauvera l'avenir, nous devions 
nous servir des éléments de succès que le présent nous offre. 
Les ordres religieux, existants aujourd'hui, sont nombreux, 
sont considérés, ils veulent le bien et ils peuvent le faire ; 
nous comptons donc sur eux. 11 ne s'agit que de faire con- 
corder les principes et les nécessités de fait que nous avons 
énumérés, avec la règle qui les régit. Nous devons dire que, 



dans notre esprit, nous ne saurions faire exclusion d'aucun 
ordre religieux. Nous les respectons et les honorons tons à 
un égal degré, pour le but qu'ils poursuivent et pour le bien 
qu'ils font. Si donc nous nous adressons â quelques-uns 
d'entre eux plus directement, c'est que leur règle et le but 
spécial de leur institution les rapprochent davantage du 
but que nous poursuivons. Nous n'avons pas d'autre motif 
de préférence. 



V 



Notre pensée est claire. Nous ne repoussons ni les indi- 
vidualités qui se recommandent par des capacités ou des 
dévoûments hors ligne, ni les associations charitables qui 
se forment en vue de l'éducation des enfants pauvres; 
mais nos préférences sont aux ordres religieux, par la 
raison que, sauf l'aptitude, qui viendra à son heure, ils 
nous présentent, au plus haut degré, la réunion des con- 
ditions essentielles et fondamentales qu'eiige la direction 
des colonies d'éducation. Nous sommes donc amené logi- 
quement à rechercher elà établir quelles sont les conditions 
spéciales et pratiques qui doivent être insérées dans les 
règlements d'un ordre religieux agricole, ou auxquelles 
doivent se prêter les statuts des ordres aujourd'hui exis- 
tants, qui voudront s'occuper de l'éducation agricole des 
enfants pauvres. 

Ces conditions sont de deux natures : Les conditions de 
droit et les conditions de fait. En droit, il faut : 1° Que 
l'ordre religieux puisse posséder ; 2° qu'il puisse gérer et 
administrer; 3° qu'il puisse faire acte de commerce agri- 
cole. En fait, il faut : 1° Que l'ordre religieux ait dans sa 
dépendance, sousune même autorité supérieure, des Frères 
et des Sœurs; 2° qu'il ait une ou plusieurs maisons-mères 
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de chaque sexe ; 3" que, dans ces maisons-mères, les Frères 
et les Sœurs reçoivent de longue main une éducation spé- 
ciale, qui leur permette d'enseigue-r théoriquement et prati- 
quement la science agricole, outre les sciences élémentaires 
communes à tous les éducateurs ; h' que le Gouvernement 
et le haut Clergé encouragent, protègent et tendent de plus 
en plus a développer cet ordre religieux agricole. Telles 
sont, si nous ne nous trompons, les diverses questions que 
nous devons examiner. 

Les deux premièresne soulèvent aucune difficulté sérieuse. 
11 n'existe pas d'ordre religieux qui ne possède au moins 
la maison-mère où son personnel se recrute ; il en existe 
un grand nombre qui, outre la maison-mère, possèdent des 
terres ou autres propriélés immobilières. Appliqué aux co- 
lonies d'éducation, le droit de possession ne serait pas, 
d'ailleurs, une innovation administrative. Est-ce que, par 
exemple, les hospices dépositaires , chargés administra ti- 
vement de l'éducation des enfants assistés, ne possèdent 
pas presque tous des immeubles dont les revenus leur ap- 
partiennent? Est-ce que ces revenus ne sont pas appliqués 
auï services dont ils ont In rcaiionsnliilité? Comment enten- 
drait-on priver une colonie d'éducation, par le seul fait 
qu'elle serait dans la dépendance d'un ordre religieux, du 
droit de possession accordé aux hospices, êtres collectifs 
comme lui, en vue d'une mission analogue? 11 n'est pas 
indispensable que l'ordre religieux chargé d'une colonie 
d'éducation possède , nous ne le prétendons pas; nous di- 
sons seulement que le droit de possession doit exister en 
principe, en vue d'éventualités probables, en vue de l'ex- 
tension de la mission publique qui sera confiée â l'ordre 
religieux. 

La conséquence logique cl légale du droit de possession 
est le droit de gérer et d'administrer. Les congrégations 
religieuses, même en ne les considérant qu'au point de vue 
d'usufruitiers perpétuels, qui leur est attribué par la loi, 
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on! le droit de gestion et d'administration aussi bien que 
les personnes civiles ; cela est indiscutable. Quelques formes 
particulières peuvent être prescrites par les règlements pu- 
blics; quelques restrictions prévues peuvent Être apportées 
à leur droit absolu, en tant que possesseurs de propriétés 
collectives ; mais ces formes et restrictions ne sauraient 
porter atteinte au principe. Les ordres religieux reconnus 
et autorisés ont le droit de possession ; ils ont donc logi- 
quement le droit de gestion et d'administration. Au lieu 
d'être restreint, ce droit devrait être étendu , ou du moins 
spécifié, en faveur de l'ordre religieux agricole et des 
besoins que ferait naître inévitablement sa nouvelle des- 
tination. 

Pour ne laisser aucun doute dans les esprits, faisons in- 
tervenir les textes de loi qui régissent la matière. Voici 
d'abord ce que dit la loi du 2 janvier 1817, qui concerne 
spécialement les congrégations d'hommes : ■ Art. 1. Tout 
établissement ecclésiastique reconnu par la loi pourra ac- 
cepter, avec l'autorisation du Roi, tous les biens meubles, 
immeubles ou rentes, qui lui seront donnés par actes en- 
tre-vifs ou par actes de dernière volonté. — Art. 2. Tout 
établissement ecclésiastique reconnu par la loi pourra 
également, avec l'autorisation du Roi, acquérir des biens 
immeubles ou des renies.— Art. 3. Les immeubles ou rentes 
appartenant à un établissement ecclésiastique seront pos- 
sédés à perpétuité par ledit établissement et seront inalié- 
nables, a moins que l'aliénation n'en soit autorisée par une 
ordonnance du Roi. » La loi du 2fi mai 1825, qui a eu pour 
effet de régulariser la situation des congrégations reli- 
gieuses de femmes, dit : • Art. h. Les établissements dûment 
autorisés pourront, avec l'autorisation spéciale du Roi : 
1" Accepter les biens meubles et immeubles qui leur au- 
raient été donnés par actes entre-vifs ou par actes de der- 
nière volonté, à tilre particulier seulement; 2° acquérir 
à tilrc onéreux des biens immeubles ou des rentes ; 3" alié- 



DigiiizM 0/ Google 



— 241 — 

ner les biens ou les rentes dont ils seraient propriétaires. • 
Enfin la loi du ih janvier 1831, qui prescrit les règles a 
suivre pour les actes de gestion temporelle des congré- 
gations religieuses, s'exprime ainsi : • Art. 6. Aucun trans- 
fert ni inscription de rentes sur l'État, au profit d'un éta- 
blissement ecclésiastique ou d'une communauté religieuse 
de femmes, ne sera effectué qu'autant qu'il aura été auto- 
risé par une ordonnance royale. ■ 

La législation est donc très-précise. Aucune congrégation 
hospitalière d'hommes on de femmes ne peut se former 
sans l'autorisation du Souverain ; aucune ne peut passer 
acte de vente, acquisition, échange, cession ou transfert, 
constitution de rente, transaction, sans justifier de cette 
autorisation el sans l'annexer à l'acte. Mais toute congré- 
gation religieuse peut, par le fait même de son existence 
légale, posséder des biens meubles et immeubles et des 
rentes, et, par suite, faire acte de gestion et d'administra- 
tion. 11 est vrai de remarquer que la législation, qui semble 
avoir en vue, d'une manière plus directe et plus libérale, les 
congrégations hospitalières, ne dénomme pas spécialement 
les congrégations vouées a l'enseignement ou à la vie con- 
templative. Mais, dans l'usage, les prescriptions de la loi 
ont fini par s'étendre à toutes les congrégations, quelle que 
soit leur mission. La reconnaissance légale suffit pour leur 
attribuer à toutes le bénéfice des lois. Dans tous les cas, 
l'article 1" de la loi du 18 février 1809 tranche la difficulté 
à l'égard » des congrégations ou maisons hospitalières de 
femmes chargées de desservir les enfants abandonnés. • 
Ce précédent a une grande importance, à notre point de 
vue. 

Mous savons bien qu'il est facile de se mettre en règle 
avec la loi , et qu'un ordre religieux non reconnu arrive 
sans peine à posséder en fait, sans craindre ni trouble ni 
éviclion. Les biens acquis sont placés, par acte régulier, 
sur la tete de quelques membres de l'ordre, qui en sont 
i. 16 
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ainsi les possesseurs légaux et qui figurent seuls, à ce titre, 
daus les transactions publiques. Ces membres ne sont, 
comme on le comprend , que les mandataires tacites de 
l'ordre ; ils ne sont que propriétaires apparents et ne jouis- 
sent, le cas échéant, qu'eu vertu d'un ûdéicommis qui 
les oblige, en conscience, à rapporter aux représentants 
supérieurs de l'ordre les droits et pouvoirs qui leur sont 
dévolus. Mais, tout réguliers que soient ces actes, puisque 
la loi est satisfaite et qu'ils ne sont que le produit obliga- 
toire d'une législation incomplète , ils ne donnent qu'une 
demi-satisfaction à ce besoin de netteté et de durée que 
nous considérons comme un des éléments les plus certains 
du succès. Nous préférons sans aucun doute la reconnais- 
sauce légale a tous ces moyens détournés, que la nécessité 
légitime, mais qui peuvent, à certains moments, créer des 
embarras. 

Ainsi donc, toute congrégation religieuse vouée à l'édu- 
cation des enfants pauvres, qu'elle en fusse l'objet unique 
ou simplement l'accessoire de sa mission, doit jouir du 
droit de posséder, de gérer et d'administrer. Peut-elle s'at- 
tribuer le droit de faire acte de commerce agricole î U serait 
difficile de résoudre celte question d'une manière positive, 
sans l'avoir préalablement dégagée de ce qu'elle présente 
de trop absolu. Il est clair qu'une congrégation religieuse 
ne doit, en raisoo de sa règle fondamentale, ni acheter, ni 
vendre en vue du bénéfice, ni, d'un autre coté, être exposée, 
en raison de sa mission , à des ebances de perle. Dans le 
premier cas, elle aurait pour mobile un intérêt purement 
matériel, qui s'écarte trop ouvertement du vœu absolu de 
renoncement, qui domine la règle ; dans le second cas, elle 
courrait risque de diminuer la valeur de l'immeuble qu'elle 
possède et de porter atteinte à l'une des conditions essen- 
tielles de son existence. 11 suffit d'établir, pour répon- 
dre à ces deux objections contraires : Qu'il est possible 
de bénéficier, par acte de commerce agricole, sans man- 
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qaer au vœu de pauvreté et de renoncement; qae, dans 
aucnn cas, les actes accomplis en vue de l'œuvre d'édu- 
cation ne peuvent entraîner aucune perte et aucune 
déconsidération. 

Un religieux qui, en vendant, bénéficierait, nous irons plus 
loin, bénéficierait largement, manquerait-Il aux vœiiî qu'il 
a prononcés , pourraït-il s'en faire un scrupule de cons- 
cience, si, en réalité, il n'avait agi qu'en vue de la prospé- 
rité de son ordre, de l'agrandissement de son influence 
légitime, de l'accomplissement de sa mission? Nous ne le 
pensons pas. Si son acte poche par la forme, il ne pèche pas 
par le fond ; il ne saurait donc être répréhensible a la cons- 
cience. Si, pour accomplir l'acte de vente , le religieux était 
obligé de sortir de la maison , du domaine , de s'en aller 
courir les marchés et foires du pays , de chercher l'ache- 
teur et de discuter les prix , il est évident que te caractère 
dont il est revêtu pourrait ne pas le proléger suffisamment, 
et que, dans certains cas, la considération de l'ordre aurait 
à en souffrir. La règle doit donc interdire, non le fond, 
mais Jes formes mauvaises et compromettantes. 

Sous avons connu un curé de canton , bon prêtre d'ail- 
leurs, qui possédait, du chef de son pere, un domaine assez 
étendu, et qui, le gérant directement, s'exposait journel- 
lement â des mésaventures déplaisantes. Son ëvfiqne lui 
enjoignit , et il eut raison , non de se déposséder, il n'en 
avait pas le droit; mais d'affermer sa propriété, ou de délé- 
guer la gestion a un laïque. Ce dernier moyen est parfai- 
tement applicable à une colonie d'éducation confiée à un 
ordre religieux. L'ordre aurait un fondé de pouvoirs, un 
vendeur attitré , qui ferait, pour le compte et profit de la 
colonie, toute opération, toute vente, toute démarche, toute 
comparution, incompatibles avec le caractère religieux. Dans 
l'ordre des faits , il serait facile de trouver et de citer de 
nombreux eiemples de semblables délégations ou de sim- 
ples procurations, tant chez des propriétaires laïques que 
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dans des maisons religieuses. Ce ne serait donc pas une 
innovation. Qui empêcherait, d'ailleurs, de faire à la colonie 
ce qui se fait dans tous les établissements de l'État : des 
ventes publiques et aux enchères T 11 suffirait d'une simple 
autorisation de l'autorité. Qui empêcherait encore de passer 
des marchés à forfait pour tel produit et telle quantité de 
denréesî La forme serait sauvegardée. Mille moyens pour- 
raient être organisés pour mettre & couvert la dignité du 
caractère religieux. 

11 est facile de prouver, en second lieu , que les actes de 
commerce agricole ne peuvent entraîner aucune perte pour 
la colonie, et conséquemnient pour l'ordre religieux. L'or- 
dre religieux qui ferait vendre au cours les denrées recol- 
lées ou les produits fabriqués par les enfants, subirait les 
chances communes. 11 ne serait ni mieux, ni plus mal traité 
que les cultivateurs voisins. La bonne qualité de ses pro- 
duits et denrées et sa bonne renommée de loyauté pour- 
raient seules lui obtenir préférence ; cela est vrai. Mais, en 
dehors des chances purement agricoles, l'ordre religieux 
jouirait d'un avantage que n'auraient pas les autres culti- 
vateurs, et qui, le rangeant dans une catégorie privilégiée, 
le maintiendrait hors de toule possibilité de perte. 

Un ordre religieux qui accomplit une œuvre sociale, une 
œuvre d'ensemble, ne saurait l'entreprendre sans avoir 
acquis des ressources fixes et durables. Un ordre religieux 
d'éducation agricole ne doit donc recevoir des enfants 
qu'autant que leur nonrriture et leur entrelien lui sont ga- 
rantis d'avance. Or, les subventions sont basées sur le prix 
local et moyen des produits et denrées, c'est-à-dire sur la 
moyenne des chances de perte et profit L'ordre religieux 
est donc au-dessus de toute variation possible des cours, 
quant à l'acquisition de ce que la colonie ne produit pas; 
et, quant » ce qu'il fait vendre, c'est-à-dire à l'excédant, 
comme il n'est pas obligé de faire vendre de suite, puisqu'il 
est en situation plus favorable que ses voisins et qu'il peut 
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attendre le moment opportun , il est toujours certain de 
couvrir au moins le prix de revient et de rentrer dans ses 
déboursés; il peut gagner moins, il ne peut jamais perdre. 
Dans la plupart des cas, d'ailleurs, les produits et denrées 
sont consommés et employés sur place par les enfants eux- 
mêmes ou par le personnel , et les subventions servent à 
acquitter les charges de la colonie. C'est un revirement de 
fonds qui se fait intérieurement, et qui n'entraîne en fait 
aucune opération commerciale compromettante, ni aucune 
possibilité de perte. 

VI 

Venons aux conditions de fait, et remarquons d'abord 
que les deux premières peuvent se passer d'explications. 
D'un côté, plusieurs ordres religieux existants se composent 
à la fois de Frères et de Sœurs. Ce n'est pas que les Frères et 
les Sœurs soient soumis littéralement a une même règle et 
que leurs statuts soient identiques; la différence des sexes 
et des missions â remplir ne le permettrait pas. Mais les 
uns et les autres reconnaissent, de fait si ce n'est légale- 
ment, spirituellement si ce n'est lemporellement, l'autorité 
d'un même supérieur général, qui imprime aux deux con- 
grégations une impulsion commune et les fait mouvoir, 
pour ainsi dire, dans la même sphère, de telle sorte qu'une 
œuvre, complexe au premier abord, devienne homogène et 
ne laisse, faute d'entente, aucun service en souffrance. Les 
Lazaristes , ces pieux et fervents dépositaires de la pensée 
de leur illustre fondateur, sont précisément dans ce cas, 
puisque les Sœurs de Saint-Vincent de Paul remplissent, 
sous leur inspiration, les mêmes missions qu'eux. 11 serait 
facile d'en citer d'autres exemples. 
D'un autre côté, tout ordre religieux a une ou plusieurs 
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maisons-mères, où sont recueillis et élevés les novices des- 
tinés à le recruter. C'est une conséquence logique et inévi- 
table de son existence. Que ces maisons-mères, composées 
ici de jeunes gens et là de jeunes filles , retirés de la vie du 
monde, vivent en toute indépendance ou relèvent spiri- 
tuellement ou temporellement d'une même congrégation 
dominante , peu importe. Ce qui importe , c'est que l'ordre 
religieux agricole, ayant à la fois dans sou obédience ou à 
sa disposition des Frères et des Sœurs , ait des maisons- 
mères, des institutions normales, où les uns et les autres 
recevront l'éducation qui sera déterminée par les statuts. La 
difficulté pratique ne glt donc pas dans la création de ces 
maisons-mères, dont on trouve partout des modèles, mais 
bien dans la spécialité de l'éducation agricole. 

Il ne s'agit pas de savoir pour soi, il faul pouvoir ensei- 
gner, démontrer, accomplir soi-même, pour former une 
génération tout entière de travailleurs ruraux. Il faul que 
l'ordre religieux, qui a accepté la mission de donner l'édu- 
cation agricole aux enfants , accepte en même lemps , dans 
toute sa logique et comme un devoir de conscience, la pré- 
paration, quelque lente qu'elle soit, t Je noviciat agricole, . 
qui doit plus tard vivifier et justifier celte mission. II est 
donc indispensable que les maisons-mères soient situées au 
milieu des champs et entourées de toutes les conditions 
matérielles d'expérimentation et de succès. Il faut que le 
noviciat commence de bonne heure et que le droit d'ensei- 
gnement ne soit accordé qu'à ceux qui en sont dignes par 
leur caractère, leur conduite et leur vocation. Il faut enfin, 
pour que l'enseignement soit fécond, que le novice, reçu 
Frère, ait passé par tous les degrés de préparation agricole, 
c'est-à-dire qu'il ait pratiqué et qu'il sache toutes les cul- 
tures et industries agricoles qu'il est destiné a enseigner. 

Toutes, ces conditions sont rigoureusement nécessaires 
pour qu'un ordre religieux agricole accomplisse avec fruit sa 
mission ; les statuts devront être rédigés et approuvés dans 
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ce sens, sans qu'il soit besoin de modifier autrement la règle 
générale a laquelle il obéit. QuaDt à la quatrième condition, 
quant à l'encouragement du Gouvernement et è la protec- 
tion du haut clergé, quelques explications sont nécessaires. 

S'il ne s'agissait que d'une œuvre passagère et locale, il 
suffirait, pour fonder un ordre religieux, de l'initiative d'un 
évéque, du dévoûment d'un homme de cœur, du con- 
cours d'une âme charitable et d'un propriétaire de bonne 
volonté. Un prêtre intelligent, autorisé par son évêque et 
muni d'un capital suffisantet d'un domaine approprie, aurait 
vite rassemblé autour de lui un nombre suffisant déjeunes 
gens, qui feraient vœu de pauvreté et de désintéressement, 
qui livreraient leur vie entière à une œuvre de bienfaisance 
et d'utilité publique, et qui, rassurés désormais sur leur 
existence personnelle et matérielle, feraient de renseigne- 
ment agricole leur occupation, le but unique de leurs tra- 
vaux et de leurs études. II ne serait pas plus long et plus 
difficile de fonder un ordre de Sœurs, voué à l'éducation 
agricole des jeunes filles sans famille. 

Mais il s'agit, au contraire, d'une œuvre générale, dura- 
ble, gouvernementale, qui tooche à la fois à la religion et 
aux intérêts temporels, qui embrasse le pays entier, et qui 
doit se prêter a toutes les exigences présentes et futures d'un 
enseignement nouveau dans le monde scientifique, et néces- 
saire, indispensable aux générations modernes. En présence 
de ce vaste programme, les efforts isolés et individuels d'an 
prêtre dévoué et d'un évéque seraient louables et mérite- 
raient attention, mais ils seraient insuffisants, et, à coup 
sûr, s'ils n'étaient encouragés et développés, ils demeure- 
raient bien au-dessous des besoins et du but. 

Sans doute , l'initiative d'nn évéque, d'un homme haut 
placé dans l'estime du monde politique etdes chrétiens sur- 
tout, est la première condition du succès. Mais l'accomplis- 
sement d'une œuvre semblable appartient au clergé tout 
entier, qui en revendiquera sa part, dès que le but lui sera 
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montré, des que les moyens lui seront expliqués. C'est donc 
au haut clergé, réuni en concile, s'il y a lieu, ou consulté en 
masse, que revient le droit d'examen des conditions géné- 
rales et spéciales qui doivent être introduites dans les 
statuts d'un ordre religieux agricole, voué non- seulement 
à l'éducation des enfants pauvres , mais , par extension 
probablement , car la logique dominera les volontés , à 
l'éducation agricole de toutes les classes de la société. 

Le Gouvernement, qui appréciera, au point de vue des 
intérêts du pays, une institution aussi utile, ne saurait lui 
faire défaut; et le Souverain-Pontife, qui apparaît au sommet 
de la hiérarchie religieuse comme le modérateur de toutes 
jes grandes pensées morales, le Souverain- Pontife, qui 
comprendra combien l'intérêt et la dignité de la religion 
sont engagés dans les questions de travail agricole, d'é- 
ducation populaire el de bienfaisance publique, lui donnera 
sa haute approbation et son concours spirituel. La charité 
privée, qui est si inépuisable, si intelligente dans ses inten- 
tions, si ingénieuse dans ses moyens, lui versera deson coté, 
pour féconder sa mission, les trésors dont elle a su faire, à 
toutes les époques et dans toutes les circonstances, un si 
noble et si judicieux emploi. 

Voici ce que nous lisons dans l'excellent ouvrage de M. de 
Curaon , membre du Conseil général de la Vienne ; <■ La 
nécessité de confier la direction des colonies agricoles à des 
associations religieuses a été sentie par tous les économis- 
tes praticiens qui se sont occupés des institutions de ce 
genre. MM. de Renneville et J. Rieffel se plaignent de l'ab- 
sence d'ordres religieux voués spécialement à cette œuvre, 
et appellent sur ce sujet l'attention des évêques de France. 
M. le baron de Rivière a même proposé un projet complet 
pour la création d'un institut agricole religieux (1). . Ce 
n'est donc pas d'aujourd'hui seulement qu'on songe à l'in- 

(I) Éludes sur Jm en/flnli (rnui-rt. , , i 
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terventîon des ordres religieux dans l'éducation agricole. 
Mais aujourd'hui le mal est plus profond et le moment pins 
propice. Voilà pourquoi nous revenons avec plus de force 
et de persistance à un remède dont on comprend l'effi- 
cacité. 



Vil 



« Mais, dira-t-on, comment prétendez-vous constituer un 
ordre religieux agricole ? Entendez-vous que tous ses mem- 
bres soient prélrcsî ne peut-il comprendre des laïques? ° 
Nous ferons à cette grave question une double réponse. 
Les colonies agricoles ont, en principe, un double but : 
L'éducation morale et religieuse, l'éducation pratique et 
professionnelle. La première est particulièrement du ressort 
d'un prêtre ; un laïque conviendrait mieux pour la seconde, 
qui entraîne nécessairement le travail extérieur et l'immix- 
tion directe dans les intérêts matériels. Ce n'est pas à dire 
qu'un prêtre, qui a garde et direction d'enfants et par con- 
séquent responsabilité, ne puisse et ne doive surveiller de 
près les travaux, s'en rendre compte par ses yeux et s'y in- 
téresser. Mais il serait difficile de rendre les travaux ma- 
nuels, surtout les travaux extérieurs, compatibles avec le 
caractère sacré qui le suit partout et qui l'entoure d'une 
auréole de respect et d'autorité morale. Le prêtre doit donc 
se réserver l'éducation morale et religieuse, l'instruction 
élémentaire, l'enseignement théorique, s'il en est capable ; 
mais il doit déléguer la démonstration extérieure, la sur- 
veillance et la direction du travail, et tout ce qui concerne 
l'éducation pratique et professionnelle. 

Le prêtre pourrait donner la délégation â des hommes de 
confiance soldés et révocables; et il ne manquerait pas 
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sans doute d'hommes capables d'apprendre aux enfants le 
travail et l'économie agricoles; mais i cette délégation nous 
voyons un inconvénient II ne suffit pas de savoir labourer 
ou élever le bétail, pour être propre à l'éducation agricole. 
Il faut enseigner l'obéissance, et, pour l'enseigner, il faut 
savoir soi-même obéir. Or, l'obéissance est une vertu diffi- 
cile par le temps d'indépendance et d'individualisme qui 
court. Un homme qui fait valoir a bien de la peine à faire 
exécuter ses ordres ; et, <• s'il dort, comme dit le proverbe, 
il ne doit dormir que d'un œil, » car ses serviteurs ne cher- 
client pas à mériter leur salaire, mais bien souvent a le 
toucher sans rien faire, ou, qui pis est, en faisant mal. Qui 
sait si le serviteur a gages obéira mieux à un directeur de 
colonie, parce qu'il sera prêtreî C'est peu probable. 

Il est une raison qui nous porterait à repousser les servi- 
teurs à gages, non d'une manière absolue, car il y a des 
travaux qu'ils sont tres-aptes à exécuter et qu'ils exécute- 
ront bien si on les surveille, mais pour certaines missions 
délicates, qui ne sauraient être de leur ressort. Cette raison, 
c'est le contact obligatoire et continu des surveillants, des 
démonstrateurs avec les enfants. Que le serviteur à gages 
tienne la charrue, gouverne Fétable, nous ne nous y oppo- 
sons pas, s'il est capable, s'il inspire la confiance; mais sa 
mission dans la colonie sera personnelle a l'individu et non 
attribuée à la position. Il ne faut pas que le servileur A 
gages, qui D'à d'autre lien avec la colonie que sa fantaisie 
ou un contrat résolutoire, et qui ne prend intérêt à Téduca- 
tion des enfants qu'autant qu'il y trouve son bénéfice, puisse 
compromettre cette éducation, si lentement élaborée, par 
sa mauvaise humeur, par sa désobéissance, par ses habi- 
tudes de paresse et d'ivrognerie, ou simplement par des 
préceptes qui no rentreraient pas dans le cadre général du 
programme de la colonie. 

En un mot, le serviteur à gages peut travailler et ap- 
prendre aux enfants comment on travaille ; mais les enfants 
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ae doivent pas lui être confiés exclusivement. Ils doivent 
être accompagnés au travail et surveillés par une catégorie 
d'hommes qui aient autorité sur le serviteur à gages, au- 
torité sur ies enfants, et qui agissent, au nom du directeur 
et par délégation, avec désintéressement, avec même pen- 
sée homogène et surtout avec persévérance. Nous vou- 
drions plus avec le temps ; nous voudrions que ces délégués 
exécutassent eux-mêmes les travaux. Alors, entre les 
prêtres, directeurs, professeurs, surveillants, elles enfants, 
il n'y aurait d'autres intermédiaires que ces délégués, qui 
feraient partie de la colonie tout aussi bien que les enfants. 
Là est le secret du succès, nous ne craignons pas de le dire. 
Que ces délégués soient des contre-ma tires, selon l'expres- 
sion administrative, ou qu'ils aient un autre titre, qu'im- 
porte 7 lis font partie de la colonie, parce qu'ils dépendent 
de l'ordre religieux agricole. 

Ainsi, il y aura les prêtres qui feront les cérémonies reli- 
gieuses, seront aumôniers, directeurs, économes, profes- 
seurs, instituteurs, surveillants ; mais, à côté d'eux, au-des- 
sous d'eu j, ii y aura leurs délégués, qui seront cou tre-matlres, 
démonstrateurs, accompagnateurs, travailleurs. Les pre- 
miers seront les fondateurs de l'ordre, - les Pères;» les 
autres seront - les Frères servants. . Les premiers feront des 
vœux éternels, puisqu'ils sont ordonnés; les autres ne feront 
que des vœux temporaires, comme le dit la loi ; ils seront, 
à proprement parler, » des religieux laïques. • 

Cen'est pas là, économiquement parlant, une innovation. 
Il existe, en France et à l'étranger, de nombreux précédents. 
Les écoles rurales de la Suisse fournissent chaque année 
des directeurs, des instituteurs et des contre -mat très, re- 
cherchés avec empressement dans les divers cantons. L'é- 
cole de Waleren, en Hollande, celle de Bauben-Hauss, près 
de Hambourg, quelques écoles de réforme en Allemagne, 
quelques écoles d'horticulture aux environs de Londres, 
suivent la même voie. On peut en dire autant des écoles ré- 
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gionales, et surtout des fermes-écoles fondées en France 
depuis 18ÙS. Toutes ces instilutions ne font pas de l'ensei- 
gnement et de la direction des cultures leur but exclusif; 
mais la plupart annoncent dans leurs programmes des ins- 
tituteurs, des démonstrateurs ; les plus modestes promettent 
des conlre-maitres. Partout où l'on s'est occupé d'asseoir 
l'éducation agricole sur des bases durables, on a songé â 
créer un personnel enseignant. La logique y pousse. 

On lit dans le rapport de H. Bazin, directeur et proprié- 
taire de la colonie du Mcsnil Saint-Firmin, rapport présenté 
il y a unequinzaine d'années, le passage suivant sur l'institut 
des Frères agronomes de Saint-Vincent de Paul. -Nous n'a- 
vons plus rien a vous apprendre, Messieurs, sur les Frères 
de Saint- Vincent de Faut ; mais vous nous permettrez de 
rappeler encore quels sont leurs titres a votre confiance, à 
toutes vos sympathies. Leur institution est nouvelle et spé- 
ciale, comme l'œuvre a laquelle ils se dévouent. Ils sont 
laïques, afin de pouvoir suivre avec l'assiduité nécessaire 
le but qu'ils se proposent, sans en être détournés même par 
de louables préoccupations. En même temps que le lien 
religieux forme leur union et leur soutien, l'acquisition et 
l'enseignement des connaissances nécessaires à l'agricul- 
ture, l'application constante et absolue aux travaux d'ex- 
ploitation rurale, justifient le nom qu'ils ont choisi; le 
patronage de saint Vincent de Paul, le bienfaiteur des en- 
fants délaissés, rappelle a tous, comme à eux-mêmes, la 
mission de ebarité qu'ils ont à remplir. Ce sont eux-mêmes 
qui donnent aux enfants l'exemple en môme temps que la 
leçon du travail des champs. C'est à leur exemple et sous 
leur direction que les enfants labourent, donnent aux terres 
leurs diverses cultures, font la moisson, battent les récolles, 
soignent les bestiaux, font le service de la vacherie, de la 
laiterie, sont, en un mot, initiés et appliqués selon leur âge, 
leursîorces et leur intelligence, à toutes les parties du ser- 
vice intérieur et extérieur d'une exploitation agricole. Us 
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s'associent complètement a la rie des enfants dans la colonie, 
partagent leur nourriture, sont vêtus comme eux de l'habit 
du travailleur, et donnent en tout l'exemple d'une vie forte, 
morale et intelligente, qui doit faire de ces enfants des 
hommes probes, utiles à eux-mêmes et à leur pays (1). • 

. Au Mesnil Saint-Firmin comme à Merles, dit M. deWat- 
leville, c'est aux Frères agronomes de Saint-Vincent de Paul 
que la direction des enfants est confiée. On nous permettra 
de citer les noms des premiers Frères laïques, qui sont venus 
seconder l'admirable dévoument de M. l'abbé Gaulle, curé 
du Mesnil Saiut-Firmin : SI. Provost, vieil agriculteur qu'une 
longue expérience rend précieux à la colonie; MM. Philippe 
et Cbaumout, qui ont tous deux payé leur dette a la patrie 
dans les rangs de l'armée, se sont, ainsi que leur directeur, 
voués a l'éducation des pupilles de la société. Comme 
M. l'abbé Caulle, aucun travail ne les rebute, aucune fatigue 
ne les effraye. Souvent, après avoir fait la classe aux en- 
fants, nous les avons vus, courbés sous le poids de lourds 
fardeaux, traverser les cours de la ferme, ou, conduisant la 
charrue d'une main habile, confirmer, par cet enseignement 
pratique, les théories qu'ils développent en peu de mots (2). » 

Ainsi, au Mesnil Saint-Firmin, près de Paris, se Irouvail 
déjà, il y a quelques années, en petit, cela est vrai, mais 
en réalité, un spécimen de l'organisation que nous récla- 
mons : Un préire, directeur d'une colonie et chef d'un ordre 
religieux; des Frères laïques, dirigeant et exécutant les tra- 
vaux agricoles, surveillant les enfants, et faisant parlie in- 
tégrante tic l'ordre religieux. La colonie pénitentiaire de 
Mettray a également une école de conlre-maltres. L'abbé Fis- 
siaux, à Marseille, a annexé, à la colonie de Saint-Pierre, 
un institut composé de prêtres et Frères laïques, destinés à 
fournir aux prisons des aumôniers, des surveillants, des 

([) liapparl lit m; sur la colonie du Mesnil Saint-Firmin. 
(îj Bu sort de l'enfant Irourif. 
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conlrc-maltres. Dans les colonies de Clteaui et d'Oallins, 
fondées par l'abbé Bey, l'éducation est confiée aux frères 
de Saint-Josepii; à Saint-Ylan.M. Dudéiieui avait adjoint à 
la maison -m ère uneécoledecontre-mattres;àSaint-Antoine, 
l'abbé Desbaye a fondé la société des Frères agriculteurs, 
qui possède la colonie -, a Lesparre, on prend pour contre- 
maîtres et cbefs de famille, dirigeant l'éducation et l'admi- 
nistration, les élèves les plus capables. Nous pourrions mul- 
tiplier les citations. On toit que l'idée a germé ; il ne reste 
qu'à la féconder en la généralisant II ne lui faut, pour 
réussir, que l'homogénéité et la notoriété. 

■ Pourquoi, dira-t-on, car nous voulons prévoir tontes 
les objections, de mandez- vous des prêtres! Est-ce que les 
Frères laïques, est-ce que les Frères serrants ne vous suffi- 
raient pas!» S'il s'agissait d'une œuvre restreinte, d'une 
œuvre transitoire surtout, des laïques pourraient, à la 
rigueur, suffire. Malgré la faculté de renoncer â leurs vœux, 
la possibilité de recruter quelques frères , si leur nom- 
bre décroissait, assurerait probablement la mise â exé- 
cution de l'œuvre. Mais l'éducation agricole des enfants 
assistés et des enfants pauvres, et, par extension, des 
enfants de cultivateurs , des fils de familles aisées , est 
une œuvre de haute portée, une œuvre plus que gouver- 
nementale; elle touche, au point où nons l'avons placée, 
au point où elle est réellement, à l'avenir des sociétés. 
Ce n'est point une colonie qu'il s'agit de fonder, ce n'est 
pas à un département qu'il s'agit de venir en aide , ce 
n'est pas quelques centaines d'enfants qu'il s'agit de mo- 
raliser et d'utiliser; c'est à des milliers, A des centaines 
de milliers d'enfants que nous nous adressons; c'est toute 
la France que nous avons devant nous et l'Algérie en face 
d'elle ; c'est cent, deux cents, trois cents colonies, ou éta- 
blissements agricoles, grands ou petits, qu'il s'agit de 
fonder, et plus encore peut-être. 

11 faut, pour accomplir cette œuvre gigantesque, cette 
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œuvre séculaire, car on ne doit pas s'effrayer des termes, 
ce n'est pas nous qui l'accomplirons en entier et nos flls 
nous aideront a l'achever, il faut un ordre fort, puissant, 
nombreux , capable de résister aux attaques , aux calom- 
nies, aux mauvais vouloirs, aux découragements, et même 
aux insuccès partiels; il faut qu'une fois formé, qu'une 
fois engagé, il ne puisse plus reculer; il faut qu'il conquière 
à toute force la confiance et la vénération; il faut qu'il ait 
pour lui l'opinion publique, le Gouvernement et le clergé. 

II faut donc, à la tête de l'ordre, des prêtres, quel que soit 
leur nombre relatif, en assez grand nombre pour diriger 
les maisons-mères , les colonies importantes, et pour main- 
tenir la règle et la discipline parmi les membres dispersés 
de cette vaste association religieuse. Il faut qu'ils puissent 
commander à des Sœurs, et les distribuer selon les besoins 
des services, ce que des laïques ne pourraient faire. II faut 
qu'ils puissent prononcer l'indignité des Frères servants, 
les rappeler, si leur changement est devenu une nécessité, 
les réprimander ou les soutenir, en cas de besoin. Il faut, 
en un mot, hiérarchie et autorité, pour que l'ordre ne soit 
pas livré en peu de temps à l'esprit de rivalité et de disso- 
lution. La hiérarchie admet facilement plusieurs degrés; mais 
l'autorité appartient à des hommes revêtus d'un caractère 
indélébile et possédant une position inamovible. 
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CHAPITRE II 
Dos écoles normale* d'éducation agricole. 




11 n'est pas donné à tout 1g monde de se livrer à l'éducation 
de la jeunesse. Il ne suffit pas d'avoir étudié et de savoir 
pour élever les autres; il faut, en outre, avoir en soi une 
certaine prédisposition d'humeur, de caractère et de tem- 
pérament, un instinct naturel et inné, une grâce d'état, que 
nous appellerons volontiers » le don d'éducation, - don 
malheureusement trop rare ou incomplet. Or, s'il n'est pas 
de question plus grave en elle-même et plus influente par. 
ses résultats sur la prospérité et la tranquillité du pays que 
l'éducation de la jeunesse , il faut reconnaître logiquement 
que le choix des éducateurs est des plus importants, et 
qu'il faut exiger de ceux qui veulent le devenir certaines 
garanties, non-seulement de science, mais encore de mo- 
ralité et d'aptitude spéciale. 

L'obligation de former des éducateurs, au lieu de s'en 
rapporter au hasard et aux volontés passagères, est re- 
connue par tous les Gouvernements réguliers. Les » écoles 
normales > sont aujourd'hui de droit commun en Europe. 
La loi et les règlements d'administration publique détermi- 
nent l'organisation des écoles normales, les attributions 
des professeurs, les conditions d'admission des élèves, des 
• apprentis éducateurs, • et les formalités â remplir pour 
être admis au professorat et aux divers degrés de l'ensei- 
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gnement public. Les écoles normales fonctionnent donc en 
France dans tous les déparlements. Les unes sont ouvertes 
aux jeunes gens, les autres aux jeunes filles. Les budgets 
départementaux subviennent à leur entretien. Voilà les fails. 

On a beaucoup reproché aux écoles normales de maté- 
rialiser l'enseignement, et les événements politiques sont 
venus donner à cette accusation une fâcheuse confirma- 
tion. Il ne nous appartient pas de rechercher le plus ou 
moins de réalité et de gravité des fails, ce serait sortir 
complètement de notre sujet. Selon nous, les écoles nor- 
males sont indispensables. Nous ne comprendrions pas 
l'instruction publique sans écoles normales. Les attaques 
dont elles ont été et sont encore l'objet, dans un grand 
nombre de départements, ne prouvent a nos yeux qu'une 
chose , c'est qu'elles sont mal constituées, ou qu'elles s'é- 
cartent du but de leur institution , c'est qu'en un mot elles 
présentent des abus. Mais ces abus, qui peuvent et doivent 
être corrigés, n'infirment en rien l'utilité, l'indispcnsabilité 
de leur existence. La suppression des écoles normales, 
qui a été demandée parles plus ardents, serait plus qu'une 
faute, ce serait un contre-sens, fatal à tous les intérêts du 
pays. 

Nous savons bien qu'on répond : • Nous ne voulons pas 
la suppression radicale des écoles normales. Ce que nous 
voulons, c'est leur réforme, leur transformation, c'est la li- 
berté de l'enseignement dans toute sa sincérité. L'industrie 
privée doit fonder les écoles normales; le Gouvernement doit 
se borner a poser les bases générales, et à déterminer les 
formalités administratives nécessaires pour obtenir les 
diplômes et le droit de professer. - te raisonnement ne 
tranche pas la question, il ne.fait que la déplacer. La liberté 
absolue de l'cuseigni'iuent, sans aucun conliOle de l'État, 
sans aucune immixtion de sa part, est un rêve creux qu'au- 
cun Gouvernement, d'aucune époque, n'accordera. Si l'en- 
seignement n'est pas donné directement au compte de 
r. 17 
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l'État , toujours el dans tous les cas l'État le dirigera indi- 
rectement par ses agents, le surveillera et le contrôlera ; La 
question ainsi posée demeurerait insoluble. 

En toute chose, il faut Cire de bonne foi, surtout quand 
il s'agit de matières aussi graves ; il faut descendre dons la 
lice • le coeur sur la main. > Comment veut-on sérieu- 
sement que l'Etat se dépossède du droit de haute surveil- 
lance et de contrôle de l'instruction publique, droit dont 
l'exercice assure sa tranquillité el son maintien, droit sans 
lequel il peut être attaqué et renversé le lendemain? En 
ceci , la liberté absolue aura le dessous. Le débat sur le 
fond doit donc être écarté par • les hommes du possible 
humain; ■ le débat doit porter uniquement sur la forme et 
sur les vices d'organisation. Quels sont les vices d'organi- 
sation que l'ou reproche aux écoles normales? Ils sont de 
bois sortes : 1° La facilité des admissions; 2° le manque 
de vocation ; 3° l'uniformité des études. 



La facilité des admissions dans les écoles normales ne 
consiste précisément, ni dans la faiblesse de l'instruc- 
tion, ni dans la modération des programmes, ni dans la 
complaisance des examinateurs. En général, l'instruction, 
prise dans son ensemble, est suffisante. Ce n'est pas par 
l'ignorance que pèchent d'ordinaire les institutions publi- 
ques de notre temps. Le reproche que nous formulons sous 
le litre de « facilité des admissions » s'adresse bien plutôt 
a la préparation du candidat, à ses aptitudes qui ne sont pas 
suffisamment éprouvées, â ses antécédents qui ne sont pas 
assez consultés. 

Que demande-t-on au candidat qui se présente aux écoles 
normales? Un certificat de bonne conduite et un certain 
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degré de science, déterminé par des examens préalables. A 
part les formalités communes a toute candidature, voilà les 
deux termes administratifs de l'admission. L'administration 
ne va pas au delà. Le certificat lui est présenté en bonne 
forme, l'épreuve des examens a élé favorable; le candidat 
est reçu. Que demande-l-on à l'élève qui passe trois ans à 
l'école normale delà ville, où il complète son instruction! 
Que sa conduite soit régulière, qu'il subisse ses examens 
annuels ou définitifs avec honneur; moyennant ces condi- 
tions , il reçoit son diplôme et devient, par là, apte à ren- 
seignement. 

Or, quel est ce candidat? quel est cet élève? quelle est sa 
mission? Ce candidat, par cela seul qu'il se destine à l'ensei- 
gnement, cet élève, par cela seul qu'il a reçu son diplôme 
et qu'il est arrivé à l'âge où il peut exercer, dispose de 
sa vie entière on du moins de ses plus belles années, engage 
son intelligence et son activité à un état, â une profession 
définie ; il a une mission sacrée à remplir dans la so- 
ciété, ayant à préparer à la vie sociale les enfants des autres. 
Il ne faut pas amoindrir son rôle, il est très-important, et on 
doit tendre à le relever de plus en plus; il ne faut pas 
amoindrir sa responsabilité, elle est immense, car il a 
charge d'âmes devant sa conscience et devant Dieu. Oui, 
le jeune homme sorti de l'école normale est l'initiateur, le 
modérateur de l'esprit public ; il devient, selon ce qu'il fait, 
le préparateur direct de l'ordre et de la paix, ou le fauteur 
indirect des perturbations et des émeutes, si toutefois il ne 
pousse l'oubli de ses devoirs jusqu'à se faire lui-même 
acteur dans les scènes de désordre, qu'il a fait surgir par 
son influence fatale. 

A ce point de vue. la rédaction des programmes officiels 
et le choit des professeurs des écoles normales ont une 
gravité incontestable, dont la responsabilité incombe au 
Gouvernement et aux administrations publiques. Et nous 
concevons que l'opinion, effrayée des crises que nous avons 
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traversées et peu rassurée sur l'avenir qui se prépare, de- 
mande des réformes et se montre exigeante, lorsqu'ayant 
mesuré la profondeur du mal et l'imminence du danger, 
elle se prend à remonter aux causes; lorsqu'elle voit les 
instituteurs publics répandre daus le cœur et dans l'esprit 
des enfants des doctrines subversives. Nous le répétons, 
nous n'accusons pas l'ignorance des élevés des écoles nor- 
males , quoique nous en ayons connu personnellement qui 
apportaient dans leurs fonctions une incapacité' notoire et 
une complète inaptitude. L'ignorance est un vice d'ordre 
matériel qui peut disparaître aisément. Nos reproches sont 
d'un ordre plus élevé. 

C'est une rude tâche, difficile à accomplir et effrayante a 
accepter que celle de faire un homme , c'est-à-dire d'orner 
son espiit-et de former son cœur, quand on fait intervenir 
la conscience et qu'on pèse la responsabilité qui est atta- 
chée à cette mission. Il ne suffit pas de vouloir, il faut 
pouvoir ; il ne suffit pas de pouvoir, il faut vouloir. Vouloir 
et pouvoir a la fois, c'est-à-dire consacrer son temps et ses 
forces a une œuvre ingrate en elle-uieme, dont on ne re- 
cueille personnellement les fruits que plus tard, bien tard, 
jamais quelquefois; c'est-à-dire n'obtenir, en compensation 
de ce long et pénible sacrifice de l'indépendance et de la 
volonté, qu'une faible rémunération qui suffit a peine aux 
besoins physiques et journaliers ; voilà ce que devraient se 
dire tous les éducateurs, avant de descendre dans la lice et 
d'accepter le combat ; Vouloir et pouvoir! 

Eh I mon Dieu, ils ont tous le vouloir, ces pauvres jeunes 
gens qui accourent du fond de nos bourgades vers les 
écoles normales. C'est pour eux le phare de l'avenir, c'est 
la terre promise, vers laquelle ils se ruent avec toute l'é- 
nergie d'une ambition sans but, qui s'est emparée d'eux et 
des leurs. Ils ont le vouloir, non d'un rôle honorable, non 
d'une mission sociale et sacrée, mais » le vouloir d'un état, ■ 
qui relevé leur vanité, en allongeant leur veste, et qui leur 
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donne une subsistance quotidienne, qu'ils rougiraient de 
devoir à des labeurs corporels. Et ils ne savent pas, les 
imprudents, qui croient tout pouvoir, qu'à mesure qu'ils 
s'éloigneront de la modeste condition de leurs proches, 
leur besoin de luxe et de bien-être et leur vanité prendront 
des ailes pour les emporter vers des régions inaccessibles, 
d'où ils retomberont tout meurtris, avec des paroles de 
haine sur les lèvres, avec le découragement au fond du 
cœur. 

Pourquoi toutes ces aspirations vers les bancs des écoles 
normales? Pourquoi toutes ces déceptions et ces désespé- 
rantes médiocrités? Parce qu'au lieu défaire des éducateurs, 
on ne fait que des instituteurs ; parce qu'au lieu d'exiger et 
d'éprouver les vocations qui entraînent les dévoùments, 
on ne demande, tout au plus, que les aptitudes qui per- 
mettent les calculs et les spéculations de l'intérêt per- 
sonnel; parce qu'au lieu de rémunérer largement, et de 
relever par 13 une fonction sociale, on l'a laissée descendre 
au rang des métiers et des professions vulgaires. Voilà la 
vérité I 

Le troisième vice fondamental des écoles normales ac- 
tuelles, c'est l'uniformité des études. En efTet, les pro- 
grammes des écoles normales sont les mêmes pour tous les 
départements; c'est partoutee qui constitue, à peu de chose 
près, l'instruction primaire de second degré. La plupart 
des instituteurs sont parfaitement aptes à enseigner ce 
qu'ils ont appris, c'est-a-dire la lecture, l'écriture, le calcul 
et quelques éléments d'histoire, de géographie, de gram- 
maire et de dessin linéaire. Mais tout le reste, ce qui serait 
le plus utile aux enfants de la classe ouvrière, l'instruction 
spéciale, n'est pas de leur compétence, et, qui plus est, n'est 
pas de leur ressort. On ne le leur a pas appris, parce que 
les programmes n'en parlent pas; et les programmes sont 
muets, parce que les écoles ne se prêtent pas à cet ensei- 
gnement. Il en résulte que, lorsque les instituteurs arri- 
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vent dans les campagnes, ils sont complètement au-dessous 
de leur position, au point de vue de l'utilité locale et de 
leur influence. Le moindre enfant de paysan, pour peu 
qu'il ait de l'intelligence, eu sait plus qu'eus louchant les 
choses usuelles, louchant les choses qui doivent absorber 
sa vie tout entière. 

La nécessité de spécialiser l'instruction commence a Être 
sentie dans les hautes régions du pouvoir. Depuis quel- 
ques années déjà, on a un peu étendu les cours des écoles 
normales, et on a donné droit d'asile a quelques enseigne- 
ments professionnels ; c'est, nous l'espérons, le premier pas 
vers le principe des éducations professionnelles, qui, louten 
soumettant l'enfant a l'éducation commune, dirigeront son 
esprit et son ambition vers le but spécial où le portent ses 
aptitudes et sa vocation. Il y a longtemps que l'on a dit 
qu'un instituleur, sortant des écoles normales et destiné à 
passer sa vie parmi les paysans, devaitsavoir l'agriculture. 
Mais, comme l'agriculture ne s'apprend que lentement et 
dans les champs, et que les écoles normales sont établies 
dans les villes, et, il faut le dire, pour les villes, on s'est 
arrêté devant le fait et devant les difficultés d'exécution, 
et ou s'esl borné à créer des cours d'agriculture théorique 
dans certaines écoles normales. Quelques départements, 
plus hardis et plus innovateurs, ont cependant autorisé les 
directeurs a conduire leurs élèves dans des fermes voisines, 
à certains jours de la semaine, ou l'ont même exigé. 

Mais tous ces faits isolés ne prouvent qu'une chose, c'est 
que l'enseignement agricole ne peut être sérieusement 
donné dans les écoles normales constituées comme elles 
le sont, et que tout le monde comprend qu'il est indispen- 
sable que cet enseignement soit donné aux instituteurs ru- 
raux. Si l'on veut approfondir cette donnée, l'on y trouvera 
sans peine le germe de toutes les réformes pratiques dont 
les écoles normales sont susceptibles. 
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III 



Pour remédier à cette grave lacune de l'organisation des 
écoles normales en France, on a proposé d'annexer un 
champ d'expérimentation à chaque école primaire, et d'o- 
bliger l'instituteur primaire à devenir instituteur agricole 
en appliquant sur ce champ les théories qu'il a apprises S 
l'école normale. On a fait entrer en ligne de compte l'inté- 
rêt pécuniaire de l'instituteur, qui, par là, se trouverait plus 
rémunéré, si on lui abandonnait le produit du champ an _ 
nexé. On a présenté l'exemple des environs de Londres et de 
quelques provinces allemandes. Mais on n'a pas songé que , 
dans les localités citées, l'instituteur agricole sait déjà 
cultiver lorsqu'il prend la direction de son école, qu'il ne fait 
pas d'apprentissage, qu'il ne tâtonne pas, et qne, des le 
début, il donne aux enfants un enseignement utile. 

Ce n'est pas le champ qui communique la science ; on aura 
beau mener les enfants dans un champ, ils n'apprendront pas 
commeulon le travaille, si on ne le leur montre pas. llvau 
drait mieux qu'ils ne sussent rien que de savoir mal. Un 
instituteur élevé dans une école normale, en ville, se diri- 
geant, des son bas âge, vers l'enseignement, n'a guère as- 
treint son esprit à se rendre compte des faits pratiques. 
Souvent même, du tout de la science théorique qui lui a 
valu son diplôme, il jette un regard de dédain sur le rôle 
modeste de cultivateur. Que ferait-il d'un jardin, d'un champ, 
d'une petite ferme* Il en sait moins que le valet de ferme 
qui conduit la charrue. Il n'aurait pas d'autorité sur les 
paysans, et son terrain serait moins bien cultivé que les 
terrains voisins. 

Il ne faut pas innover toutàcoup;il ne faut pas exiger 
d'un homme qu'il sache intuitivement ce qu'on ne lui a ja- 
mais appris. Pour qu'un élève de l'école normale sache 
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assez l'agriculture pour l'enseigner aus enfants quand il 
sera instituteur, il faut que l'école normale soit organisée 
autrement qu'elle ne l'est Un cours public d'agriculture 
est un bien. II laisse tomber dans l'esprit des élevés de 
l'école normale un germe qui peut fructifier chez quelques- 
uns ; mais, en général, il n'enseignera que la théorie. L'ins- 
tituteur pourra donc, dans certains cas, s'il a écouté et 
retenu, donner quelques leçons théoriques aui enfants de 
l'école primaire. Mais il ne faut pas lui demander plus. Si 
vous lui donnez un champ, il sera obligé de talonner aussi 
bien que les enfants, et Dieu sait ce qui adviendra de ses 
tâtonnements. Sans doute il arrivera un temps où l'institu- 
teur rural sera un agriculteur. La Suisse nous fournit un 
exemple admirable dans ce sens; l'Allemagne commence 
a suivre cette voie. Hais c'est une réforme complète à faire 
dans le régime des écoles normales. 

Il faut d'abord que l'enfant apprenne à lire dans des al- 
phabets agricoles, qu'il exerce sa mémoire avec des manuels 
agricoles ; il faut composer ces alphabets et ces manuels de 
telle faron qu'ils intéressent, qu'ils amusent l'enfant, en y 
intercalant des faits utiles et des récits qui frappent son 
imagination. L'enfant apprendra à lire et à écrire, comme 
H le fait maintenant; mais il saura par cœur, outre la morale 
et la religion de son pays, la manière de travailler et de 
cultiver les champs. Puis viendra l'âge des applications, et 
ce que des instituteurs primaires spéciaux lui auront appris ■ 
de mémoire, les démonstrateurs spéciaux le lui feront appli- 
quer. 11 n'y aura ainsi ni lacune ni temps perdu; toute 
l'instruction, toute l'éducation aura tendu vers le même but 
Pour cela il faut que les écoles normales destinées à faire 
des instituteurs agricoles, des démonstrateurs, des contre- 
maîtres, contiennent des champs, et des prés, et des bois, 
sans quoi les élèves fausseront plus tard la mission qu'ils 
doivent remplir. En un mot, nous voulons que le professeur 
précède l'élève. N'est-ce pas logique 7. 
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Quoi qu'il en suit de nus idées à cet égard, nous ne pou- 
vons qu'approuver complètement l'essai qui a élé tenté 
par le Gouvernement , et qui a Été favorisé par une allo- 
cation spéciale prise sur la dolaliou du Chef de l'État. Voici 
ce que porte un des considérants de l'arrêté du Ministre 
de 1'inslrucliou publique, en date du 3 juillet 1852 : ■ Consi- 
dérant que le Prince-Président a alloué, sur sa dotation, 
la somme nécessaire pour que l'essai de l'enseignement 
pratique de l'agriculture dans les écoles primaires soit en- 
trepris à la fois en divers points de la France, et pour la 
location d'un cerLain nombre d'hectares de terre, que les 
enfants des écoles primaires pourront cultiver sous la di- 
rection de l'instituteur.... . L'essai a été tenté, en effet, sur 
plusieurs points, et ie Numéro de janvier 1851 du Bulletin 
de l'instruction primaire nous rend compte de quelques 
résultats obtenus dans les arrondissements d'Arras et de 
Béthune (Pas-de-Calais). Les premiers rapports se sont 
montrés satisfaisants. 



L'instituteur rural que nous rêvons n'a rien de commun 
avec les instituteurs actuels. Ce n'est pas un jeune homme 
voué, par la pauvreté ou la médiocrité de sa position, a une 
carrière ingrate, qu'il n'a choisie que parce qu'elle assure, 
tant bien que bien mal, la .subsistance quotidienne; ce n'est 
pas un spéculateur de nécessité, qui , pour gagner son mo- 
dique salaire, se contente de donner à des enfants turbu- 
lents, inattentifs et de dur entendement, quelques notions 
superficielles, qui deviennent ce qu'elles peuvent au milieu 
des travaux manuels et des fatigues du corps; et qui se lave 
les mains de l'ignorance et de l'inexpérience de ses rares 
élèves, pourvu qu'il ait rempli son devoir réglementaire, 



Digitizcd Dy Google 



— i>G6 — 



selon la lettre de la loi. L'instituteur rural que nous rêvons 
doit être « l'ami de ses Élèves et leur confident. » 

« Il serait impossible à ou simple instituteur, dit M. Sy- 
mons, inspecteur des écoles en Angleterre, cité par 
H. Ducpéliaux, de cultiver les sentiments moraux des pu- 
pilles confiés à ses soins. C'est a l'aide de rapports plus 
fréquents et plus intimes que ceux qui s'établissent d'ordi- 
naire entre le maître et l'écolier, que les fautes et les vices 
peuvent Être découverts et corrigés, les vertus et les bonnes 
qualités développées et dirigées, les affections fortifiées, les 
esprits ouverts à la lumière et a la vérité. Cette étude et 
cette éducation de tous les jours et de tous les instants 
peuvent se faire bien plus facilement et plus efficacement 
au sein de la vie de famille et dans te cercle des travaux 
champêtres et domestiques, que dans le local d'une école. 

» Je suis fermement convaincu que l'instruction scolaire 
proprement dite, lorsqu'elle n'est pas associée a l'éducation 
morale, industrielle (ou agricole), ne remplit que très-im- 
parf internent son objet, Instruire un enfant et l'élever sont 
deux choses distinctes et également indispensables, qui 
devraient toujours marcher de pair; l'école seule ne peut 
suffire pour satisfaire a ce double besoin. Cela est Trai 
même pour les classes supérieures et moyennes, à plus 
forte raison pour la classe pauvre, qui lutte péniblement 
contre un mal physique et moral dont le soulagement dé- 
pend de l'emploi de remèdes physiques et moraux appro- 
priés à sa situation. Il importe peu d'enseigner aux enfants 
appartenant à cette dernière classe le mécanisme de l'al- 
phabet et du livre de lecture, et l'écriture et l'arithmétique 
sont des barrières bien impuissantes contre les habitudes 
vicieuses, l'oisiveté et les passions mauvaises : Il est néces- 
saire de leur appliquer un régime plus pratique et parlant 
plus efficace, et ce régime ne peut être autre qu'une édu- 
cation véritablement religieuse, morale, industrielle (ou 
agricole). Si le système actuel, au contraire, est maintenu, 
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la génération qui passe léguera à la génération future un 
embarras et un danger dont les conséquences peuvent Sire 
terribles. » 

Nous partageons celle opinion et ces craintes. Comme 
H. Symons, nous sommes convaincu que l'éducation pu- 
blique doit être modifiée dans le sens dos aptitudes pro- 
fessionnelles ; et que tout l'ensemble de l'instruction doit 
être organisé de manière que les idées religieuses, les sen- 
timents moraux, les préceptes scientifiques et les pratiques 
usuelles pénètrent ri'ailneMemniil , mais à la l'ois, le cœur 
et l'intelligence do l'enfant. 

■ Hais, nous dira-t-on, avec vos exigences, vous allez tom- 
ber dans une impasse. D'un côté, vous demandez que les 
conditions d'admission soient plus rigoureuses, dans le sens 
des aptitudes et des vocations manifestées ; de l'autre, vous 
vous plaignez de l'uniformité des études, et vous désirez 
le régime des éducations professionnelles; enfin, vous rêvez 
un type idéal d'instituteur ou plutôt d'éducateur que l'exi- 
guïté des budgets ne permettra jamais de réaliser. Qu'en 
résultera-t-il! C'est que le corps des instituteurs, déjà si 
difficile ;\ recruter, ne trouvera plus de candidats; c'est 
que vous amoindrirez encore un personnel déjà insuffi- 
sant » 

Tant mieux ! répondrons-nnus, vaut mieux moins d'ins- 
trnetion qu'une instruction défectueuse ; vaut mieux moins 
d'instruction que le manque d'éducation! En fait d'édu- 
cation, en fait démoralisation publique, nous ne saurions 
transiger. Hais le mai ne serait pas si grand qu'on le sup- 
pose, car le remède est indiqué et facile a appliquer. Le 
Gouvernement a déjà commencé, et ne s'arrêtera pas en 
roule. Dans cet ordre d'idées, on ne saurait rétrograder, 
la logique et l'intérêt poussent en avant 

Que faut-il faire pour donner aux écoles normales le rang 
qu'elles doivent occuper dans les institutions publiques, et 
pour imposer silence a leurs accusateurs* Relever leur 
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dignité, eu les organisant de façon que les élevés ne soient 
pas seulement des instituteurs, mais des éducateurs dans 
toute la force de l'expression ; — ne recevoir que des jeunes 
gens de -vocation éprouvée, c'est-à-dire des jeunes gens 
portés vers l'enseignement et vers l'éducation par leur ca- 
ractère, par leur instinct, par une force secrète et irrésis- 
tible, ce qu'il est facile de savoir d'avance, soit dans les 
écoles primaires, soit par la notoriété publique; — rému- 
nérer convenablement ces préservateurs directs de l'ordre 
social, et faire en sorte que la fonction, mieux rétribuée et 
plus bonorée, tente des ambitions d'un ordre pius élevé 
que par le passé : c'est difficile peut-être, mais qui osera 
soutenir que c'est impossible 7 Précisons maintenant la 
queslion, et revenons aux moyens de recruter d'une ma- 
nière permanente le personnel des colonies d'éducation, 
par la création d'écoles normales spéciales. 

V 



Nous avons suffisamment démontré la nécessité de main- 
tenir les écoles normales, tout en faisant ressortir la néces- 
sité non moins impérieuse de modifier leur organisation et 
d'élargir leurs anciennes attributions, en leur adjoignant 
l'enseignement agricole, on plutôt en créant dans les champs 
des écoles normales-, nous ne craignons pas d'affirmer que 
c'est là une mesure gouvernementale dont la réalisation 
appartient aux générations vivantes. Mais faut-il attendre 
que cette mesure ait été décrétée et soit devenue un rouage 
d'administration publique, lorsqu'on se trouve en présence 
d'un service important et d'un déficit radical de personnel 
enseignant? Et, si l'on pense que l'on doit agir sans retard 
et par soi-même, que doit-on faire, comment doit-on s'y 
prendre? Quels sont, dans leur essence propre, les nou- 



veaux besoins qui doivent recevoir une prompte salis- 
faction ? 

Sous lisons dans l'inlroiiuclion de la règle de l'œuvre de 
Saint-Nicolas, dirigée naguère avec iant de zèle et d'intelli- 
gence par Mgr Bervenger, la question suivante : ■ Les 
congrégations religieuses doivent-elles être préférées à une 
corporation laïque, pour la direction des classes et pour la 
surveillance? ■> La question ainsi posée suppose nécessai- 
rement que la direction supérieure doit appartenir à une 
congrégation religieuse, ce qui est notre avis; elle n'engage 
que les services pratiques et secondaires. Voici la réponse 
de Mgr Bervcnger : » La solution de la question n'est pas 
simple; car il pourra exister des congrégations religieuses 
qui réunissent toutes les conditions requises, et alors elles 
seront indubitablement préférables; elles offriront, en effet, 
sous le rapport de la pureté morale, de l'obéissance, de la 
sainteté, de la stabilité enfin, des garanties qu'on ne saurait 
trouver ailleurs. 

■ Deux essais infructueux, à de longs intervalles, ont été 
tentés a Saint-Nicolas avec des congrégations naissantes, 
appelées à rendre un jour d'importants services; mais, les 
sujets n'étant pas encore suffisamment formés, ils se trou- 
vaient, en majorité, d'une capacité inférieure; le défaut 
d'aclivilé nuisait à la discipline ; la surveillance même des 
mœurs était très-insuffisante. Or, il est certain que la 
moindre négligence dans l'accomplissement d'un devoir, 
de ta part d'une personne liée par des vœux religieux , est 
d'un exemple plus funeste qu'un manquement même plus 
grave cbez celle qui n'est que séculière. 

a Autre inconvénient, quoique moins important : A l'in- 
vitation de concourir à une amélioration quelconque, les 
Frères religieux, quand elle leur offre quelque gêne, sont 
disposés à opposer leur règle et le besoin de consulter leur 
supérieur. Ceux-ci sont souvent éloignés, demandent des 
rapports contradictoires, sont parfois lents à donner une 
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décision, et en attendant tout est entravé. Ou objectera peut- 
être que de grandes con^réiiations anciennes pourraient 
offrir plus de ressources et moins d'inconvénients. Les 
grandes rnii^réyaiiitns nid ('lé consultées; elles ne se 
chargent d'aucune œuvre où la direction entière ne leur est 
pas abandonnée. » Après quelques observations sur l'éco- 
nomie de la mesure, Mgr llervenger conclut : • Afin d'ob- 
tenir l'unité et la liberté d'action, l'administration doit 
choisir ilch [iU'[ut.'S pieux, inli'lii^enls, actifs, capables enfin. 
On trouvera d'beureuses recrues parmi les sous-officiers 
libérés, précieux pour la discipline, ou parmi les jeunes 
gens ayant fait des études suffisantes. ■ 

Nous sommes ici en présence d'une grande œuvre ; la 
maison de Saint-Nicolas a contenu jusqu'à onze cents en- 
fants de tout âge et de toute condition. Le déficit de person- 
nel enseignant a donc du y être plus sensible et plus préju- 
diciable qu'ailleurs, surtout si l'on tient compte de la 
position personnelle du fondateur, qui était à lui seul 
directeur, administrateur, économe, surveillant géné- 
ral, sans aucune congrégation au-dessus ou à côté de 
lui pour l'aider et le soutenir, assumant ainsi , dans toute 
sa plénitude et dans tout son poids, une des plus lour- 
des rcsponsabuitës qui puissent incomber à un éducateur 
de la jeunesse. 

Les grandes congrégations lui ont refusé leur concours, 
et cela se conçoit. Outre qu'elles ont leurs propres œuvres, 
déjà si nombreuses, il est difficile d'admettre qu'elles aient 
pu consentii' bcnénilenien! \\ accepte] 1 un rôle passif dans 
l'accomplissemcut d'une œuvre spéciale dont la pensée 
première ne venait pas d'elles, dont le but leur échappait, 
et qui n'avait dans sa forme publique, par suite de la 
position exceptionnelle du fondateur, ni le caractère pure- 
ment laïque qui eût justifié l'intervention d'une congréga- 
tion religieuse, ni le caractère purement religieui qui eut 
permis, le cas échéant, la fusion complète, peut-être même 
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1'ahsorplion par une congrégation en renom et en mesure 
de poursuivre l'reuvre avec succès. 

Le fondateur a donc été réduit a s'adresser aux congré- 
gations secondaires, au* l'on^rê^.iliuns naissantes, man- 
quant à la fois de personnel, de ressources et de cette 
autorité morale que donnent l'expérience et la tradition. 
Il n'a pas en à s'en louer, et cela devait être. De guerre 
lasse, il a renoncé au.* congrégations religieuses, et n'a 
plus appelé à lui que des laïques, sous-ofliciers retraités 
ou jeunes gens instruits et intelligents. Il est probable qu'il 
a eu la main heureuse, puisque l'œuvre a prospéré sous 
sa direction et qu'elle subsiste encore, bien qu'elle soit au- 
jourd'hui dirigée par les Frères de la Doctrine chrétienne, 
sous le haut patronage de Mgr l'Archevêque de Paris. 

N'y a-t-il pas dans toutes ces vicissitudes d'une œuvre 
remarquablement mile , dans toutes ces inquiétudes , si 
franchement exprimées, d'un homme de bien et de cœur, 
qui a toutes nos sympathies, n'y a-t-il pas un enseignement 
précieux à l'adresse de tous les fondateurs, de tous les 
éducateurs d'enfants pauvres I Et quelle conclusion devons- 
nous en tirer au point de vue des colonies d'éducation ! Les 
congrégations naissantes, quelque louable que soit leur 
but, quelque pures que soient leurs intentions, sont hors 
d'état d'assurer la permanence, la perpétuité des services; 
les embarras qu'elles éprouvent pour s'asseoir et se recru- 
ter elles-mêmes retomberaient inévitablement sur les 
œuvres extérieures qu'elles tenteraient d'accomplir. On 
ne doit pas repousser leur bonne volonté, car ce serait 
se priver d'un concours localement et relativement utile; 
mais on ne doit pas les rechercher exclusivement, on 
ne doit pas non plus leur donner préférence , par la 
raison qu'elles se montrent moins exigeantes et plus 
accommodantes. La prudence, en ce qui les concerne, 
consiste a ne leur demander que ce qu'elles peuvent 
faire, et a n'élargir leur coopération que dans la mesure 
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de l'accroissement successif de leurs forces el de leur 
influence. 

Les grandes congrégations, et nous appelons ainsi celles 
qui, par leur vieille renommée, ont conquis la faveur du 
monde chrétien, celles qui, abstraclion faite de leur influence 
légitime, ont a leur disposition un nombreux personnel en- 
seignant, les grandes congrégations qui ont raison de 
refuser, en principe, les œuvres dont elles n'assumeraient 
pas la responsabilité morale, doivent être préférées, au point 
de vue de l'éducation des enfants pauvres, des enfants assis- 
tés en particulier, à toutes celles qui n'ont pas encore donné 
des preuves de leur capacité et de leur durée. Ces congréga- 
tions, qui ont refusé de prendre en sous-ordre la direclion 
d'une œuvre étrangère à leurs habitudes, se prelcront sans 
peine à la direction des établissements ou des institutions 
locales d'éducation , toutes les fois que les règlements pu- 
blics ou les traités spéciaux, se conformant d'ailleurs à 
l'esprit de leurs statuts , leur permettront de se mouvoir 
librement, d'avoir la responsabilité de leurs notes sans en- 
gager trop avant leur responsabilité matérielle, d'éviler, 
par l'intermédiaire de laïques , à elles affilies \iuv ]ns =cnii- 
menls si ce n'est d'une manière plus intime, les contacts 
trop directs avec les administrations civiles. Nous parlons 
là de science certaine. Avec les grandes congrégations, la 
difficulté morale ne réside que dans l'insuffisance pratique 
et spéciale du personnel enseignant, insuffisance qui n'est 
que temporaire. 

Jusqu'à ce que les grandes congrégations se trouvent en 
mesure d'accomplir les divers services qu'entraîne l'édu- 
cation agricole, ou jusqu'à ce qu'un ou plusieurs ordres 
religieux, spécialement institués, aient rempli la lacune 
regrettable que présente ù cet égard l'enseignement public, 
la solution pratique que propose Mgr Bervenger peut être 
acceptée. Les sous-officiers retraités, pourvu que leur con- 
duite ait été Irréprochable ; les jeunes gens, instruits et de 
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lionne volonté, offrent, dans leur ensemble, une pépinière 
d'instituteurs et de surveillants, toute formée en vue des 
œuvres cliarilables.'aussi bien pour les colonies agricoles 
que pour les établissements dont l'industrie est le but, 
comme à Saint-Nicolas. Mais ces sous-officiers , habitués 
à lu discipline et a l'obéissance, mais ces jeunes gens, éle- 
vés dans les écoles publiques, ne sauraient élre ni des 
praticiens, ni des démonstrateurs agricoles, ni des contre- 
maîtres; car l'agriculture n'est pas une science intuitive, 
qui s'apprenne dans les camps ou sur les bancs de l'Uni- 
versité. 

Toutes ces réflexions, toutes ces conclusions nous ramè- 
nent forcément a la création d'écoles normales spéciales, 
soil que chaque congrégation religieuse, affiliée à l'œuvre 
de l'éducation des enfants assistés, se charge de les fonder 
au prolit de sa propre influence, soit qu'on fonde momenta- 
nément une ou plusieurs écoles normales centrales, desti- 
nées à fournir aux écoles normales religieuses un contingent 
annuel de sujets dégrossis et dévoués à l'enseignement, 
soit enfin que les jeunes gens sortant des écoles normales 
centrales soient admis isolément, pour des services définis, 
dans les diverses institutions d'éducation agricole; triple 
solution que nous approuvons et que nous appelons de 
tous nos vœux. 



VI 




Quelle doit être l'organisation administrative do ces 
écoles normales, centrales ou autres, placées dans les 
champs et destinées spécialement a la formation du person- 
nel enseignant des colonies d'éducation 7 Et d'abord quelle 
doit ûtre, en fait, la composition de ce personnel? Sans pé- 



nétrcr plus avant dans les détails, nous formulerons ainsi, 
pour le moment, les diverses fonctions que justifie l'exis- 
tence infime des colonies, en commencent par les rangs in- 
férieurs : 1° De simples praticiens, laboureurs, marcaires, 
bergers; 2" des contre -ma lires, accompagnateurs et sur- 
veillants; 3° des démonstrateurs praliciens; 4° des institu- 
teurs et démonstrateurs théoriciens; 5° des économes, des 
comptables cl administrateurs ; 6° des directeurs de cultures 
ou d'exploitation agricole; 7" des directeurs de maisons 
d'éducation : telle est la hiérarchie, dont les diplômes, dé- 
livrés à la fin de l'éducation, devront filre l'expression a peu 
près exacte. 

Spécifions davantage : Ceux qui n'ont pu, faute d'io- 
lelli^ence suffisante ou par tout autre motif, obtenir un di- 
plôme de capacité, mais dont la bonne conduite est digne 
d'intérêt, sont destinés à accomplir, sous les yeux des en- 
fants et pour leur instruction, les divers travaux de l'exploi- 
tation rurale. — Ceux qui méritent à un plus haut degré la 
confiancedes chefs, et qui peuvent assumer une certaine rcs- 
poiisnliilili' rurale, deviennent conlre-ma tires et sont chargés 
d'accompagner et de surveiller ics enfants. — Ceux qui ont 
montré des aptitudes spéciales sont chargés de démontrer 
sur place aux enfants les divers travaux qui s'exécutent. — 
Ceux qui joignent à ces aptitudes un certain talent d'élocu- 
tion ou une intelligence plus élevée demeurent cluir^s île 
l'instruction primaire et de l'enseignement théorique.— Pais 
viennent, selon les capacités reconnues, les économes, les 
comptables et administrateurs, chargés de la comptabilité 
générale ou de la direction financière d'un service particu- 
lier. — Au-dessus d'eux, viennent les directeurs de cultures 
ou d'exploitation, chargés de la direction générale des tra- 
vaux ou de la gestion matérielle du domaine, si c'est une 
dépendance immédiate de l'institution. — Au sommet, sont 
les directeurs de colonies, lorsque des aptitudes et des ca- 
pacités hors ligne se manifestent. 
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Dans cette organisation, dictée par la nature mémo des 
choses, nous avons Tait abstraction du caractère spécial 
<jue peut affecter chaque école normale agricole. Il est évi- 
dent qne les nécessités pratiques sont indépendantes de 
toute autre circonstance, et qu'il faudra des praticiens aussi 
bien dans les écoles normales soumises à une direction laï- 
que que dans celles qui seront fondées par des congrégations 
religieuses. Toutefois, et par les mêmes motifs que nous 
avons déduits plus haut, si ce n'est par des raisons plus pres- 
santes encore, nous estimons que )a direction de toute 
école normale agricole, destinée aux colonies d'éducation, 
doit être confiée à des prêtres, et de préférence à des mem- 
bres délégués d'une congrégation religieuse. Il est inutile 
d'in^isler de nouveau sur ce point. 

Quant à ror.-ianisalion iiilérieiirc cl purement adminis- 
trative, qu'en dirions-nous ici qui ne convienne ans autres 
institutions, si ce n'est que l'instruction doit être plus éten- 
due et plus variée, que les études doivent être plus sé- 
rieuses et plus longues, que la surveillance doit être plus 
sévère et plus intime, si cela peut se dire? Ici, l'on n'est 
plus seulement en présence d'enfants inexpérimentés, qui 
apprennent une profession pour eux-mêmes et en vue de 
leur utilisation future, mais bien en présence de jeunes 
gens choisis parmi leurs compagnons, pour être un jour les 
guides et les éducateurs d'une multitude d'enfants sans fa- 
mille, et n'ayant d'autres souliens,pour prendre une position 
stable dans le monde, que l'enseignement spécial qu'ils 
auront reçu et les principes qu'on aura gravés dans leur 
cœur. 

Autre question : Combien faut-il créer d'écoles normales 
spéciales, et où faut-il les créer! Il est clair que, si nous 
avions à organiser le service général des écoles normales 
rurales, nous n'hésiterions pas à proposer fa création 
d'une école pour chaque département. Ce serait le seul 
moyen de répondre à la fois a la multitude et à la diversité 
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des besoins locaux, sans embarrasser la marche ordinaire 
des affaires adminislratives, et de desservir sans partialité 
et injustice les intérêts du pays entier. Hais nous n'avons 
ni mission aussi étendue, ni, pour le moment, ambition 
aussi grande. Nous ne nous occupons, on le sait, que de 
l'éducation des enfants assistés. Eu admettant donc (pie 
l'on parvienne à créer un ou deux établissements d'éduca- 
tion dans chaque département, ce qui est désirable, nous 
pensons qu'il suffira d'établir une école normale dans cha- 
que région, en ayant soin, toutefois, de ne laisser en de- 
hors de l'enseignement, ou plus eiacleineut en dehors de 
l'exploitation rurale de chaque école, aucune culture impor- 
tante, aucun produil de premier ordre ; eu ayant soin, d'un 
autre coté, de donner à chaque école l'extension qu'elle 
devra logiquement comporter. Bien entendu que le nombre 
des écoles devra s'accroître, s'il y a lieu plus tard, dans hi 
mesure des besoins manifestés. Pur là, tous les besoins lo- 
caux seront satisfaits, et le recrutement du personnel des 
institutions sera assuré proportionnellement à l'importance 
de chacune d'elles. Est-il nécessaire d'ajouter que la création 
de ces écoles normales régionales ne devra porter aucune 
atteinte, par privilège administratif ou autre, à l'existence 
des écoles normales religieuses ou maisons-mères rurales, 
qui pourraient élrc fondées, dans le même but, par les con- 
grégations religieuses I 

Quanta la proportion desélùves admis dans chaque école 
normale régionale, quel qu'en soit le nombre, il serait assez 
difficile de la préciser. On peut cependant le subordonner ù 
certaines formules, comme celles-ci par exemple : 1 e Avoir 
assez d'élèves pour que les frais généraux oc montent pas 
trop haut et n'absorbent pas tous les produits et tous les 
bénéfices de l'école ; 2" éviter les encombrements, afin que 
le travail des élèves puisse recevoir son entier dévelop- 
pement et donne le plus haut rendement possible. 11 est 
très-évident que, si dans !a pratique on sait se maintenir 
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entre ces deux écueils, de telle sorte qu'eu s'auloriaant des 
deui formules, on équilibre le nombre des écoles avec les 
besoins, on aura fait tout ce que commande la prudence ou 
la sagesse humaine. 

VII 



A quel âge les enfants doivent-ils être admis dans les 
écoles normales destinées aux colonies d'éducation? A quel 
dge doivenl-ils en sortir? Ce sont encore là des questions 
dignes d'attention. En principe, aucun élevé ne doit être 
admis dans les écoles normales , si ses aptitudes ne sont 
bien dessinées, si sa vocation n'a parlé. Or, pour que ces 
deux conditions essentielles préexistent d'une manière cer- 
taine, il faut que l'élève ait la plénitude de sa raison et, en 
même temps, que son corps soit habitué aux labeurs ; il 
faut, en d'autres termes, que la préparation ait été com- 
plète, et qu'on puisse juger en pleine connaissance de 
cause, d'une part, du degré do science et d'aptitudes phy- 
siques, cl de l'aulre, du caractère et des aptitudes spéciales 
que présente le candidat. La division d'Age que nous avons 
fixée comme ligne moyenne de démarcation entre les colo- 
nies préparatoires et les colonies d'application nous paraît 
s'adapter en tous points aux exigences des écoles normales, 
et, de plus, elle a l'avantage de concorder avec la succession 
régulière des colonies. C'est donc vers douze ans que le can- 
didat devra être admis dans les écoles normales spéciales. 

Quant a l'âge de sorlic, on ne saurait le fixer d'une 
manière absolue. Quelque régulier que soit le cours des 
éludes et des travaux, lotit élève ne sera pas également 
prêt à In même heure pour l'enseignement et la direction. 
Celte mission demande autre chose que de la science. On 
peut donc bien statuer, en principe, que l'élève des écoles 
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normales devra en sortir au moment où, arrivé à sa ma- 
jorité", il cesse d'être à la disposition de l'Élat el conquiert 
la plénitude de sa liberté civile. Mais il ne serait pas pru- 
dent, il ne serait pas juste de repousser de renseignement, 
par la seule raison qu'il a vingt et un ans, un élevé qui, sans 
être complètement préparé, n'en montrerait pas moins des 
aptitudes et des qualilés précieuses. Pour celui-là, la règle 
doit nécessairement fléchir, et, dans ce sens, des exceptions 
doivent être prévues réglementairement. II suffit qu'elles 
soient motivées pour fitre acceptées. 

On sait que la loi exempte du service militaire les élèves 
des écoles normales, qui, â leur sortie et après l'obtention 
de leur diplôme, prennent rengagement de se vouer à l'en- 
seignement pendant un certain temps, dix ans au moins. 
Nous ne voyons guère comment ce privilège, parfaitement 
justifié, pourrait Être refusé aux élèves sortant des écoles 
normales agricoles, spéciales ou non, qui prendraient le 
même engagement. Au fond, ils rendent à îa société le 
même service, ils ont donc les mûmes droits. 

Les instituteurs sortis des écoles normales sont placés 
dans les communes et sont appointés par le Gouvernement. 
Les divers agents des colonies d'éducation sont distribues 
dans les établissements de tout ordre, selon leur capacité 
et leur mérite, et ils sont également appointés ou intéres- 
sés aux bénéfices de l'institution. Eu droit comme on fait, 
la condition des uns et des autres est analogue. Il serait 
trop long d'entrer ici dans des détails techniques, tant sous 
le rapport de l'avancement successif des agents que sous 
celui des rémunérations graduées qui leur seront attribuées. 
Ce sont la des questions de pure administration. Il est 
clair que l'avancement est ici, comme en toute carrière, un 
louable motif d'émulation et une légitime récompense du 
mérite; il est clair aussi que la rémunération proportion- 
née aux services rendus ou au rang qui les représente est 
un principe d'équité. 
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Nous croyons toutefois; devoir indiquer , sinon pres- 
crire, une insiitution qui a conquis, dans les temps mo- 
dernes, une juste popularité ; nous voulons parler d'une 
■ caisse de retraite, » alimentée par des retenues annuelles 
ou même par des dotations spéciales. I.a certitude, pour 
ces humbles et utiles serviteurs de la société, d'avoir un 
abri pendant leurs derniers jours, la certitude d'avoir du pain 
pour le moment où ils ne pourront plus en gagner par le 
travail, ne serait pas l'un des mobiles les moins puissants 
qui pousserait les jeunes intelligences vers l'enseignement 
et l'éducation des enfants pauvres. 

Ces deux dernières considérations ne s'appliquent pas, 
on le coinprand, aux agents qui, sortis des écoles nor- 
males , seraient affiliés aux congrégations religieuses , 
a titre de Frères servants, Frères laïques, ou à tout 
autre titre, ou qui, ayant fait un noviciat, feraient partie 
intégrante des congrégations religieuses , sans toutefois 
être revêtus de la dignité sacerdotale. On sait que les 
membres des congrégations religieuses, ayant fait vœu de 
renoncement personnel, n'ont plus rien à désirer ni à 
craindre pour leur avenir, l'ordre pourvoyant a tous leurs 
besoins; il n'abandonne pas davantage ceux qui lui sont 
affilies moins étroitement. C'est la précisément une des 
règles qui font la force et assurent le recrutement des 
congrégations religieuses. 

Ici se présente une dernière question : • Permettrez- vous, 
nous demande-t-on, a tout élève sortant des écoles normales 
spéciales de voler de ses propres ailes? Foudra-t-il, pour qu'il 
soit employé, qu'il se fixe dans le rayon de l'école qui l'aura 
élevé, ou qu'il s'affilie à un ordre religieux en relation avec 
les colonies d'éducation? F.t si vous répondez affirmative- 
ment à la première question, n'aurez-vous pas à craindre 
que cette faculté d'indépendance ne tente bien des élèves 
et ne tourne contre le but que vous vous proposez? Si l'é- 
lève vous échappe après son éducation, vos sacrifices seront 
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nuls pour vous, et vos services peuvent se trouver en souf- 
france. Y avez-vous songé î ■> 

Tout cela peut être vrai; mais, en principe, nous ue 
connaissons aucune loi qui puisse obliger coërcitivement 
un homme à faire utilement pour autrui ce qu'il ne veut 
pas faire. Évidemment, s'il y a coercition, il fera mal, et, en 
faitd'éducation,nous sommes partisan de l'abstention plutôt 
que d'une mauvaise direction. Les contrais d'apprentissage 
légaux qu'on pourrait nous opposer, et qui engagent l'en- 
fant jusqu'à un âge détermine - , ne sauraient donc avoir, en 
fait d'obligation a l'enseignement, aucune valeur, si la vo- 
lonté et le dévouaient faisaient défaut. L'engagement tem- 
poraire qu'on exige de tout instituteur, et qui l'exempte du 
service militaire, tombe ici devant le désir de s'y soustraire. 
L'État reprend ses droits, le corps enseignant perd les 
siens. C'est un mal, mais c'est une nécessité qu'il faut ad- 
mettre, sous peine de résultats autrement fâcheux. 

Il ne faut pas pourtant exagérer la portée d'une faculté, à 
tout prendre plus utile que préjudiciable. En fait, nous ne 
redouions ni l'ingratitude, ni l'abandon de l'élève diplômé, 
même quand il ne ferait pas partie intégranle de l'ordre 
religieux, même quand il n'aurait avec lui aucune affilia- 
tion. La certitude d'être patroné, d'être placé, d'avoir une 
carrière assurée, honorable et rémunératoire, suffirait, à 
défaut de tout sentiment du cœur, pour rattacher les élèves 
diplômés à l'ordre religieux qui les a élevés ou a l'associa- 
tion charitable qui les a entretenus, et dont la sollicitude les 
accompagne partout. Est-ce que l'on compterait pour rien 
ces habitudes d'obéissance chrétienne qu'ils ont puiiéesdiins 
l'école, et celte intelligence inorale du devoir qu'on leur 
a inculquée ? Ceux qui seraient tenlés de s'affranchir de ces 
souvenirs et de celle aflilintion, qui se traduit en protection 
et en affection, seraient peu regrettables au double point 
de vue de l'enseignement et de l'avenir des colonies. 
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11 faut rendre justice aux Anglais ; quand une idée leur 
paraît juste et féconde, quand elle est mûre et que son 
application est décidée, ils ne reculent devant aucune cou- 
séquence, et ils suivent la logique jusqu'à ses dernières 
limites pratiques. Il y a quelques années à peine que l'ins- 
truction publique en Angleterre était abandonnée à l'ac- 
tion individuelle des administrations locales et aux efforts de 
quelques sociétés. Ce n'est qu'en 1838 que fut institué un 
Conseil d'instruction publique. « L'organisa lion des écoles 
normales officielles une fois résolue, le Gouvernement an- 
glais s'est occupé du moyen de les recruter. Il a établi, 
à cet effet, dans les écoles primaires un apprentissage 
qui dure cinq ans. Les jeunes gens, » p u pi 1-tca chers, ■ 
qui font cet apprentissage, reçoivent, pendant sa durée, 
une indemnité qui va croissant de la première a la cin- 
quième année, et s'élève de '250 a 500 francs ; ils subissent 
aussi un examen à la fin de chaque année. C'est parmi 
ces jeunes gens que se recrutent les écoles normales. Ceux 
qui subissent avec succès l'examen d'admission entrent à 
l'école comme boursiers de l'État, élèves de la Heine, 
«Quecn's Scholars, » et ils reçoivent, pendant leur séjour 
à l'école, une indemnité de 500 a 625 francs (1). » 

On voit d'ici loul ie système. Tendant la première pé- 
riode, les candidats séjournent dans les écoles pnnnii'M, 
ou ils sont élevés aux frais de l'État, servant d'aides et 
de suppléants à l'instituteur, concours qui ne saurait être 
dédaigné dans les paroisses populeuses;. pendant la se- 
conde période, les candidats admis achèvent leur éduca- 
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lion dans les écoles normales, où ils reçoivent, à litre de 
secours d'éducation, des appointements à peu près égaux 
à ceux que reçoivent les instituteurs communaux en France. 
Ce système- des candidatures lentement préparées et déve- 
loppées, qui détermine et assure la vocation, mérite une 
pleine approbation. Il nous semble, en particulier , tout 
à fait applicable aux écoles normales, organisées en vue 
de l'éducation n^ irulc des enfants pauvres, la précisément 
où la vocation, où le don d'éducation doit affecter au plus 
haut degré le double caractère des aptitudes spéciales et 
du dévoilment. Il ne faut pas se le déguiser, les agents de 
l'enseignement, et, par conséquent, les candidats qui s'y 
préparent, portent en eux tout l'avenir et tout le succès des 
établissements d'éducation. 

Mais, jusqu'à ce que ce système des candidatures et des 
vocations sérieuses soit largement appliqué, il n'en faut pas 
moins faire tout ce ijui est luimaineiiieitl possible poiiv ten- 
dre vers le même but. Il faut s'adresser aux Frères de la 
doctrine chrétienne et des écoles chrétiennes, aux Sœurs 
de charité, a toutes les congrégations d'hommes ou de 
femmes qui voudront s'y prêter, aux administrations publi- 
ques, aux associations charitables, aux hommes notables 
et bienfaisants, afin qu'ils désignent des sujets, qu'ils les 
p a trônent et les cautionnent au inoins moralement. Il faut, 
en un mot, s'entourer de toutes les garanties possibles, afin 
que les élèves des écoles normales rurales et spéciales n'ap- 
portent pas de mauvais principes et de fâcheux précédents, 
afin qu'ils ne gâtent pas les écoles par leur paresse ou leur 
inconduite, et qu'ils n'en compromettent pas le développe- 
ment et le succès par leur ignorance et leur inaptitude. 

Nous trouvons dans le rapport de M. E. Rendu, dont nous 
avons déjà parlé, le passage suivant, qui se rapporte pré- 
cisément à l'idée que nous émettons : ■ Le grand établisse- 
ment de « Gray's lnn Road, ■ siège de « l'Home and Colonial 
School Society, > Société des écoles de l'Angleterre et des 
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Colonies , s'impose comme objet de sa mission le perfec- 
tionnement et l'extension du système des «Infant Scbools,» 
écoles d'enfants. - Pour atteindre ce but, la Société s'ef- 
force : 1" De rechercher les personnes d'un caractère et 
d'une piété qui les rendent aptes à enseigner et de les pré- 
parer à leur tache ; 2" de mettre à la disposition des maîtres 
ou maîtresses déjà en exercice tous les moyens de perfec- 
tionnement ; 3" de favoriser la diffusion des principes rela- 
tifs ou système des salies d'asile, et de l'éducation en général 
et, dit le Statut de fondation avec une sorte de naïveté qui 
n'est pas sans noblesse, de correspondre = avec les amis 
do l'éducation dans les différentes parties du monde (1). » 
N'est-ce pas la un bon principe, digne d'être propagé et fé- 
condé? 

Le Manuel des Œuvres de charité de Paris nous fournit 
un exempte d'un autre ordre, que nous croyons également 
devoir citer. Il y est dît : « L'œuvre du petit Noviciat des 
Frères des écoles chrétiennes a pour but de fournir aux 
dépenses du petit noviciat des Frères, ofi des jeunes gens de 
douze à seize ans sont formés a la règle de l'ordre, et d'où 
ils entrent dans le grand Noviciat, pour être ensuite envoyés 
dans les différentes villes de France qui les demandent pour 
les écoles. La pension est, pour le petit noviciat, de 300 
francs par an (2). - C'est encore un antécédent qu'il ne faut 
pas oublier. 

Malgré toutes les recherches , toutes les recommanda- 
tions, malgré la plus scrupuleuse attention, il y aura bien 
des déceptions et des mécomptes, on ne saurait le nier. Sans 
doute, au lieu de répondre aux soins, aux peines et aux dé- 
penses de leur éducation, beaucoup d'élèves n'obtiendront 
pas le diplôme de capacité et resteront nuls pour l'ensei- 

(l) Bulletin Je l'instruction primo ire, janvier 18^4. 

p) Manuel da OEuvret de charité de Pari», publié por ordre de Jfgrl'Ar- 
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gnement, après avoir passé leur jeunesse dans les écoles. 
Il en sera de ceci cequi en est de toutes les institutions analo- 
gues. Mois nous pourrions affirmer qu'il y aura moins de 
non-valeurs que dans les écoles normales actuelles, surtout 
si l'on a soin de se montrer difflcile pour les admissions, 
exigeant pour le séjour aux écoles, sévère pour la déli- 
vrance des diplômes. Sous ce triple rapport, on ne saurait 
se montrer trop rigourcui envers des jeunes gens destinés 
à assumer plus tard la responsabilité de l'enseignement et 
de l'éducation des enfants pauvres. 



CHAPITRE III 
De l'unité de direction on de la doubla direction d 



Dans les usages ordinaires, la fondaiion d'un établisse- 
ment d'éducation entraîne, pour le directeur, la possession, 
ou du moins !a libre jouissance de l'immeuble; dans le 
premier cas, l'engagement d'un capital, dans le second, la 
responsabilité d'un prix de fermage ou de certaines rede- 
vances; dans les deux cas, l'obligation de vendre et d'a- 
cheter les denrées et produits, consommés ou fabriques par 
l'établissement; enfin, comme conséquence, l'obligation 
probable de se livrer à certaines opérations, d'où ressort 
une idée de lucre. Ces nécessités de position et ces obli- 
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galions pourraient contrarier la règle de certains ordres 
religieux, et, jusqu'à un cerlain point, troubler leur cons- 
cience, si l'on ne prenait certaines précautions. 

Ainsi, voilà bien le dilemme : Les ordres religieux sont 
aptes a bien diriger une colonie agricole , au point de vue 
de l'éducation des enfants; mais les opérations matérielles, 
que nécessite une exploitation rurale, sont jusqu'ici en de- 
hors de leurs habitudes , et concordent peu avec l'obser- 
vance de leur règle et la rigidité de leurs statuts. Il faut 
donc de deux choses l'une : Ou tourner la difficulté, en 
effaçant on atténuant la responsabilité matérielle , ou faire 
plier la règle et les statuts aux exigences d'une position 
nouvelle. Recherchons comment il convient d'opérer. 

En considérant la nature même de l'éducation agricole 
donnée aux enfants dans les colonies, on est amené o ad- 
mettre deux grandes divisions, parfaitement distinctes bien 
que connexes : La colonie proprement dite, où l'enfant 
reçoit l'éducation morale, religieuse et intellectuelle; le 
domaine rural, oii il reçoit l'éducation professionnelle. 
Le succès de chacune de ces divisions est également indis- 
pensable au succès de l'institution prise dans son ensemble, 
afin que l'enfant puisse devenir à la fois un bon citoyen et 
un cultivateur habile. Or, deux manières d'opérer se pré- 
sentent : 1° Ou il y a double direction, et, par suite, insoH- 
darïlé entre les deux divisions, qui demeurent indépen- 
dantes dans leur action propre, leurs rapports journaliers 
se trouvant prévus par les règlements; 2° ou il y a unité 
de direction, et, d'une part, l'éducation morale, religieuse 
et intellectuelle, et, de l'autre, l'instruction professionnelle 
agricole, sont données par un même directeur responsable. 

Si l'on admet le principe de l'insolidarité entre l'œuvre 
morale de la colonie et l'intérêt matériel de l'exploitation 
du domaine , la colonie sera dirigée par l'ordre relif/iuiix, 
et le domaine sera dirigé par l'industrie privée, conformé- 
ment au règlement. Si, au contraire, l'on admet le principe 
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de l'unité absolue, la direction morale et !a directiou maté- 
rielle appartiennent a l'ordre religieux, qui demeure seul 
responsable, Les objections se présentent en foule dans 
l'un et l'autre cas. 



il 



Un homme compétent nous disait : ■ S'il y a insolidarité 
entre les deux directions, la surveillance des enfants, la 
division des travaux, la fixation de la rémunération, les 
prétentions de l'intérêt matériel feront naître des rivalités 
et des conflits eotre vos deux directions. ■ Voici ce que 
nous lui avons répondu ; Si le travail se frisait uniquement 
par les enfants; si le directeur du domaine , agissant en 
vue de son intérêt privé, avait le droit d'exiger d'eux le tra- 
vail qu'on exige d'ouvriers soldés et régulièrement enga- 
gés; si enfin le chiffre de la rémunération était incertain et 
['ncultrdif, il pourrait résulter quelques inconvénients de 
celte position de l'intérêt privé aux prises avec l'intérêt 
public. Mais il n'en est pas ainsi. Dans le cas d'insolidarité 
ou de double direction, le travail des enfants ne s'accomplit 
pas à la journée, mais à la tache, parce qu'il est difficile 
d'une part d'exiger d'enfants, faibles encore, une journée 
complète , et parce qu'il est difficile , de l'autre , d'évaluer 
d'une manière précise le temps donné par des ouvriers- 
apprentis. 

Quand la valeur de la tache est trop difficile à apprécier, ce 
n'est pasparindividusquel'on compte, mais par escouades, 
par séries d'enfants, et par abonnement convenu rl basé sur 
les forces et la masse du travail probable; les enfants ne 
font pas tout le travail du domaine, mais uniquement celui 
qu'ils peuvent faire ; celui qu'ils ne font pas est accompli 
par des ouvriers adultes. 
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Il n'est pas de pays où l'on ne sache, d'une manière po- 
sitive, ce que vaul le labour d'un hectare de terres, ie sar- 
clage d'un hectare de racines, l'cxlicrbage d'un hectare de 
carottes ou de blé, l'arrachage d'un hectare de pommes de 
terre, de betteraves ou de navets, de chanvre ou de lin ; la 
dessiccation et le bottelage d'un millier de foin ou de lu- 
zerne; la tenue annuelle et l'arrosage d'une prairie; la sur- 
veillance mensuelle ou annuelle d'un troupeau, son alimen- 
tation et son enlrctïen journalier par nombre de têtes, et 
mille autres travaux et soins qui dépendent d'une exploita- 
tion agricole. Kl) bien I tous ces travaux sont payés, non aux 
enfants, mais a la colonie, qui perçoit pour eux conformé- 
ment nu larif adopté, non par té te d'enfant, mais par 
groupes de iravailleurs , mais après tache accomplie, et 
L'oiii'onnénicut à un prix débattu cl arrûlé d'avance pour 
tout travail exceptionnel. 

Le directeur du domaine est en présence des enfants 
comme il est en présence d'une troupe d'ouvriers qui obéi- 
rait à un mcuic chef, â un entrepreneur de travail. !1 fixe a 
l'amiable son tarif ou débat son prix d'avance, ce qui, dans 
la pratique, n'offre aucune difficulté; il suit le travail, le re- 
çoit et paye selon qu'il est fait. Mais, comme il faut que les 
enfants apprennent le travail pratique cl qu'ils comprennent 
ce qu'ils font, le directeur du domaine leur explique sur 
place, par lui-même et par ses agents, les diverses opéra- 
tions. El, pour reconnaître ce service d'ordre public, pour 
couvrir le dérangement qu'il cause, les maladresses des en- 
fants, les imperfections du travail, et le déficit réel qui 
peut résulter d'une culture expérimentale et obligatoire, le 
directeur du domaine perçoit une subvention spéciale. 

Cet ordre de choses n'est pas une innovation agricole, ni 
BdiniiiistratïvemeDt, ni pratiquement. Dans les haras, par 
exemple, où un vaste domaine agricole est régi directement 
par l'administration, les travaux sont exécutés a la journée 
ou à la tache par des ouvriers étrangers, et les revenus qui 
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en proviennent, indépen liants du budget du haras, sont, en 
vertu d'une loi de finances, versés au trésor, qui acquitte 
ensuite les charges et les frais d'exploitation. Ce n'est pas 
un fait identique, mais il offre, dans ses conséquences, de 
frappantes analogies. A la colonie de Saint- Ylan, des es- 
couades d'enfants ont été envoyées bien longtemps, suus la 
conduite d'un contre-maître, pour exécuter, à prix convenus 
et en saisons opportunes, des travaux déterminés cliez des 
cultivateurs souvent 1res- éloignés. C'était l'un des buts 
avoués de l'institution, A Hontbellet, colonie accole ,le 
Saonc-el-Loire , supprimée pour causes administratives, 
la division du travail extérieur et de l'éducation morale, 

onfiéc aux Sœurs, était un des articles du règlement public. 
Nous citerions bien d'autres exemples. 

Nous nous résumons sur ce point. Le directeur du do- 
maine administre son exploitation comme il l'entend, saur 
les conditions déterminées par le règlement, lt tient, pour 
que le service agricole et l'éducation des enfants ne péri- 
clitent pas, un personnel spécial, suffisant et indépendant 
de la colonie. L'ordre religieux, chargé de l'édu cation, 
lui prête les enfants pour un temps déterminé , et pour un 
travail dont le prix est débattu et convenu d'avance. 11 est 
difficile qu'il y ait des rivalités et des conflits sérieux. 

« Vous établissez ainsi la faculté du travail, nous dit-on. 
Le directeur de la colonie peut, selon son gré, accorder ou 
refuser les enfants. Qu'en résultera -t-il î C'est qu'à chaque 
instant, sous le moindre prétexte, le directeur de la colonie 
dira au directeur des domaines : - Je trouve que mes en- 
fants négligent trop l'instruction religieuse ; > ou simplement : 

» Le temps est trop froid, trop humide, ou le soleil trop ar- 
dent ; « ou bien encore ; • Tel de vos ouvriers a de mauvais 
principes, et son contact peut gangrener nies enfants, je 
vous les refuse donc. ■ Or, le directeur du domaine compte 
sur le travail des enfants; il a organisé son exploitation et 
son personnel en conséquence. Si les enfants lui manquent 
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subitement, il est pris au dépourvu et atteint dans ses inté- 
rêts. « Voilà l'objection pratique dans sa plus grande force t 

Le directeur de la colonie est responsable de la moralité, 
delà sanlé, de l'instruction des enfants, de tout ce qui cons- 
titue leur éducation. Ledirecteur du domaine n'est respon- 
sable que de l'ensemble de son exploitation, en ce qui touche 
l'excellence des méliiodes et des assolements ou l'amélio- 
ration des races, en ce qui constitue, en un mot, le service 
public agricole ; l'éducation des enfants ne le regarde en 
rien. A ses yeux, ils ne sont qu'un élément de travail, et rien 
de plus. Voila pourquoi nous avons établi la faculté du tra- 
vail, c'est-à-dire la faculté d'accorder ou de refuser les en- 
fants, lorsque leur moralité, leur sanlé ou leur instruction 
sont compromises. Le directeur responsable de l'éducation 
est seul juge de l'opportunité du travail, de ses avantages 
ou île ses inconvénients en tout ce qui est extra-réglemen- 
taire. Ce droit est de toute logique. 

Mais d'abord on ne saurait supposer qu'un ordre reli- 
gieux, désintéressé et n'agissant qu'eu vue et au profit des 
enfants, refuse, sans graves motifs, de leur être utile et de se 
procurer pour eux des ressources sans cesse renaissiintrs 
dont il a loujoursbesoiu. En second lieu, le directeur du do- 
maine aurait tort d'organiser sa culture régulière, son exploi- 
tation courante, uniquement en vue des enfants. Les revenus 
lui apparliennent.il a donc intérêt à les accroître et à ne 
pas souffrir de retard dans les travaux. Dès qu'il peut pen- 
ser qu'à un moment donné les enfants lui manqueront peut- 
être, il doit se munir d'un personnel suffisant, permanent 
ou transitoire, pour que le gros de ses travaux soit accom- 
pli en dehors de la colonie. Les enfants sont, pour ces tra- 
vaux-là, un supplément de bras et de force qu'il emploie le 
mieux possible, aux heures réglem eu (aires et selon les tarifs 
locaux, et qui ie dispense d'un nombreux personnel, lors- 
qu'il les occupe. Il est obligé de les recevoir s'ils viennent, 
et ils viendront toujours, qu'on se garde d'en douter ; mais 
i, 19 
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il ug peut les exiger, s'ils ne viennent pas, et encore moins 
réclamer dus dédommagements de la colonie eu raison de 
de leur absence. Dans lu pratique, cette faculté présenterait 
encore moins d'inconvénients qu'on ne peut le dire ici, sur- 
tout avec les prévisions positives du règlement locaL 

Qu'on ne perde pas de vue que les travaux pour lesquels 
le directeur du domaine compte le plus sur les enfants, ce 
sont les travaux maraîchers et de menue culture et les tra- 
vaux d'établie , ceux qui sont donné;; à forfait ou qui sont 
accomplis a la tâche, dans un délai déterminé. Pour ces 
travaux-la , qui ne sont que surveillés par lui, les enfants lui 
dtniL'iiiR'iil d'un grand secours, sans amener iiueun conflit 
d'autorité. Dans aucun cas, ils ne peuvent porter atteinte à 
ses intérêts ; au contraire, ils augmentent ses bénéfices. 

ii Mais à qui appartiendra la surveillance des enfants 
pendant les travaux agricoles! » Telle est la question qu'on 
nous adresse : Au directeur responsable de la colouie, et 
à lui seul, il ne peut se démettre du droit ou plutôt du de- 
voir de surveillance qu'entre les moins d'hommes surs, 
d'hommes a lui, sur lesquels il a autorité et action. C'est le 
seul moyen de couvrir sa responsabilité et d'inoculer inef- 
façablement dans le cœur des enfants des principes moraux 
et religieux. Si le travail evéculé par les enfants est à la 
lâche, la surveillance est facile à exercer par le surveillant 
de la colonie ; nous ne saurions insister sur ce point. Si le 
travail a lieu en vue de l'instruction, les enfants vont aux 
champs, aux chantiers, aux élables, sous la conduite de 
leur surveillant. Ils exécutent le travail selon les indications 
du contre-maître ou démonstrateur agricole; le surveillant 
les maintient eu discipline. Nous pourrions emprunter aux 

semblable organisation. 

Le contre-mal Ire agricole ou le démonstrateur est abso- 
lument comme un professeur à ia tribune. Est-ce que le 
professeur-orateur sait si tel ou tel élève des collèges pro- 



DiqiiizKi By Google 



— 291 — 



flte ou non de ses leçons, a moins qu'il ne l'allée tw." 
spécialement? Il parie, il explique, il démonire, puis il - •> 
va ; les élèves rentrent aux collèges sous la conduite n 
leurs maîtres d'études, qui les surveillent. Est-ce que l'on 
songerait à rendre le professeur responsable de la conduite 
des élevés? Pourvu que son cours soit moral et conforme 
nui lois, on n'exige de lui rien de plus. Si l'élève prend part 
au travail et met la main a l'œuvre pour appliquer la dé- 
monstration qu'il vient d'entendre, on comprend qu'inha- 
bile ou faible , il occasionne au directeur des coliu un 
certain préjudice. C'est pour cela que nous avons demandé 
pour ce dernier une subvention spéciale, qui le dédommage 
de la perle réelle que l'instruction des enfants peut entraî- 
ner dans son revenu. Le quelque coté qu'on envisage la 
question, il ne peut y avoir, selon nous, ni conflits sérieux, 
ni préjudice réel pour l'exploitation rurale. 

III 



L'ordre religieux, car nous raisonnons toujours ici dans 
la supposition que l'éducation agricole des enfanls lui est 
confiée, peut ne pas avoir a se mêler directement des cul- 

proprement dite, la maison d'éducation seule dépend de 
lui et demeure insolidaïre de la gestion du domaiuc. Mais 
l'ordre religieux peut être appelé â diriger à la fois la 
maison d'éducation et le domaine, si le mode d'unité de 
direction est adopte. Comment fonctionnera-l-il! 

■ Avant tout, nous disait un vénérable ecclésiastique que 
nous consultions, 'arrangez les choses de telle sorte que toute 
opération commerciale disparaisse, i Qu'entendez-vous par 
opération commerciale? répondions-nous. Généralement 
et grammaticalement parlant, une opération commerciale 
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consiste à acheter un objet fabriqué par autrui , selon un 
pris détermine' que l'on connaît, qui est fixé préalablement, 
et à revendre l'objet avec bénéfice. Les cours peuvent va- 
rier et le bénéfice être amoindri; le vendeur peut même 
perdre sur le prix d'achat. Mais, dans sn pensée, il comptait 
bénéficier, il n'a acquis qu'en vue du bénéfice ; et, s'il n'a 
pas ••■vJitH:.. le fait est indépendant de sa volonté. Appel jeivj:- 
vous opération commerciale une opération qui consiste â 
vendre des produits fabriqués dans la maison même par 
les enfants, denrées naturelles ou denrées transformées, et 
a acheter en échange les produits consommables qui man- 
quent; ou, ce qui est possible, à encaisser en espèces le 
montant de la vente? Ces denrées vendues ou achetées 
peuvent également subir l'influence des cours; on peut 
même ne les vendre et ne les échanger qu'en vue du béné- 
fice, quoique le pris de revient ne soit pas absolu, comme 
dans les opérations purement commerciales. Mais, si cela 
constitue une opération commerciale de fait.ee que nous 
ne croyons pas, les ordres religieux se livrent a des opé- 
ralions commerciales, car la plupart d'entre eux , ceux 
surtout qui se chargent de l'éducation, agissent ainsi. Nous 
avions donc tort, en commençant, de craindre a cet égard 
les susceptibilités de la règle et la sévérité des statuts. 

• Mais, disait notre interlocuteur, dans une maison d'é- 
ducation, les profits de ce genre, s'il y en a , ne sont pas 
afférents ù l'ordre religieux, mais bien à la maison qui les 
procure. » Nous entendons bien qu'il en soit ainsi, répon- 
dions-nous encore. Les enfants travaillent, on leur paye 
leur travail, qui grossit la caisse de la colonie; les enfants 
produisent, on vend les produits, et l'on encaisse le montant 
de la vente; les enfants reçoivent des subventions régu- 
lières ou des dons collectifs, c'est toujours au profit de la 
caisse. C'est là la recette. Quant a la dépense, elle consiste 
dans les frais de nourriture et d'entretien, dans les frais gé- 
néraux , dans les primes et récompenses qu'on accorde aux 
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enfants; le rcslc forme leur pécule. Maintenant, deux 
manières de procéder se présentent : Ou les enfants sont, 
pris à forfait et par tftle, eu ce qui concerne la nourriture, 
l'entretien et la part afférente des frais généraux , et, dans 
eu «us, raibimis'ivilidu du la colonie, opérant en grand, 
peut économiser sur le chiffre alloué à chacun d'eux en 
particulier ; ou bien la dépense se fait en bloc et s'ins- 
crit en comptabilité pour ce qu'elle est, sans forfait convenu 
d'avance, et la colonie bénéficie de l'économie, s'il y en a. 
Que ce soit la colonie collective ou l'enfant individu qui 
profile de l'économie ou du bénéfice, peu importe en prin- 
cipe d'administration, peu importe au point de vue de la 
conscience religieuse. L'économie ou le bénéfice, quelle 
que soit sa provenance, s'encaisse au nom de tous et se 
partage ensuite entre tous dans une proportion réglemen- 
taire, si le partage est autorisé ou exigé. 

Au point de vue du trésor public qui paye , il faut bien 
que les subventions de l'État soient allouées par télé d'en- 
fant ou données en bloc; le vote du Conseil général ou 
l'ordonnance ministérielle en décide. Mais l'administra- 
tion de la colonie organise les encaissements conformément 
au règlement, et le règlement prévoit toutes les circons- 
tances. Quant a la conscience, elie est parfaitement en 
repos, dès que l'ordre religieux n'agit qu'en vue de l'œuvre, 
et ne fait pas autre chose dans les champs qu'il ne fait en 
ville, dans les circonstances correspondantes. 

Certains ordres religieux , après avoir examiné la ques- 
tion sous tous ses points de vue, pourront passer outre, et 
se montreront disposés à accepter la direction unique, eu 
spécifiant, en termes précisée degré de responsabilité qu'ils 
devront assumer. Mab, dans ce cas, nous attend une ob- 
jection d'un autre ordre : > Nous ne mettons pas en doute, 
dit-on, la capacité des ordres religieux, en ce qui concerne 
l'éducation intérieure et l'instruction générale ; dès qu'ils 
ont accepté, le succès est assuré de ce coté-là. Mais qui 
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nous garantira leur capacité au point de vue agricole! 
Vous-même avez déclaré qu'ils n'avaient ni aptitude, ni 
sujets. ■ Les corps religieux n'ont pas la science agricole, 
cela est vrai, mais elle leur viendra ; et, à ce sujet pourtant, 
nous ferons quelques exceptions, notamment en faveur 
des Trappistes, ces silencieux et infatigables travailleurs, 
qui ont fait des merveilles partout où ils ont passe - . Les 
corps religieux n'ont pas de sujets spécialement voués au 
travail des mains , mais ils en feront. L'objection soulevée 
contre leur capacité agricole n'a donc qu'une portée mo- 
mentanée, comme nous l'avons dit plus haut. 

Examinons donc l'objection au point de vue pratique et 
au point de vue présent. Est-ce que l'on s'imagine que les 
corps religieux acceptèrent !a direction unique, morale et 
malérielle, sans que les conditions d'existence et de fonc- 
tionnement du domaine agricole aient été bien détermi- 
nées 7 Si l'exploitation pouvait soulever des conflils, si la 
liberté d'agir n'était pas pleine et entière, les corps religieux 
refuseraient sans aucun doute la direction agricole; et ils 
auraient raison. L'acceptation de la direction unique par 
un corps religieux présuppose donc, pour la colonie, la 
possession ou !a libre disposition du domaine. Ce point 
posé, les corps religieux ne doivent compte de leur gestion 
qu'aux fondateurs de la colonie, et !e traité qu'ils passent 
avec eux met a couvert leur responsabilité pécuniaire. 

L'incapacité agricole des corps religieux, reconnue par 
eux-mêmes dans ie temps présent , ne saurait donc être un 
obstacle de leur part ; et leur coopération est trop précieuse 
sous tous les outres rapports pour que les fondateurs ne 
cherchent pas à obvier aux légers inconvénients qu'elle pré- 
sente. Le remède est indiqué : Ln directeur des cultures, 
un directeur d'économie animale, ou simplement un direc- 
teur unique d'exploitation agricole, aidé par des agents 
subalternes, instruit les enfants dans le sens du travail 
agricole , sons la hante direction du directeur religieux, 
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lui-même modéré par le traité qu'il a accepté, ou par le ca- 
hier des charges explicatif. La hiérarchie est parfaitement 
établie et l'exécution des plus simples. 

Est-ce que.'dans l'éducation ordinaire, le principal, le su- 
périeur , ou le maître de pension , savent et sont tenus de 
savoir tout ce qui s'enseigne dans leur établissement? Est- 
ce qu'ils n'ont pas sous leurs ordres des professeurs et des 
répétiteurs de tout genre, qui ne savent chacun qu'une 
science ou qu'un art, et qui sont d'autant plus capables 
qu'ils oui des spécialités bien distinctes? Que demande-t-on 
au chef d'établissement! D'administrer, de surveiller, d'exi- 
ger l'ordre , la discipline et les bonnes mœurs, et de main- 
tenir en bonne harmonie les éléments qui lui sont soumis, 
professeurs et élèves. Pourquoi serait-on plus exigeant 
dans les champs? Les hommes secondaires qui savent peu, 
si l'on veut, mais assez, et qui seraient incapables de diriger, 
sont fort nombreux ; les corps religieux n'auront qu'à choi- 
sir parmi eux, jusqu'à ce qu'ils puissent s'en passer et 
fournir aux besoins avec leur propre personnel. 

IV 



On se souvient que nous avons signalé la solidarité de 
l'œuvre morale et de l'entreprise matérielle comme une des 
causes principales de l'insuccès des colonies d'éducation 
jusqu'ici Tnndées. On peut nous demander pourquoi nous 
scmlilons pencher ici vers l'unité de direction, qui consacre 
précisément cette solidarité. Celte inconséquence, qui n'est 
qu'apparenle, disparaîtra devant l'examen des faits. 

Que se passe-t-il d'ordinaire, que s'esl-il passé en effet 
dans la plupart des cas? Le fondateur de la colonie se pré- 
sente au puhlic comme propriétaire du domaine rural; 
directeur-né de la maison d'éducation, il demeure nécessai- 
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renient l'administrateur el le géniul du domaine, uni es! sa 
propriété. Lu solidarité pamil i> i ïoii'l* naturelle, cl les con- 
flits semblent impossibles, puisque le directeur et le pro- 
priétaire ne sont qu'une seule et même personne. Nous fai- 
sons ici abstraction des luttes de l'intérêt privé avec [Intérêt 
des enfants, nous raisonnons à un autre point de vue. Mais 
qu'y a-t-il de vrai au fond de tout cela? 

On n'est propriétaire délinilif.ineommulable.que lorsque 
la propriété possédée, qu'elle provienne d'héritage, de do- 
nation ou d'acquisition, est libre de tout droit onéreux, 
dégrevée de toute hypothèque. Jusqu'à complète libération 
et tant qu'il existe des droits appartenant à des tiers et de 
lourdes charges à remplir, il n'est pas prudent, il n'est pas 
possible, économiquement parlant, d'asseoir sur une pro- 
priété grevée des services publics et permanents. Ceci est 
élémentaire. La solidarité ou plutôt l'unité que le fondateur 
a offerte au public comme un appât, comme un motif de 
confiance, n'est donc pas réelle, puisqu'elle peut se trouver 
contrariée par des volontés étrangères, ou par des droils 
antérieurs et supérieurs, qu'on peut exercer rigoureuse- 
ment en contre-sens de l'intérêt public annoncé. L'unité 
peut cesser d'exister dans certains cas , et la solidarité 
devient, dès lors, un embarras, si elle n'est un danger pour 
l'œuvre. 

En présence de l'ordre religieux, rien de semblable. Par 
le seul fait de son acceptation, par les prescriptions mêmes 
de ses statuts spéciaux, par sa constitution légale, par l'in- 
tervention des administrations qui traitent avec lui, le do- 
maine rural annexé à la colonie est complètement libre de 
toute charge, dégrevé de toute hypothèque. Que l'ordre 
possède le domaine en propre, ou qu'il en soit usufruitier 
conditionnel, ou qu'il en jouisse û un titre quelconque, il 
n'a à craindre ni éviction, ni reprises, ni poursuites; le 
domaine est libre, puisque la colonie existe, c'est un fait. 
Voilà pourquoi nos préférences sont pour l'unité de direc- 



lion, lorsqu'il s'agit d'un ordre religieux. L'unité, c'est la 
sécurité administra live ; et la solidarité de l'œuvre morale 
et de l'cnlrcprise matérielle , qui est si dangereuse avec les 
individualités vivant de la vie du monde, ne présente plus 
alors aucun motif de suspicion. 

Nous ne posons pas l'unité de direction et la solidarité 
comme un principe absolu, même en présence d'un ordre 
religieux, ce serait limiter les bienfaits de l'œuvre en bien 
des circonstances; nous exprimons seulement nos préfé- 
rences , toutes les fois qu'il y a possibilité d'cxécuu'on. 
Comme, d'un autre côté, la double direction et l'insolidarilé 
peuvent bien souvent devenir une nécessité de position, 
nous avons du les prévoir et les régulariser, en repous- 
sant, par le raisonnement ou le simple exposé des faits, les 
objections fondamentales qu'on pouvait soulever. 

On peut certainement créer une colonie à nouveau, dans 
une propriété jusque-là organisée en vue d'un intérêt res- 
treint. Cela aura iieu dans bien des cas. Biais il ne faut 
pas oublier non plus qu'il existe presque partout en France 
des établissements, V,:\,t pnbïirs que privés, qui, bien que 
fondés en vue de l'intérêt matériel, se prélent, par leur 
composition, a toutes les exigences de l'éducation agricole 
des enfants; et, comme ils fonctionnent, comme ils sont en 
pleine prospérité , il est bien plus simple de leur annexer 
une colonie d'enfants que de la créer à nouveau sur un sol 
moins préparé. Quelques bâtiments, nu jardin, un enclos, 
un champ d'expérience, suffisent pour l'organisation de ]a 
colonie proprement dite, et un règlement précis soumet la 
culture du domaine à l'instruction des enfants, sans qu'il y 
ait rien a changer a ce qui s'y faisait. 

Il y a dans cette combinaison avantage certain pour le 
propriétaire du sol, qui,ayantmisson domaine en riche cul- 
ture , a besoin de bras à chaque instant et sera heureux de 
faire quelques sacrifices pour s'assurer le concours perma- 
nent de la colonie ; il y a avantage certain pour les enfants, 
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qui trouvent à leur portée, dans un domaine bien cultivé, 
travail et instruction , ce qui assure à la fois leur éducation 
et leur bien-être futur. Nous ferons remarquer, en passant, 
que tous les établissements qui'ont en vue l'économie 
animale, auxquels nous tenons le plus , sont précisément 
aussi ceux qui se prêtent le mieux û l'éducation agricole 
des enfants et à l'insolidarité des deux directions. 

Ce serait, à nos yeux, une faute impardonnable que de se 
priver de ce moyen prompt et peu coûteux d'établir des co- 
lonies d'enfants. Dans beaucoup de localités, on rencontrera 
sans peine des propriétaires riches et intelligents, qui seront 
enchantés de concéder un domaine bali pour des colonies 
d'éducation, surtout si elles sont dirigées par des ordres reli- 
gieux ; et ces propriétaires se montreront certainement prêts 
a faire des conditions matérielles tout à fait avantageuses. 
Lorsqu'il s'agit d'un système général et durable d'éducation, 
on ne saurait préciser les moyens d'application, toujours 
variables selon les localités et les volontés privées. Nous 
réclamons donc pour les fondateurs toute liberté de se déci- 
der sur ces graves questions d'unité ou de double direction, 
de solidarité ou (l'insolidarité, selon les convenances de 
lieux ou de personnes, ou scion leurs propres inspirations, 
qui seront, d'ailleurs, toujours modérées et ramenées à la 
vérité par l'inlcrvcnlion inévitable des administrations pu- 
bliques. 

Une colonie ne se fonde pas quand même. H ne suffit pas 
du désir. Tontes les fois que des initiateurs se présen- 
teront, que les Hilinimsli'uliims Im-ilos I"s aideront, que le 
Gouvernement les approuvera, et qu'un propriétaire s'offrira 
pour exécuter lui-même ou laisser exécuter chez lui les 
conditions posées par les fondateurs, notre opinion est 
qu'on fonde la colonie ; pas avant, mais sans retard, quand 
tout est prêt. Dans notre esprit, tous les modes d'applica- 
tions sont bous; les circonstances locales doivent seules 
inOuer sur l'acceptation de tel ou tel mode proposé. 
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Nous le répétons, nos préférences sont pour l'unité de 
direction confiée aux ordres religieux. Mois, pour eux 
comme pour tous autres, nous acceptons en fait la double 
direction et l'insolidarilé des deus services, lorsqu'on ne 
pourra mieux faire ou lorsqu'il y aura avantage local. Nous 
irons plus loin, nous admettons cette seconde combinaison, 
même avec des éventualités de conflits. Nous supposons 
deux choses : 1-Qu'un homme bienfaisant et sans intérêt 
direct dans l'établissement soit pourtant assez malavisé, 
assez inquiet, pour sacrifier d la satisfaction de sou amour- 
propre et de sa vanité le bénéfice présent et l'avenir des 
enfants auxquels il a voué sa vie; 2" qu'un homme habile 
et matériellement intéressé ait assez de maladresse et de 
ténacité pour repousser, par des exigences ridicules et oi- 
seuses, un secours régulier, un travail supplémentaire qui 
peut l'enrichir, et s'exposer parla a perdre les subventions 
qui rendent son exploitation prospère. Nous supposons tout 
cela : Quelle conséquence faut-il en tirer? Que toute 
entreprise humaine est imparfaite; que, partout où 
l'on met aux prises deux intérêts, il y a toujours rivalité 
et lutte. 

Et, parce que cela existe, parce que cela est invariable- 
ment l'histoire du camr humain, vous vous arrêterez dans 
la voie du bien? Nous n'oserions le croire. La sagesse, 
humaine est de prévoir le mal pour l'éviter ou pour at- 
ténuer ses mauvais effets ; jamais elle ne consistera à 
rester innciil' el à renoiiMT au bien, parce qu'il est enlre- 
melé de mal. Allez en avant, vous qui avez au cœur une 
sainte cl noble inspiration, vous qui avez dans l'esprit la 
résolution el la prudence, ces doux vertus moins contraires 
peut-élrc qu'on ne le croit; allez en avant, attaquez de front 
le mal que vous prévoyez, arrangez -vous de manière a 
vous donner le plus de chances favorables, et soyez fiers 
de votre œuvre, Dieu l'achèvera! Voila ce que nous di- 
rons aux esprits timides et inquiets, aux hommes qui ont 
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peur de ïaire, parce qu'ils savent que d'un seul jet Us ne 
toucheront pas le but! 

Soyons de bonne foi, dirons-nous encore. Voyons ce qui 
se passe dans le monde. Est-ce que deux administrations 
latérales ne soulèvent pas à chaque instant des conflits ; 
est-ce que deux intérêts rivaux ne se heurtent pas a toute 
heure? est-ce qu'il n'y a pas, en toute entreprise, des frotte- 
ments inévitables, et dans tous les frottements des causes 
également inévitables de conflits? Le devoir du législateur 
est de prévoiries conflits, non pour les empêcher, sa science 
et sa prévoyance seraient impuissantes ù y arriver, mais 
pour les juger et les aplanir. Les tribunaux judiciaires et 
contentieux ont des attributions légalement délenniiiéi's, si 
les conflits sont portés devaul eus. Mais la loi a prévu les 
arrangements amiables ; et, s'il est dit dans les traités que 
les conflits seront réglés à l'amiable par les comités de pa- 
tronage ou de surveillance, si les conditions de cet amiable 
sont nettement posées, que peut-on demander de plus? 
IVa-t-on pas fait ce qui est permis à tout homme qui a le 
cœur droit et sincère ï 

V 



Un homme des plus compétents en matière d'administra- 
tion charitable nous disait : « Les enfants jusqu'à douze ans 
ont plutôt besoin de Sœurs que de Frères. Les Sœurs de 
charité sont plus accoutumées que les Frères à ces atten- 
tions délicates, ù cette surveillance maternelle, à ces soins 
intérieurs, que nécessite l'éducation des jeunes enfants. 
Aussi bien que les Frères, elles peuvent d'ailleurs leur don- 
ner l'instruction primaire. Si donc vous pouvez organiser 
les choses de manière que l'éducation préparatoire agricole 
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leur soit donnée en dehors de la colonie proprement dite, 
je vous engage à choisir des Sœurs. • 

Une autre fois i! ajoutait : « Il me paraîtrait imprudent et 
peut-être au delà do la règle de rendre les Sœurs responsa- 
bles de l'administration intérieure de la colonie. S'il adve- 
nait que leur administration fût défectueuse, on serait in- 
duit à leur imputer l'insuccès, et ce reproche nuirait à la 
considération dont elles jouissent à si juste titre, et dont 
elles ont besoin. Je croirais plus convenable de laisser les 
Sœurs de charité en dehors de l'administration, qui demeu- 
rerait confiée à un économe ou à un directeur, et de n'en 
faire que des instruments d'ordre, d'obéissance et de sur- 
veillance, ce qu'elles sont en effet. C'est, d'ailleurs, ce qui 
est généralement établi dans les hospices et dans certaines 
maisons d'éducation. Pour les colonies d'adolescents, vous 
pourrez agir autrement. » 

Voici notre réponse : Partout où il y aura des enfants à 
soigner et a élever, toutes les fois que leur régie et leur 
sexe ne seront pas un obstacle, on devra s'adresser aux 
Sœurs de charité. Nous avons pour elles un penchant, 
une préférence marquée. A qui songer, d'ailleurs, quand il 
s'agit d'orphelins et d'enfants pauvres 7 Mais, précisément 
parce que nous voulons les Sœurs, et précisément parce 
que nous ne voulons que les Sœurs pour certains services 
et certaines directions, nous désirons que leur situation et 
leur rôle soient nettement déterminés, afin de les mettre 
au-dessus de toute récrimination. Donc, nous ne voulons 
pas assumer sur elles une responsabilité trop lourde , 
et en dehors de leurs forces. Mais, d'un autre coté, nous ne 
voulons pas qu'elles soient uniquement des instruments 
passifs. Leur dignité aurait a en souffrir, et nous sommes 
certain que l'éducation des enfants serait moins assurée. 

Quant a l'administration intérieure, les règlements sont 
précis. Les Sœurs n'ont qu'à les exécuter scrupuleusement; 
et, sous ce rapport, elles feront mieui que qui que ce soit. 
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C'est donc au point de vue matériel, en ce qui concerne l'a- 
limentation et l'entretien des enfants, en ce qui constitue 
leur prix de revient, que l'on pourrait concevoir quelques 
scrupules. Dans notre pensée, il n'y a rien de plus simple 
que le rôle des Sœurs, et nous n'avons aucune crainte a 
l'égard île leur resiionsaNlilé. Examinons toutefois les ob- 
jections telles qu'on les a formulées. Nous avons promis 
une grande franchise ; nous n'éviterons aucune question 
incidente, quelque contraire qu'elle soit a nos prédilections 
les plus marquées. 

Des administrateurs nous ont dit : ■ Vous avez raison de 
préférer les Sœurs de charité; mais gardez-vous de leur 
laisser une liberté trop grande. Les administrations con- 
fiées aux Sceurs reviennent toujours plus cher que les 
autres. ■ 11 nous a été donné de visiter beaucoup d'établis- 
sements dirigés par des Sieurs, et partout nous avons été 
frappé, comme l'est tout visiteur, de l' extrême propreté 
des lieux, de l'intelligence des soins et de l'harmonie de 
tous les services. Sous ce rapport, les Sœurs nous ont tou- 
jours paru incomparables. JSIais nous avouons en toute 
conscience que nous n'avons pas porté plus loin nos re- 
gards investigateurs. Les comptes annuels des Sœurs, apu- 
rés par les commissions administratives, sont-ils réellement 
plus élevés que les comptes similaires des économes ou 
autres agents responsables, ainsi qu'on nous l'a dit? C'est 
possible. Maïs alors pourquoi ? 

Le voici : C'est que l'aïeul ;:dmii]isli';)lif représente les 
idées économiques, et s'en tient scrupuleusement aux textes 
de la loi on des règlements; c'est que la Sœur provient 
exclusivement du principe de la charité, et, ne s'inspiraul 
que de l'esprit du législateur chrétien, ne se fait pas scru- 
pole île dépasser les, î ivserip'iiius éi.'riles, lorsqu'elles sont 
trop parcimonieuses et insuffisantes. L'un remplit un devoir 
humain, et sa conscience est en repos quand ses colonnes 
sont )iien alignées, quand ses chiiïrcs se balancent en équi- 



oigiiizM by Google 



— 303 — 

libre; l'autre porte ses regards plus haut, et, quand ses 
pauvres manquent de pain, quand ses malades souffrent, 
quand ses enfants deviennent orphelins, elle ptiiseà pleines 
mains dans sa caisse au risque de la mettre a sec, elle y 
joint le peu qui lui appartient en propre, et puis elle se fie 
à Dieu pour les souffrances et les pauvretés qui suivront. 

Nous ne saurions accuser les agents scrupuleux eL hon- 
nêtes qui régularisent ponctuellement les budgets qui dépen- 
dent d'eux; mais nous n'oserions condamner les Sœurs, 
qui nous diraient avec jusle raison : ■ On nous mesure 
le soulagement des misères el des douleurs, et Dieu seul en 
connaît la profondeur. » A ceux qui ont peur que les Sœurs 
soient trop dépensières et ruinent les colonies nous répon- 
drons donc : Ou peut les surveiller, mais on les laissera 
faire dans la mesure des règlements. C'est aux règlements 
à s'arranger dentelle sorte, eu vue d'un semblable service, 
que les Sornrs aient assez, même en cas de déficit acci- 
dentel. 

D'autres administrateurs nous ont dit : ■ Il y aura incon- 
vénient à ce que les Sœurs soient appelées à se charger 
d'enfants âgés de dix a douze ans; certaines congrégations 
vous refuseront leur concours à cet effet. > Nous pourrions 
nous borner à répondre que nous avons la certitude écrite 
du contraire. Mais il est bon de dire pourquoi. En premier 
lieu il y a antécédent. Dans Ions les hospices, un certain 
nombre des enfants retirés et gardés pour cause d'infir- 
mités ou de maladies, a dépassé dix ans, plusieurs ont 
douze eL jusqu'à quinze ans cl plus ; et ils sont confiés aux 
Sœurs, qui sont exclusivement chargées de tons les soins 
qu'ils nécessitent .Mais il existe, en outre, des raisons très- 
logiques. Il y aurait sans doute un danger réel a mettre 
des Sueurs, jeunes encore, en contact trop direct avec des 
adolescents, au moment où ils échappent à l'enfance, au 
moment oii leurs sens s'éveillent, où leurs premierc-s pas- 
sions se fout joui-. Nous sommes des premiers à repousser 
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la direction des Sœurs dans tout établissement ouvert aux 
jeunes gens faits ; mais que! danger peuvent offrir des en- 
fants de dix et de douze ans? N'est-ce pas pousser un peu 
Irop loin le scrupule que de vouloir, sous prétexte de mo- 
rale, les priver des soins attentifs et vigilants des Sœurs, 
des soins qui précisément sont les plus aptes à les pré- 
server du mal? Nous avouons sincèrement que l'objection 
ne nous a été* soulevée par aucune congrégation de Sœurs. 

Et maintenant, croit-on que les supérieures agissent im- 
prudemment? Croit-on que leurs choix ne soient pas motivés 
par l'âge, par la fermeté de caractère, ou autres causes 
déterminantes! Et nous allons plus loin ; Mous supposons 
que, parmi ces enfants de dix a douze ans, quelques-uns 
montrent une dépravation précoce. Croit-on, par hasard, 
que les Sœurs, ces lillo* de llicu qui remplacent les mf-res, 
n'aient pas reçu comme elles > l'aven^cmnit <1" i'e;., r anl, .. 
pour ne voir les vices et les désordres qu'avec les yeux du 
creur, qui pardonne, et arec les yeux de la raison, qui cor- 
rige et qui guérit ! 



Ceci posé, venons a la pratique. Nous savons qu'il nall 
en moyenne autant de filles que de garçons, et conséquem- 
ment que le nombre des enfants assistés des deux sexes se 
balance. Dans l'ordre des faits, il y aura donc, dans les éta- 
blissements d'éducation, autant de filles que de garçons. 
Les premières reviennent naturellement aux Sœurs de 
charité, qui, en comptant par nomhrc de têtes, auront ainsi 
logiquement la moilié du service général. Si à cette attri- 
bution naturelle, on joint les jeunes enfants maies du pre- 
mier âge, et si l'on étend celte faculté a quelques catégories 
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d 'enfants jusqu'à l'âge de douze ans, ce qui peut être utile, il 
en résultera que les Sœurs se trouveront, en fait, chargées 
de l'éducation des deux tiers environ de la masse totale des 
enfants assistés. 

A ceci on peut répondre que, tout en admettant les Sœurs 
comme instruments exclusifs d'éducation, on peut Être 
amené, en vue d'une sage et économique administration, 
a nommer un directeur responsable, pris parmi les congré- 
gations d'hommes , et à ne laisser ainsi aux Sœurs que 
l'exécution pure et simple des divers services. Nous n'avons 
rien à redire à cela, si les deui congrégations sont soumises 
à une autorité spirituelle commune, ou si elles s'entendent 
préalablement. Nous ne tenons pas précisément à ce que 
les Sœurs administrent, et nous ne savons si elles le 
désirent elles-mêmes. Mais nous tenons à ce que tous les 
services qui sont de la compétence des Sœurs leur soient 
confiés nous tenons à ce que leur responsabilité soit mise 
à couvert, ou par les règlements ou par une responsabilité 
plus directement engagée; nous tenons, en un mot, à ce 
qu'elles demeurent entièrement irréprochables , et , pour 
cela, nous voulons qu'elles soient placées, par la réalité des 
faits, au-dessus de toute éventualité. 

Reprenons la question â un autre point de vue, tout aussi 
réel. La multiplicité des institutions, fondées dans les villes 
en faveur des jeunes filles pauvres, prouïe abondamment 
l'imminence des dangers auxquels elles sont exposées et 
la nécessité reconnue de prévenir ces dangers. En insistant 
sur le placement des filles pauvres dans les champs, nous 
n'avons certes pas l'intention de les priver de leurs pro- 
tections actuelles et de l'intérêt qu'elles inspirent à si juste 
titre. Nous savons que le spectacle fréquent du bien que l'on 
a fait peut devenir, en quelque sorte, une seconde nature, 
qu'on s'habitueaux bonnes ceuvresà force de les voir de ses 
propres yeux, à force d'y prendre part activement. Parmi 
les habitants des villes, parmi les dames du monde, qui 
l. îo 
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sont naturellement appelées à s'occuper des fifles pauvres, 
il y en a qui s'apitoyeraient certainement ai» récit de graves 
infortunes, mais qui ne con s erreraient pas pour des misères 
continues, endurées ou loin, une pitié permanente et effec- 
tive. Ces personnes-là réservent leur3 dons et leur activité 
pour les misères de leurs quartiers, pour les institutions 
qu'elles peinent visiter, diriger ou surveiller. A Dieu ne 
plaise que nous prétendions en rien enlever à ces 3mes 
charitables et dévouées tes filles pauvres qu'elles secourent 
et qu'elles élèvent ! H y a tant de misères (tans ce monde! 

Mais il est une classe de personnes charitables, qui 
sont bien aises de ne pas avoir perpétuellement sous les 
yen* des souffrances et des privations; qui donneront de 
grand coeur tous les ans, tous les mois, tous les jours, et 
donneront beaucoup à la condition de ne pas voir, quel- 
ques-unes même a la condition de ne se mêler de rien ; et 
qui seront portées à donner d'autant plus qu'elles auront 
fo certitude que leurs dons sont bien employés et fructifient. 
Ces personnes-là seront enchantées de trouver devant elles 
une association tout Organisée, où' leur nom figurera avec 
honneur, offrant toutes les garanties désirables , non-seu- 
lement pour les enfants maies, mais encore pour les filles 
pauvres, ne laissant ainsi aucune classe hors de ses pré- 
visions. Ces diverses considérations, jointes d celles que 
nous avons fait valoir en parlant des eolonies prépara- 
toires, nous ont décidé à réserver aui Sieurs de charité 
rëiluratinn agricole des jeunes filles de tout âge, aussi bien 
que celle des jeunes enfants mâles. 

Nous ne reviendrons pas ici snr tes drmses circonstan- 
ces qui se rattachent à la direction. II 1 est clair que la direc- 
tion d'un- conservatoire de jeunes filles, quoique organisé 
en vue de l'éducation agricole, diffère en bien des points de 
la direction d'une colonie d'enfants maies. H serait oiseux de 
chercher- à faire ressortir ces différences, qui découlent 
pleinement de nos premières études. Certains services, qui 
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ne conviennent pas aux femmes, pourront être confiés a des 
hommes spéciaux; maïs la direction intérieure, en tout ce 
qui concernera les enfants eux-mêmes et surtout leur édu- 
cation morale, sera déférée aux Sœurs. Si elles ne peuvent 
suffire, elles s'adjoindront des femmes de service, des 
sœurs-servantes, monitrices ou surveillantes, le nom n'y 
fait rien, parce qu'il ne faut pas qu'un seul service périclite 
entre leurs mains; mais leur action s'étendra partout. Les 
Sœurs, qui seront chargées de la direction des conserva- 
toires agricoles ou des colonies préparatoires d'enfants 
mâles, doivent donc être préparées à remplir cette délicate 
mission, et ici une question surgit. 

Si nous reconnaissons que, dirigée par les Sœurs, l'édu- 
cation morale et physique des filles et des garçons du pre- 
mier âge sera aussi parfaite que possible, nous reconnais- 
sons sans aucune difficnlté que les Sœurs sont beanconp 
moins prédisposées encore que les Frères aux nécessités 
de l'éducation agricole. Quelques-unes, provenant des 
champs et habituées, au moins par les yeux , au labeur de 
la terre, seraient plus aptes que leurs compagnes à alimen- 
ter le personnel enseignant, mais ce ne serait, en tont cas, 
qu'une rarectinsuffisanteexception.il est donc indispensa- 
ble de fonder un ou plusieurs ordres agricoles de Sœurs, 
destinées à l'éducation des enfants pauvres et des enfants 
assistés. Que ces ordres soient nouveaux, ou que les con- 
grégations existantes, s'assimilant de jeunes institutrices 
rurales ou se contentant de les employer, plient leur règle 
aux besoins pratiques dn nouveau service, la question reste 
la même. 11 faut toujours organiser, on pour la congréga- 
tion entière ou pour la section spéciale, un apprentissage, 
un noviciat professionnel. La nécessité des maison s -mères 
agricoles, des écoles normales spéciales, est tout aussi 
impérieuse pour les congrégations de femmes que pour les 
congrégations d'hommes. 
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CHAPITRE IV 

Des divers modes d'exploitation agricole propres à l» fondation 
des colonies d'éducation. 




Que la direction soit confiée a des congrégations reli- 
gieuses , a des associations charitables, ou a des indivi- 
dualités recommandâmes, nul ne voudra l'accepter avaut 
de connaître d'avance le degré de responsabilité qu'elle im- 
pose, cela tombe sous le sens. Nous devons donc spécifier, 
autant que possible, les diverses formes agricoles que pour- 
ront revêtir les colonies d'éducation, et le degré de respon- 
sabilité qu'elles peuvent faire incomber sur chaque partie 
coo tractante. 

Plusieurs circonstances distinctes se présentent dans l'or- 
dre des faits : l°Lcs fondateurs peuvent posséder à la fois la 
maison d'éducation et le domaine rural, soit par acquisi- 
tion, soit par donation, soit par concession; 2° les fonda- 
teurs peuvent ne posséder que la maison d'éducation, et 
s'assurer par traité la libre disposition du domaine; 3° les 
fondateurs peuvent ne rien posséder, et traiter pour la 
jouissance de la maison d'éducation et du domaine avec 
un ou plusieurs propriétaires; h' le directeur désigné peut 
posséder lui-même l'immeuble en tout ou en partie, et trai- 
ter directemeot, à titre de propriétaire, avec les fondateurs. 

Que ïes fondateurs possèdent ou ne possèdent pas, 
pourvu qu'ils aient le droit de jouissance, la question de- 
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meure la môme a l'égard du directeur, dans les trois pre- 
miers cas. Il est clair que, selon les circonstances et l'in- 
térêt raisonné des parties contractantes, les fondateurs 
peuvent déléguer a un seul et même individu la direction de 
l'éducation et la direction de l'exploitation rurale, ou bien 
réserver celte dernière, s'il y a lieu, et établir ainsi une 
double direction. S'il y a unité, le directeur accepte et subit 
le contrôle des fondateurs, en vue des règlements généraux 
ou spéciaux qui régissent les colonies, et le contrôle des 
administrations publiques, conformément aux lofs du pays; 
s'il y a division, le directeur de l'éducation, soumis au 
double contrôle, demeure irresponsable à l'égard de l'ex- 
ploitation rurale. D'un autre côté, s'il y a unité, le direc- 
teur unique choisit et nomme le directeur des cultures, qui 
doit opérer sous ses ordres, en le faisant agréer par les fon- 
dateurs; s'il y a division, Je directeur des cultures est dési- 
gné par les fondateurs eux-mêmes. Dans tous les cas, le 
directeur des cultures, directement responsable ou non, est 
tenu de se conformer aux règlements intérieurs, au mode 
général d'exploitation et a l'assolement cultural, déterminés 
par les fondateurs et approuvés, si besoin est, par l'admi- 
nistration compétente. Ainsi, qu'il y ait unité ou double di- 
rection, la responsabilité des services est parfaitement 
établie ; on ne demande compte a chacun que des faits qui 
le concernent. 

Dans la quatrième circonstance, lorsque le directeur est 
lui-même propriétaire de l'immeuble et traite avec les fon- 
dateurs, il est clair qu'il y a avantage à maintenir l'unité 
de direction. Les clauses du traité seront alors très-faciles à 
régler, mais ce ne sera la qu'une rare exception. Il faut en 
tenir compte toutefois, si l'on veut grouper autour d'un 
service public tous les concours qui peuvent le féconder. 

Les positions personnelles étant ainsi nettement déga- 
gées, recherchons quelles sont les conditions usuelles les 
plus favorables au fonctionnement et à la prospérité d'une 
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colonie d'éducation. En thèse générale, on doit adopter, en 
matière de service public aussi bien qu'en matière de bien- 
faisance, les combinaisons qui offrent à la fois le plus d'é- 
conomie eu fait de premier établissement et d'installation, 
et le plus d'avantages en vue du but spécial qu'on veut at- 
tendre. C'est un principe fondamental auquel les colonies 
ne sauraient se soustraire, en raison de leur double carac- 
tère d'institution publique et d'institution charitable. 

La première combinaison qui s'offre à l'esprit, c'est l'ac- 
quisition de l'immeuble. Par là, en effet, ou évite toute 
espèce d'embarras; on peut faire chez soi ce qu'où veut, 
sans avoir à craindre aucune opposilion extérieure. Mais 
l'immobilisation d'un capital considérable n'est pas tou- 
jours à la portée des fondateurs, même les plus hab/Ies. Ce 
n'est donc la qu'un mode exceptionnel, qui ne peut servir 
de point de départ absolu. A l'acquisition nous préférons de 
beaucoup, on le comprend, la donation pure et simple, 
lorsqu'elle est régulière et ne peut donner lieu a aucune 
compétition d'hérédité, et encore la concession, soit perpé- 
tuelle, soit même temporaire, lorsqu'elle n'est soumise à 
aucune clause trop onéreuse. 

Puis viennent les subdivisions : Les fondateurs peuvent 
acquérir l'immeuble entier, ou n'acquérirque les bâtiments 
et dépendum-es; les concessions peuvent être plus ou moins 
étendues ou partielles, elles peuvent comprendre le do- 
maine entier ou simplement les bâtiments; les donations 
peuvent affecter les mêmes caractères. Puis viennent les 
nuances : Le propriétaire de l'immeuble peut concéder 
gratuitement ie local et se réserver le travail; il peut 
loger les eufauts et ne leur imposer aucune condition de 
travail. Puis enfin viennent les divers modes d'exploi talion, 
et ici la question devient plus sérieuse. 

Il est clair que toutes les combinaisons qui précèdent 
ne sont bonnes qu'en raison des avantages particuliers 
que chacune peut offrir. 11 serait donc superflu de les dis- 
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enter d'avance, même pour les classer par ordre de préfé- 
rence. Toutes peuvent être acceptées sans difficulté on re- 
poQssées, selon que les circonstances sont plus ou moins 
favorables à l'éducation cl à l'utilisation des enfants comme 
à l'intérêt général des fondateurs, considérés comme per- 
sonnes civiles. Hais il n'en est pastout a fait ainsi des modes 
d'eipltatattoo ou plutôt d'administration rurale, si oa veut 
les dégager des conditions relatives au droit de propriété 
et les juger pour ce <^'ils valent en eux-mêmes. Nous vou- 
lons parler ici principalement du fermage et du métayage. 



II 




Commençons par examiner tune proposition incidente, 
qui a été formulée à diverses repriseset assez ardemment 
soutenue. ■ Pourquoi, nous disait un praticien expérimenté, 
tenez-vous tant au domaine rural? Je -comprends que, lors- 
nue les enfants ont grandi et qu'ils peuvent se suffire, vous 
veuilliez les utiliser, et qu'alors vous avez besoin de grands 
espaces de terre. Hais, en yue du premier Age, pourquoi 
astreindre les fondateurs de colonies à s'attribuer un grand 
domaine, qui devient une lourde ebarge pour eus et qui, 
dans certains cas, vous empêchera d'établir l'unité de di- 
rection? Je ne m'occupe pas ici des enfants devenus forts, 
nous verronsplos tard ; je ne m'occupe que des colonies de 
jeunes enfants qui ne peuvent se suffire et dont le travail 
«st improductif. Voici donc ce que je proposerais pour eu j : 
Ha colonie de jeunes enfants ee composerait d'une maison 
d'éducation avec ses dépendances, d'un enclos contenant 
des jardins, el d'un ebamp d'expérience. Au lien de les 
occuper aux travaux de grande culture, pour lesquels fis 
sont peu propres parleur âge et leur faiblesse, je ne les oc- 
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cuperais qu'à des travaux manuels, a des travaux de jardi- 
nage et aux menues cultures. Ils prendraient ainsi le goût 
des champs études travaux agricoles; et, quand, plus tard, 
ils se seraient Tortillés, à l'âge où leur travail est productif, 
je les ferais passer dans des établissements plus étendus, 
où ils apprendraient la grande culture. 

■ Réfléchissez a cette proposition. Elle offre un triple 
avantage : D'abord , elle vous débarrasse de la recherche 
d'un grand nombre de propriétés rurales, toujours difficiles 
à trouver ; en second lieu , elle facilite la direction des or- 
dres religieux, qui n'ont a craindre aucun contact avec les 
intérêts matériels, et, par conséquent, aucun conflit; en 
troisième lieu, en employant les enfants à des travaux ma- 
nuels de leur âge, vous retirez d'eux un véritable bénéfice, 
qui vous dédommagera un peu de vos avances. » 

Celte proposition est trop sérieuse pour ne pas être prise 
en considération ; mais elle est trop spécieuse pour être 
adoptée sans restriction. Quel est, en effet, le point de départ 
et quel est le butî Nous tenons infiniment à donner aux 
enfants assistés une éducation morale et religieuse; les 
principes, inculqués de bonne heure dans leurs cœurs, n'en 
sortiront plus, et s'y retrouveront lût ou tard au milieu des 
phases de leur existence, s'ils venaient à les oublier mo- 
mentanément.' Il est donc essentiel de faire des sacrifices, 
si besoin est, en faveur de cette éducation morale et reli- 
gieuse, d'ailleurs commune à tous les enfants et à toutes les 
classes. Mais cette éducation serait sans but et sans appli- 
cation sociale réelle, si elle se séparait de l'éducation spé- 
ciale, de l'utilisation par le travail, si, en d'autres termes, 
elle ne se combinait avec l'éducation agricole, qui est le 
but dominant de notre système. 

Nous pensons qu'on a eu jusqu'ici le tort de tourner trop 
tard les idées des enfants vers le travail agricole, et nous 
attribuons à cette faute l'insuccès d'un grand nombre d'ins- 
titutions rurales, fondées par la charité. Nous pensons que 
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l'agriculture, prise dans sou essence, s'apprend de deux 
manières : 1° Par Jes yeux et l'instinct, qui donnent le goût 
et l'amour des champs ; 2° par l'étude et le travail, qui don- 
nent l'instruction agricole. 11 résulte de ceci, selon nous, 
qu'on ne saurait commencer trop de bonne heure ce que 
nous appelons l'éducation agricole, si l'on veut former une 
classe d'hommes qui , plus lard, ne soit pas portée a déserter 
les champs. 

Maintenant, le travail manuel et le jardinage peuvent-ils 
seuls donner Je goût et l'amour des champs, et servir d'ins- 
truction élémentaire à des agriculteurs futurs? C'est une 
grave question. On serait tenté de répondre affirmative- 
ment, si l'on ne descendait pas au fond des choses, et si 
l'on s'en rapportait aux divers essais qui semblent avoir 
parfaitement réussi dans les environs de Londres, et qui 
créent ainsi un précèdent favorable. Les écoles d'horticul- 
ture de l'Angleterre forment en effet, dit-on, des fermiers, 
des régisseurs, des contre-maîtres et des valets de ferme. 
Les jeunes gens, enfants au début, font leur apprentissage 
dans des jardins d'une remarquable exiguïté. On nous a 
cité l'école de Baltersea, qui a 5 acres ou 2 hectares, et 
plusieurs antres encore moins étendues; l'école d'agriculture 
de Qualt, dans le Shropshire, n'a que a acres et demi. Le 
projet d'écoles publiques, présenté, il y a quelques années, 
par MM. 3ymon9 et Kay, ne demandait que 25 acres pour 
élever et occuper 300 ou 350 enfants. 

Malgré ces exemples, malgré ces autorités, nous persis- 
tons à croire que les travaux de jardinage diffèrent essen- 
tiellement des travaux des champs , et que des apprenti 
jardiniers ne feront pas toujours de bons cultivateurs. Ce 
sont, a nos yeux, deux ordres d'idées tout à fait différents. 
Le travail manuel, appliqué aux jardins, aux plantes et aux 
fleurs, est très-attrayant; il a quelque chose qui flatte l'œil 
et les habitudes enfantines; mais il s'écarte complètement, 
par la façon et par le but, des grands travaux des champs, 
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très-attrayants aussi quand on les connaît , quand on en 
apprécie l'utilité et, par conséquent, la grandeur, mais fati- 
gants à exécuter et sévères dans leurs formes extérieures. 
On ne saurai! repousser les Iravaui de jardinage d'une 
école de culture. Ce soit les plus lucratifs, et, lorsqu'on a à 
sa disposition des bras en grand nombre, comme cela a 
lieu dans une colonie, on doit compter beaucoup sur les 
menus travaux manuels, qui grossissent les ressources, et 
on doit les étendre de plus en plus. Mais, en ■économie 
bien enlcndue, on doit les intercaler arec les grandes cul- 
tures, les échelonner de manière qu'ils ne détournent pas 
des travaux réellement agricoles, de manière qu'ils servent 
de récréation et de délassement, ou les réserver, si Poa 
veut, aui aptitudes spéciales, dans le but avGué de for- 
mer des jardiniers. Dans aucun cas, selon nous, les tra- 
vaux manuels et horticoles ne doivent servir de base fon- 
dampvilale au travail agricole d'une colonie. Ce ne peut 
être qu'une application supplémentaire des forces, a moins 
que l'on ne déclare fia richement qu'on change de but el de 
forme, et qu'on fonde une colonie horticole on lieu d'une 
colonie agricole. 

Nous ne sommes pas non plus tout a fait d'accord avec 
l'auteur de la proposition sur la valeur du travail des en- 
fants. 11 pense que, jusqu'à douze ans, ils sont généralement 
impropres au travail productif , c'est-a-dire qu'ils ne font 
presque rien , et que leur emploi est en pure perte. Cela 
n'est pas vrai toujours , et nous avons défini un grand 
nombre de travaux spéciaux parfaitement à la porlée des 
enfauls, qui, dans les campagnes, les exécutent d'ordinaire, 
surtout ceux qui sont relatifs aux troupeaux. On n'a pas ou- 
blié que c'est la le but de nos prédilections agricoles. Nous 
avons reconnu, en outre, que, dans la plupart des industries 
rurales, les enfants pouvaient produire avant douze ans. 
Nous supposons , toutefois, qu'avant cet âge ils ont été jus- 
qu'ici improductifs dans les colonies. A quoi pouvons-nous 
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attribuer celle improductivité (le forces, réelles lorsqu'elles 
sont judicieusement employées, si ce n'est à l'ignorance, 
au défaut d'apprentissage et, par conséquent, au vice d'or- 
ganisation de l'éducation agricole, qui a toujours com- 
mencé trop tard. Commencez de bonne heure, dirons-nous, 
et les enfants produiront a vaut douze ans. Nous entendons 
par là que, les dépenses étant soldées par les pensions, leur 
travail se réalisera eu bénéfices pour l'exploitation. 

Telles sont les considérations qui nous ont empècliés d'ac- 
cepter comme principe général une proposition, qui, en elle- 
même, peut aplanir beaucoup île (lifliniltés pralines et qui 
présente, d'ailleurs, une grande simplicité d'application. 
Mais, si nous la repoussons comme principe, nous n'hé- 
sitons pas à l'adopter comme nue de nos combinaisons 
de fait, pouvant se prêter, dans tous les cas, aux exigences 
des ordres religieux les plus scrupuleux, et, dans quelques 
cas, se combiner avec les circonstances locales. Ce qui nous 
y a surtout déterminé, c'est que l'observation nous fournit 
un moyen pratique de parer en parlie au défaut d'appren- 
tissage local des travaux de grande culture , que nous 
voulons assurer avant tout. 

En supposant, nous sommes-nous dit, qu'une colonie 
agricole soit réduite aux minimes proportions d'une école 
île jardinage, avec un rlumip d'expérience pour 1rs menus 
travaux agricoles, rien ne s'oppose à ce que les enfants, di- 
visés en escouades et sous la conduite de contre- m al très 
spéciaux, soient envoyés sur les propriétés voisines, de 
manière à s'initier, par In vue et la réflexion, aux travaux 
agricoles de leur compétence, et de manière a en accomplir 
quelques-uns , des plus faciles, en vue do leur bénéfice. 
Il est probable que ce mode d'envoi n'offrira pas les 
mômes bénéfices qu'ourait présentés une exploitation di- 
recte, Mais, en choisissant bien les propriétés, la nature des 
travaux et les époques, ce mode pent servir, à un cer- 
tain degré, de correctif auxmconvénients delà proposition. 
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Nous ne nous déguisons pas cependant que ce déplace- 
ment, s'il était trop répété et s'il entraînait les enfants trop 
loin, nuirait à leur instruction et au bon ordre de la colo- 
nie. Il romprait inévitablement l'harmonie des services et 
des résultats, qui ne saurait être produite que par la 
régularité des exercices et des travaux. C'est précisément 
le reproche qui a été adressé par les praticiens au système 
proposé, il y a quelques années, par M. Duclézieux, le fon- 
dateur de Saint-Ylan. Sans doute, il est très -séduisant 
de se dire que l'éducation des enfants sera réduite à ses 
propres dépenses, et que tout ce qui constitue le travail ex- 
térieur, ou, en d'autres termes, l'expérimentation, demeu- 
rant en dehors des prévisions de la colonie, devient à coup 
sûr un élément de profit, élément qu'on choisit et qu'on gou- 
verne à son gré. Mais cette liberté de choix et cette irres- 
ponsabilité de travail ont leur revers de médaille ; et nous 
sommes persuadé qu'en tenant compte des exigences des 
propriétaires, de la difficulté de s'entendre avec eux, des 
mécontentements inévitables qui résulteront d'un travail 
mal exécuté, et en ajoutant aux dangers que nous avons 
signalés ces causes nouvelles d'insuccès, ce mode de cul- 
ture nomade présentera, en somme, moins de garanties 
sérieuses qu'une culture sédentaire, quel que puisse être 
son prix de revient 

Nous serions plus porté à considérer ces pérégrinations 
périodiques on par escouades comme des éléments de com- 
paraison, et a les adopter simultanément et parallèlement 
avec le travail sédentaire. Alors, ce ne serait plus un 
système général, mais une série prévue et autorisée de 
cours extérieurs. En résumé, nous le répétons, nous ne re- 
poussons pas systématiquement le mode des pérégrinations; 
mais nous ne l'admettons qu'autant que les circonstances 
seront excessivement favorables et tes conditions bien 
précisées, qu'autant que l'éducation agricole sera parfaite- 
ment assurée par l'ensemble des moyens adoptés. 
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Lorsque les fondateurs ne possèdent pas l'immeuble, le 
premier mode de jouissance ou d'exploitation qui se pré- 
sente, d'après les idées reçues, est le mode de fermage. II 
est certain qu'en principe le fermage offre de très-grands 
avantages, et qu'un fermier intelligent, qui opère à long 
terme et dans des circonstances équilablement prévues, 
peut facilement s'enrichir. On en a des milliers d'exemples, 
en Angleterre surtout, où le mode de fermage est univer- 
sellement adopté comme base des exploitations rurales, et 
où la condition de fermier est devenue, par la faveur de l'o- 
pinion publique et l'influence de fait qui s'y rattache, une 
position sociale recherchée. 

Le mode de fermage est relativement peu usité on France, 
bien qu'il soit assez général dans les départements du 
Nord. Au delà de la Loire, et surtout en s'avançant vers le 
Midi, il devient assez rare; il y a même des départements 
où il est à peu près inconnu, où du moins il s'exerce sur 
une si petite échelle qu'il passe inaperçu. On peut en donner 
plusieurs raisons d'ordre différent : La division incessante 
des héritages, d'où natt l'impossibilité de s'attribuer des bé- 
néfices sur des terres morcelées; —la pénurie de ressources 
préalables, qui repousse la confiance des propriétaires et 
empêche les fermiers de réunir tous les éléments d'une ex- 
ploitation lucrative; — la mauvaise direction des institu- 
tions de crédit, qui porte les capitaux vers les opérations 
promptement réalisables, bien que peu sûres, et en prive 
les exploitations rurales, où, tout en s'immobilisent un peu 
plus longtemps, ils trouvent une sécurité complète;— la ré- 
pugnance que les propriétaires et les fermiers eui- mêmes 
éprouvent généralement à s'engager pour de longues pé- 
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riodcs, soit qu'ils se défient les uns des autres, soil que les 
clauses du fermage ne soient pas assez définies et assez 
avantageuses pour promettre aux uns des bénéfices suf- 
fisants, aux autres un rendement assez élevé; d'où résulte 
que le fermier, se considérant toujours comme un étran- 
ger, ne songe pas aux améliorations foncières ; — l'inin- 
telligente répulsion des propriétaires contre toute clause 
tendant à intéresser le fermier aux améliora lions qu'il entre- 
prend et à lui. donner, le cas échéant et après une longue 
période, une part convenue d'avance et librement débattue 
de la plus-value du domaine, soit en terre, soit en argent, 
mesure jusle et féconde que les espriis médiocres ou mal- 
intentionnés ont prétendu confondre avec les mauvaises doc- 
trines du socialisme ; — enfin, l'absence complète de l'édu- 
cation rurale ou plutôt du sens pratique agricole, qui est an 
des vices les plus caractéristiques delà civilisation modem*. 

Toujours est-il que Je fermage, pris dans son essence 
propre, est un mode équitable, intelligent, fécond, d'exploi- 
tation rurale. Le propriétaire, qui ne sait pas ou ne veut 
pas faire valoir son domaine, se substitue, pour un temps 
déterminé et dans des conditions stipulées, un fermier res- 
ponsable, qui le ilébarrasse de tout souci et lui paye régu- 
lièrement, â époques fixes et convenues, la rente du solqui 
lui est confié- Le fermier, qui ne possède pas lesol,mafcqui 
se sent des aptitudes spéciales et a le bon vouloir, prend à 
bail la terre d'aulrui, s'en attribue ainsi la libre jouissance, 
dans une mesure et des conditions qu'il débat et accepte, 
la cultive comme il l'entend, acquitte ses charges, et, après 
s'être nourri et entretenu, lui et sa famille, trouve encore 
le moyeu, s'il sait opérer, de mettre de côté des épargnes, 
qui. en s'accumulent,, assurent son bieu-eire a venir et 
L'enrichissent même eu ceïlaia cas. En saine doctrine, le 
prix du fermas* devient ainsi la lepréseotatLon, aussi exacte 
que possible, de la rente du sol, due au propriétaire, et de 
la rémunérauen du travail, due an feruoier. 
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Il est évident que les conditions pratiques da fermage 
ne sont pas identiques partout. Lorsque le propriétaire, 
qui possède et livre le sol , fournit en sus le bétail et 
les instrurhents, et, qui plus est, fait des avances de fonds 
peur les besoins courants de l'exploitation,, ce qui peut 
avoir lieu , le prix du fermage doit s'en ressentir néces- 
sairement et prendre une proportion plus élevée, puis- 
qu'alors il fait face a des éléments nouveaux et représente 
autre chose que la rente seule du sol. Lorsqu'au contraire 
le fermier fait tous les apports et ne demande rien au 
propriétaire du domaine, le prix du fermage doit arriver 
à ses plus minimes proportions. Tout cela est logique. 

Il arrive encore que le prix de fermage n'est pas le 
même pour toutes les années de la période, et que , mo- 
déré au début, sous le prétexte de faciliter le travail du 
fermier, il s'accroisse progressivement de manière à at- 
teindre son maximum après un intervalle prévu. Cette pro- 
gression peut ne pas blesser foncièrement l'équité, si elle 
est bien combinée el basée sur les probabilités du rende- 
ment futur; mais no*is ne l'approuvons qu'à demi, parce 
qu'elle tend à neutraliser le zèle du fermier et qu'elle 
s'oppose, par sa forme même, au développement succes- 
sif des améliorations foncières. C'est, au fond, un moyen 
tout trouvé de retourner en faveur du propriétaire ta ques- 
tion de plus-value, qu'on craint tant de résoudre en faveur 
du fermier; mais, ki la logique fait défaut, sans que l'équité 
soit certaine d'y trouver son compte. 

Rien ne parait plus facile, au premier aperçu, que d'ap- 
pliquer aux colonies d'éducation, en ce qui concerne l'ex- 
ploitation rurale, le mode de fermage, lorsque l'immeuble 
n'appartient pas, aux fondateurs. Ils n'ont qu'à s'entendre 
avec le propriétaire pour les prix et conditions, passer un 
bail de longue durée , renouvelable autant que possible de 
période en période, et y établir leur institution, eu délé- 
guant leurs droits et charges au directeur unique ou aux 
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deux directeurs de l'éducation et des cultures, si le mode 
de la double direction est adopté. Le directeur délégué re- 
présente ainsi le fermier, il n'a qu'à remplir les clauses du 
bail et payer les termes du fermage ; il demeure, ceci fait, 
complètement libre dans son action propre et accomplit 
sans entrave le programme qui lui est imposé, à l'aide des 
bénéfices résultant de sa gestion, accrus des subventions 
extérieures. Il peut même et i! doit sagement faire un re- 
virement, naturellement indiqué, en déléguant au proprié- 
taire tout ou partie des subventions qui lui sont acquises, à 
concurrence du prix de fermage, et alors il jouit pleinement 
de la totalité des revenus de l'exploitation, dont les produits 
sont consommés sur place ou réalisés, au mieux de ses in- 
térêts, en lemps opportun. Par là, il n'a plus à s'occuper de 
l'échéance des termes, et il demeure désormais à' l'abri des 
éventualités agricoles. 

Nous ne repoussons donc aucunement le mode de fer- 
mage, lorsqu'il est prudemment et intelligemment appli- 
qué, lorsqu'il est entouré de toutes les conditions qui le 
vivifient et lui ont attiré la faveur des praticiens dans lés 
usages ordinaires des exploitations rurales. Mais nous ne 
pouvons nous empêcher de signaler certains inconvé- 
nients qui sont de nature à ne pas le recommander comme 
un mode à adopter de préférence, lorsqu'on peut agir au- 
trement. 

En premier lieu, le fermage à long bail, et c'est le seul 
qu'on puisse accepter, a le désavantage d'immobiliser, pour 
une ou deux générations d'enfants, toute liberté d'action, 
toute faculté de déplacement, sans offrir en compensation 
les avantages de la possession pleine et entière. Une insti- 
tution d'éducation, peuplée d'enfants pauvres, ne vit pas 
normalement au jour le jour ; elle ne doit pas se traîner 
péniblement dans les ornières de la routine ; elle est, en 
réalité, une image du progrès agricole, et doit, en ce sens, 
le refléter à mesure qu'il se manifeste. L'institution fermière 
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se trouve donc placée dans cetteimpasse, ou de ne pas re- 
fléter le progrès et de limiter, par la, ses bénéfices, ou d'a- 
méliorer le sol à ses propres dépens et au profit du pro- 
priétaire, qui ne lui en tiendra aucun compte. C'est en vain 
qu'on dira que ces améliorations se traduiront en accrois- 
sement de bénéfices annuels ; ce n'est pas immédiatement 
que les améliorations sont sensibles, ce n'est qu'après un 
certain nombre d'années que l'on peut rentrer dans ses dé- 
boursés, quand on y rentre. L'institution n'a pas, d'ailleurs, 
le droit moral d'immobiliser des ressources charitables, 
dont le fonds peut être perdu pour elle en cas d'insuccès 
ou faute de temps. Ce n'est que dans un domaine et sur un 
sol possédés qu'une institution d'ordre public et charitable 
peut Cire autorisée logiquement à tenter des expérimenta- 
tions et à immobiliser, au profit de l'éducation des enfants, 
les capitaux libres dont elle dispose. 

En second lieu, l'éducation agricole se compose, dans 
son ensemble, d'une série d'expérimentations enchaînées 
l'une à l'autre, d'opérations comparatives, de combinai- 
sons plus ou moins heureuses, qui, en fin de compte, peu- 
vent porter atteinte à la fertilité présente du sol et, par 
conséquent, à sa valeur vénale, tout en assurant l'instruction 
et l'avenir des enfants. Les intérêts du propriétaire , qui 
peuvent être appelés à en souffrir, se trouvent donc, le cas 
échéant, en opposition avec les intérêts bien compris de 
l'institution. Il est très-possibie qu'un propriétaire, se pla- 
çant au point de vue charitable, autorise d'une manière 
générale toutes ces expérimentations, combinaisons e( opé- 
rations, sans se préoccuper autrement de leur effet sur la 
fertilité et la valeur du sol; mais alors il n'agira plus comme 
propriétaire conservateur de son héritage , ce sera un 
des fondateurs, un des prolecteurs de l'œuvre. Que si le 
propriétaire, jaloux, de maintenir intégrale la valeur de son 
domaine, et cela aura lieu dans la majorité des cas, met 
obstacle à toute tentative hasardeuse ; qu'il aille jusqu'à 
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spécifier la rotalion des cultures et déterminer l'assole- 
ment, ou qu'il se borne simplement à prohiber toute cul- 
ture épuisante, alors le système d'éducation , qui doit Être 
entier, est battu eu brèche, et de nombreux conflits peuvent 
en résulter. 

■Nous ne pousserons pas plus loin celte élude sur lo fer- 
mage, considéré connue mode d'exploitation appliqué aux 
colonies d'éducation. Ce que nous venons de dire suffit 
pour prémunir les fondateurs trop aélés contre les facilités 
locales ijui pourraient les tenter. En principe, le fermage 
est uu mode acceptable, et il doit être admis, bien qu'il 
offre moins de garanties de succès et surtout moins de sta- 
bilité que la possession pleine. Mais, en fait, le mode de 
fermage, quaud il sert de base au fonctionnement rural 
d'une institution d'éducation, doit être justifié par une sé- 
rie de conditions préservatrices et de danses maléridïes 
bien définies, qui assurent, pour de longues périodes, toute 
liberté d'action et toute réalisation de bénéfices. Hors de 
là, le fermage offrirait, comme mode, plus d'inconvénients 
que d'avantages. 



IV 




En principe, le métayage nous parait bien préférable au 
fermage, lorsque les fondateurs ne possèdent pas le do- 
maine, comme mode d'exploitation appliqué aux cotantes 
d'éducation. Qu'est-ce, en effet, que le métayage, et quelle 
idée réalise-t-il ? Le voici: Un cultivateur dans la vigueur 
de l'âge, plein d'intelligence et de volonté, entouré d'une 
famille qui décuple sa force, cherche du travail; il n'a pas 
de terre, ù peine une parcelle insuffisante pour l'occuper et 
le nourrir, lui et les siens; il n'a pas d'abri, a peine une 
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chaumière ; il n'a ni avances pour se faire fermier, ni crédit, 
ni bétail, ni instruments de culture. Auprès de lui se trouve 
un propriétaire foncier, qui, sans faire valoir directement 
son domaine, désire garder la haute direction de ses cul- 
tures, surveiller lai-même les améliorations et, conséquem- 
mcnt, ne cherche pas, ne veut pas de fermier ; ce proprié- 
taire a des avances, un troupeau de travail et de rente, des 
instruments de toute sorte, des bâtiments d'exploitation, 
en un mot, tout ce qui manque au cultivateur, son voisin. 
Évidemment ces deux hommes doivent finir par s'entendre, 
et ils s'entendent eu effet. L'un fournit le domaine ettous 
les éléments de culture et d'exploitation, l'autre fournit son 
travail et celui de sa famille. 

Quels doivent être, quels sont, dans cette double position, 
les termes du contrat! lis sont simples; l'expérience des 
siècles et la tradition les ont, en quelque sorte, stéréotypés 
dans les mœurs de nos campagnes. Les deux apports s'é- 
quilibrent, le partage est égal, chacun emporte la moitié 
des produits, sauf les semences, qui restent à la terre. Voila 
le métayage dans sa plus simple expression. S'il y a beau- 
coup, le propriétaire et le métayer ont beaucoup; s'il y a 
peu, ils ont peu ; mais nul ne ruine l'autre, nul ne se nour- 
rit aux dépens de l'autre. Ils ne relèvent tous les deux 
que des circonstances surhumaines, et ils ne peuvent s'en 
prendre ni à la terre, qui a été travaillée, ni aux éléments 
de culture, qui n'ont pas fait défaut Considéré dans son 
essence, le métayage est l'association la plus rationnelle 
de la propriété et du travail ; c'est le principe de la mutua- 
lité appliqué à la t«rre. 

Le métayage est ainsi a la portée des plus pauvres, pourvu 
qu'ils soient honnêtes et laborieux; il est à la convenance 
des cultivateurs aisés, qui craignent d'assumer la respon- 
sabilité d'un prix de fermage fixe et toujours exigible; il est 
a l'avantage des propriétaires, qui aiment à surveiller ou 
diriger indirectement les travaux de leurs domaines, sans 
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avoir le souci el le tracas des gestions personnelles. C'est, 
en un mot, un mode d'exploitation paternel, équitable et 
logique, qui peut ne pas être adopte et propagé, mais qui 
mérite l'approbation de tous ceux qui se rendent un compte 
exact du travail des ebainps el de la position que les légis- 
lations modernes ont faite aux populations rurales. 

Que manque-t-il donc au métayage, tel qu'il se pratique, 
et que lui reproenc-t-on 7 On dit d'abord que les mélayers 
n'ont aucune avance, el que souvent il faut les nourrir 
pendant la première année. Ce reproebe peul être fondé; 
mais il nous semble que, si le cultivateur qui se présente 
n'a pas assez d'avances pour devenir métayer, il a bien 
moins de chances d'être accepté comme fermier, la respon- 
sabilité étant plus grande encore dans ce dernier cas ; il ne 
lui resle donc d'autre perspective que de demeurer jour- 
nalier ou de végéter dans sa parcelle. Mous ne voyons pas 
bien ce que les propriétaires peuvent gagner à le repousser, 
lorsqu'ils ne veulent pas gérer directement, dans les pays, 
encore si nombreux, où la classe des fermiers n'cxisle pas 
el ne peut exister. 

OiulilensuiLc que, les mélayers n'offrant aucune garantie, 
on ne peul passer avec eux des baux a long terme, d'où il 
résulte que les baux sont annuels. A chaque Noël, à chaque 
Sainl Jean d'été dans d'autres pays, le métayer peul quitter 
son domaine cl aller ailleurs, le propriétaire peut le ren- 
voyer et eu prendre un autre. On conçoit sans peine combien 
celte faculté réciproque, combien celte facilité de change- 
ment, surexcitée par la spéculation et les rivalités locales, 
est préjudiciable aux intérêts de l'exploitation et aux amé- 
liorations foncières, préjudiciable au travail et à la pro- 
duction. Elle offre un autre inconvénient dans l'ordre moral, 
en faisant que le propriétaire n'accorde d'ordinaire aucune 
confiance a un homme qui peut le quitter à chaque instant 
et De forme à son endroit aucun projet de longue haleine; 
en faisant, d'un aulre coté, que le métayer ne s'attache en 
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aucune façon au possesseur du sol, qui est libre de le ren- 
voyer selon son bon plaisir, d'une récolte à l'autre. 

On dit encore que la classe des métayers est générale- 
ment inintelligente et routinière, et qu'il est presque im- 
possible , tant leurs résistances se montrent invincibles , 
d'introduire par eux les méthodes perfectionnées et les as- 
solements lucratifs dans l'exploitation des domaines. Ce 
dernier reproche, souvent fondé, s'adresse à la classe en- 
tière des cultivateurs, et tient précisément à l'absence de 
l'éducation agricole, dont nous nous plaignons si vivement. 
Les métayers peuvcnt,-dans l'état actuel, être jusqu'à cer- 
tain point un obstacle au progrès cultural, mais il serait 
injuste de faire peser exclusivement sur eux le reproche 
de routine et d'entêtement. 

En résumé, ce sont les métryers qui sont mauvais, nous 
l'accordons , ce n'est pas le métayage ; l'institution est 
bonne, on en use mal. 11 n'y a qu'à remonter au principe 
pour en corriger les vices ou plutôt pour remédier aux in- 
convénients que nous venons de signaler. Donnez l'éduca- 
tion agricole aux classes pauvres, répéterons-nous ici , 
donnez-la dans sa plénitude, c'est-à-dire en développant 
les sentiments moraux en même temps que les aptitudes 
spéciales, et vous formerez une classe d'hommes intelli- 
gente, docile et ouverte au progrès ; et, alors, ces hommes 
vous inspireront assez de confiance pour prendre avec eux 
des engagements à longs termes, assez de confiance pour 
vous (1er à leur honnêteté et à leur amour du travail, pour 
leur faire des avances sans aucun scrupule. Alors.vous aurez 
réellement des métayers, et le métayage restera ce qu'il 
doit être, ce qu'il est au fond ; « Un mode d'exploitation 
mathématique, » tant il offre de netteté et d'équité. 

On comprendra sans peine combien le métayage peut 
s'appliquer aisément aux colonies d'éducation, lorsque les 
fondateurs, ne possédant pas le domaine, reculeront de- 
vant la responsabilité d'nn engagement fixe et d'un prix de 
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fermage, souvent difficile a réaliser à point nommé, même 
avec l'aide Je subventions extérieures. Le bail pouvant 
être rédigé dans un sens Ires-large et de manière a laisser 
toute liberté pour la rotation des assolements, la colonie 
n'a rien à craindre des exigences du propriétaire. La rente 
se payant en nature et tous les produits se partageant, 
soit par moitié, soit dans une proportion déterminée, la 
colonie n'a pas autrement a se préoccuper du payement 
des redevances qui lui incombent ; elle donne ce qu'il y a. 
D'un autre coté, le propriétaire rencontre dans la colonie, 
personnifiée dans son directeur, un métayer- modèle, hon- 
nête, laborieux, intelligent, muni d'instruments de travail, 
de bras et d'avances; il est sûr que son domaine sera bien 
cultivé et produira le plus possible, il est sûr qu'il aura une 
rente élevée et qu'il ne sera frustré en rien de la part qui 
lui revient. Il y aura ainsi intérêt mutuel a traiter. 

Il n'est pas hors de propos d'appuyer ici, par un exem- 
ple pratique qui nous est signalé, nos préférences pour le 
mode de métayage. Cet exemple qui, dans tous les cas, 
mérite d'être connu, pourra servir de base , s'il y a lieu, à 
des traités ultérieurs. 

L'n propriétaire riche et intelligent de l'une de nos provinces 
de l'ouest (1) a fondé sur l'un de ses domaines une colonie 
agricole, ou plutôt a transporté dans sou domaine une cc- 
lonîe déjà fondée dans le voisinage. Le directeur, apparte- 
nant à un ordre religieux spécial et local, n'écoulant que 
son zèle et ne se préoccupant guère de l'avenir, comme 
tout homme convaincu, voulait absolumant alîermer à prix 
fixe et proposait un chiffre très-acceptable. Le propriétaire, 
désireux avant tout d'assurer le succès de l'éducation des 
enfants, a résisté aux offres du directeur, et a voulu courir 
les mêmes risques que la colonie. Il a doue adopté le mode 
de métayage et, considérant la colonie comme un métayer 



( l) H. le marquis 11. de Unnipime, Charente-Intérieure. 



— 327 - 

ordinaire.ila passé un bail de douze années. Nous estimons 
que ce propriétaire a fait acte de bienfaisance éclairée et 
acte de bonne administration agricole. 

Dans les habitudes du métayage, toutes les premières 
dépenses sont aux frais du propriétaire, qui fait en outre 
les avances du cheptel mort et vif. La colonie s'établit dono 
sans frais au point de vue agricole. Elle ne peut s'endetter 
par le fait de son installation, puisque les frais de premier 
établissement, personnels aux enfants, sont assurés, dans 
notre système du moins, avant que la colonie ne fonctionne. 
Quant à la dépense des enfants, cite est soldée par le prii 
de la pension ; et les revenus en nature du domaine, en les 
supposant faibles, doivent nécessairement dépusserles frais 
de culture ; le surplus dévient un bénéfice certain pour la 
colonie, qui n'a aucune redevance a payer, mais seulement 
la moitié des produits à rendre. Enfin, il y. a unité de direc- 
tion, sans autre responsabilité que l'exécution des clauses 
générales qui régissent le métayage, et sans autre souci que 
de partager honnêtement les produits naturels de l'exploi- 
ta tioa L'action du propriétaire se borne à la surveillance. 

Le métayugeest un excellent mode de culture, lorsque le 
métayer est intelligent et honnête, et que les conditions <la 
sou bail l'attachent au sol. Dans le cas que nous citons, 
toutes ces circonstances existent, et il en résultera en peu 
d'années une plus-value du sol, qui payera largement le pro- 
priétaire des sacrifices qu'il aura faits, s'il en fait réellement, 
mais qui, dans tous les cas, augmentera annuellement le 
revenu, dont le propriétaire perçoit la moitié. Celle aug- 
mentation du revenu annuel no peut faire un doute. Les 
enfants, en grandissant, en demeurant sur le même sol, le 
fouilleront, le féconderont, le soumettront aux cultures lu- 
cratives qu'on ne peut entreprendre d'ordinaire faute de 
bras, et, hectare ponrhectare, nous ne craindrions pas d'af- 
iiroter que le domaine produira incomparablement plus 
que la plupart des domaines avoisinants. C'est donc aveu 
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raison que nous avons dit que le propriétaire avait fait a La 
fois un acte de bienfaisance éclairée et un acte de bonne 
administration. 

Nous ne savons jusqu'à quel point le métayage sera ac- 
cepté comme mode normal d'exploitation par les fonda- 
teurs de colonies d'éducation. Ce que nous pouvons dire, 
c'est que, dans la pratique, il peut aplanir bien des difficul- 
tés ; c'est que les colonies présentent au plus haut degré les - 
conditions de succès et de stabilité que nous demandons 
pour le métayer-type ; c'est entin que, partout où il sera 
appliqué, il réalisera, par le seul fait tlu fonctionnement 
des colonies, fuu des modes d'exploitation les plus sin- 
cères et les plus moraux que nous connaissions, sans en- 
courir aucun des reproches que nous venons de formuler. 



Mous faisons ici.comme cela existe d'ailleurs dans la pra- 
tique, une différence entre le métayage et le colonage par- 
tiaire. Le métayage se constitue essentiellement par le par- 
tage égal des fruits; le colonage partiaire sous-entend plus 
particulièrement le partage a proportions convenues. Le 
métayage convient aux domaines d'une certaine étendue, 
comprenant diverses cultures et alimentant des troupeaux ; 
le colonage partiaire s'applique généralement aux parcelles 
dispersées ça et là ou à des cultures spéciales, aux vignes 
par exemple. Ces dissemblances de fait pouvant influer, 
dans certains cas, sur la fondation des colonies d'éducation, 
nous devons les faire ressortir autant que possible. 

Dans la constitution théorique du métayage, le métayer 
doit tout son temps et tout son travail à l'exploitation du 
domaine dont il s'est chargé. Il n'est plus l'homme du pro- 
priétaire, la loi et les mœurs ne le permettent plus ; il n'est 
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plus même l'homme de la terre, comme sous le régime 
féodal, en ce sens qu'il n'est plus attaché inaliénablement 
au sol qu'il cultive. Mats il est l'homme d'un contrat, libre- 
ment consenti, qui l'oblige devant la loi, devant la coutume, 
devant sa conscience; il est l'exécuteur responsable de 
toutes les clauses écrites, île tous les usages en vigueur, de 
toutes les conditions naturelles qui ont pour but la conser- 
vation intacte de l'héritage qui lui est confié, son maintien 
en état de culture et de fertilité, el son amélioration progres- 
sive. Pendant qu'il est lié par son contrat, il subit le con- 
trôle du propriétaire en matière de travail, d'exploitation et 
de conduite personnelle; le contrôle s'étend jusque sur sa 
famille et ses agents. Hors les plaintes et poursuites légales, 
qui ne peuvent atteindre que les délits et les inobservations 
du contrat, le propriétaire n'a pas d'autre moyen d'aclion 
que le contrôle et la haute direction, si aucune convention 
particulière ne l'en a dessaisi. 

Dans le colonage partiaire, rien de semblable. Le colon 
ne doit au propriélaire qui l'occupe, a la terre qu'il cultive, 
que le temps déterminé par le contrat ou la convention 
verbale, que le travail fixé, soit un certain nombre de jours 
par semaine, par mois ou par année, soit une certaine na- 
ture de travail, à des époques plus ou moins rapprochées, 
plus ou moins facultatives. Hors de la, le colon est libre de 
son temps et de son travail, libre de sa conduite; le con- 
trôle s'arrête hors des limites de la terre et du travail, pour 
lesquels il s'est engagé. 

Ce n'est pas tout. Le métayer n'a à fournir que les instru- 
ments de culture ; le bétail appartient au propriétaire, il 
n'en a que l'usufruit. Le colon, au contraire, fournit géné- 
ralement instruments et bétail. Le propriétaire n'a pas à se 
préoccuper de savoir comment s'est accompli le travail; 
pourvu que le travail soit bien [ait et livré en temps voulu, 
il n'a rien à dire. La raison en est simple : Les pièces dé- 
tachées, qui sont soumises au colonage partiaire, ne sont ni 
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en assez grand nombre, ni assez groupées pour constituer 
ce qu'on appelle un domaine. Elles restent, pour la plupart, 
indépendantes l'une de l'autre, et chacune à son colon, c'est- 
à-dire qu'elle est confiée au cultivateur le plus voisin ou te 
plus accommodant C'est un mode d'exploitation Ires-logique 
cl très-utile au* propriétaires de parcelles, qui ne sont pas 
en mesure de cultiver par leurs mains et qui n'ont pas de 
bélaiL Ils s'entendent ovec les petits cultivateurs, qui ont 
du temps de reste, qui ont une exploitation restreinte, et 
qui sont bien aises d'accroître leurs revenus, tout en res- 
tant cher, eux et en cultivant, a leurs moments perdus, 
l'héritage d 'autrui. 

Le colonage par Lia ire, beaucoup plus facultatif dans ses 
conditions que le métayage, n'a pas, comme ce dernier, 
des règles précises ou îles usages traditionnels , qui ont 
presque force do loi, tant on les respecte et tant ou les ob- 
serve. La facilité plus ou moins grande du travail, l'eloigue- 
ment ou la proximité des parcelles, la nature des cultures, 
la rareté ou l'abondance des bras et une infinité d'autres 
circonstances locales, influent nécessairement sur les con- 
ventions, soit d'année en année, soit de période eu période, 
suivant qu'elles sont annuelles ou périodiques. 

Constitué comme nous venons de le dire, le colonage 
parliaire ne saurait se prêter fructueusement à la fondation 
d'une colonie d'éducation, s'il devait eu être la base exclu- 
sive. Les quelques précédents qu'on nous a signalés, et, 
dont les résultats pratiques ne nous sont point connus, 
d'ailleurs, ne sauraient même, en cas de succès local, modi- 
fier beaucoup notre opinion. Si les pièces détachées, en 
supposant qu'on puisse en trouver toujours uu nombre suf- 
fisant, offrent, par la variété des cultures ou les dissem- 
blances du sol, un élément d'instruction qui a sa valeur, 
leur division même, la dislance qui les sépare, les voisi- 
nages et rapports forcés qu'elles créent, présentent les plus 
graves inconvénients, au point de vue de la conduite et de 
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la surveillance des jeunes travailleurs, au point de vue 
surtout de l'unité de plan et de l'excellence de l'édu- 
cation. 

Toutefois, nous ne saurions repousser le colonage par- 
tiaire, pas plus que tout autre mode d'exploitation, lorsqu'il 
se présentera dans des conditions de succès assuré; 
comme, par exemple, lorsqu'on se sera -décidé a fonder une 
colonie d'éducation dans les environs d'une grande ville, 
en lui donnant pour base première une école de jardinage, 
c'est-à-dire en adoptant la combinaison dont nous avons 
parlé plus liant, et qui réassit si bien, dit-on, en Angleterre. 
Il est certain que, la proximité d'une grande ville étant 
donnée comme première condition, les doinaiues constitués 
y seront plus rares qu'ailleurs, plus chers à acquérir ou à 
affermer ; et que, d'un autre coté, les parcelles y seront plus 
abondantes, les cultures plus variées, et, partant, le colo- 
nage partiaire plus facile à établir. Tout le succès dépendra 
alors des conditions acceptées ou imposées. 

Il serait impossible de fixer d'avance une proportion ré- 
gulière et normale pour le partage des fruits. La proportion 
dépend, comme on le sait, de la nature du produit et delà 
facilité du travail, ou encore de la fécondité du sol et des 
débouchés offerts par la consommation locale ou par l'ex- 
portation. Dans quelques localités et pour quelques pro- 
duits, la récolte se partage en deux parts égales, comme 
dans le métayage; dans certains cas, le propriétaire em- 
porte les trois cinquièmes, et dans d'autres, au contraire, 
c'est le colon; ailleurs, le colon n'a droit qu'au tiers et 
même au quart de la récolte. 11 faut remarquer que la tota- 
lité des impôts reste ici à la charge du propriétaire, tandis 
que, dans le métayage, le métayer en supporte une part Kn 
un mot, dans l'organisation pratique du colonage partiaire, 
les conventions font la loi et les circonstances font les con- 
ventions. 




Il nous serait difficile de classer, par ordre de préférences, 
les divers modes de fondation matérielle que nous venons 
d'énumérer, tant les circonstances particulières peuvent 
influer sur les résultats et, par conséquent, sur les déci- 
sions. Au premier abord, la possession par donation sem- 
blerait devoir occuper le premier rang, liais, pour accepter 
une donation en semblable matière, il faut être apte à rece- 
voir et être autorisé; il faut que la donation soit de telle 
nature qu'elle échappe à toute compétition, que le titre soit 
inattaquable; et, d'ailleurs, les donations pures et simples, 
quelque fréquentes qu'on les suppose, ne seront jamais 
assez nombreuses pour constituer un système général, ap- 
plicable à tous les départements. — La possession par con- 
cession semblerait venir en seconde ligne. Mais une con- 
cession de terres, même en admettant qu'elle contienne des 
constructions, ne peut être admise, en vue de l'éducation 
des enfants pauvres, qu'autant qu'elle n'est soumise à au- 
cune redevance, si ce n'est a l'impôt, qu'autant qu'elle n'est 
pas grevée de charges obligatoires et onéreuses. La con- 
cession gratuite, qui pourrait tenter des esprits irréfléchis, 
n'offre pas, par elle-même, assez de sécurité et d'avantages, 
si les terres sont infertiles, si le travail doit être coûteux. 
Nous laissons ici de côté les dangers du défrichement, dont 
nous avons parlé déjà, et il faut ajouter que tous les dé- 
partements ne contiennent pas des terres concédables. — 
La possession par acquisition ne vient logiquement qu'en 
troisième ligne, par la raison qu'après avoir acquis il faut 
payer, et que, pour payer, il faut avoir les fonds dispo- 
nibles, condition rare en fait d'œuvre charitable, et d'autant 
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plus difficile à remplir que le capital d'acquisition doit s'ac- 
croitre du capital de construction, d'appropriation et d'a- 
ménagement, ce qui complique encore la mise en œuvre. 

Si nous passons aux modes d'exploitation agricole, nous 
serons tout aussi embarrassé pour classer nos préfé- 
rences. Si la libre jouissance d'un domaine rural, accordée 
pour une période plus ou moins longue et dégagée de toute 
charge, nous séduit, nous ferons remarquer que c'est là un 
mode d'exploitation fort rare à réaliser; qu'il se confond, 
pour ainsi dire , par la nature même du bienfait , avec la 
donation, et que nous ne saurions asseoir un système gé- 
néral sur une base pareille.— Le métayage a, comme forme, 
toutes nos sympathies, c'est un mode rationnel eL équitable. 
Mais le métayage n'est pas usité partout, il est inconnu 
dans uu grand nombre de départements; et il serait difficile 
bien souvent de décider les propriétaires à partager les 
chances du travail et des revenus naturels d'une colonie 
d'enfants , quelque confiance que puisse inspirer la direc- 
tion. Le métayage peut donc ctre un mode excellent d'ap- 
plication , là où il sera accepté ; mais ce n'est pas non plus 
un mode universel. — Le fermage a l'avantage de déter- 
miner, d'une manière positive, le prix à recevoir parle 
propriétaire et, conséquemment, le prii à payer par la co- 
lonie ; mais il a l'inconvénient de ne pas tenir compte, en 
raison de sa fixité, des circonstances naturelles et impré- 
vues, qui peuvent mettre la colonie dans l'impossibilité de 
continuer son œuvre. Le fermage ne doit donc pas être 
écarté, quand le prix est modéré et quand la colonie pos- 
sède des ressources extérieures, qu'elle peut déléguer; mais 
il ne sera pas admis partout, et il effrayera les esprits 
timides, — Quant au colouage partiaire, quant aux travaux 
a forfait, ce ne sont que des demi-moyens, réalisables dans 
certains cas, mais ne répondant qu'indirectement aux né- 
cessités de l'éducation agricole, but exclusif des colonies. 

En résumé, et c'est là notre conclusion , tout mode de 
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fondation peut convenir, tout mode d'exploitation peut être 
fructueux. On peut même admettre, si l'on y tient, ane 
classification théorique et y recourir, lorsqu'il y a égalité 
de conditions et de chances favorables. Mais, dans la géné- 
ralité des cas, il faut asseoir la fondation selon les volontés 
qui se manifestent et les occasions qui se présentent; il faut 
baser l'exploitation suc les habitudes locales et {es exi- 
gences culturalcs et climatériques. Devant un fait réali- 
sable, les préférences se taisent, ou plutôt les préférences 
doivent aller vers celui qui prend l'initia live et qui assure, 
par ses bienfaits ou sa personnalité , le succès et la durée, 
quels que soient les moyens qu'il ait mis en œuvre ponr 
réussir, quel que soit le plan qu'il ail fait adopter. En un 
mot, tout mode de fondation et d'exploitation est bon en 
soi, selon les temps ou les lieux, selon les idées qui ont 
cours ou les circonstances qui peuvent les modifier. 



CHAPITRE V 

Du patronage central, départemental et local des colonies 
d'éducation. 



I 



Depuis Richelieu et Louis XIV, et surtout depuis l'époque 
de la centralisation administrative qui a été le résultat de 
la brusque émancipation de 89 et de la suppression des 
frauchises provinciales , l'esprit français s'est habitué , en 
toutes choses, à accepter, à solliciter même connue une 
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faveur la tutelle de l'administration. Celte habitude est si 
enracinée parmi les générations vivantes, qu'elle a tué 
parmi nous l'esprit d'initiative, nous dirions presque l'indé- 
pendance du caractère , et que nous voulons tous, infime 
les plus forts et les plus puissants, que l'administration 
devienne solidaire de nos actes et de nos entreprises. Ce 
serait certes une curieuse étude à faire que de rechercher 
les causes, et les effets de cette anomalie apparente qui 
semble mettre le caractère national, si plein de verve, d'en- 
train et de hardiesse, en perpétuelle contradiction avec ia 
défiance qui accueille les efforts de l'industrie privée, réduite 
à elte-mfime, et avec l'élat de minorité volontaire que nous 
nous imposons, et qui enveloppe, la plupart du temps, les 
meilleures entreprises d'ua réseau inextricable de for- 
malités. 

U s'opère dans l'opinion, depuis quelques années, une 
sourde réaction contre cette tendance. Quelques-uns, et 
parmi eux, ce qui n'est pas le moins curieux, ceux mêmes 
qui ont le plus usé du concours de l'État, nous disent 
aujourd'hui : ■ Pourquoi levei-vous sans cesse vos regards 
vers ceux qui gouvernent! Pourquoi les implorez-vousî 
Pourquoi tenez-vous à es q»/ils s'immiscent dans vos pro- 
pres affaires! Ce que vous gagnez en protection, vous 
le perdez en indépendance et en liberté de mouvement. 
Volez donc de vos propres ailes, affranchissez -vous de 
ce nouveau servage, qui, pour être administratif, n'est 
pas moins lourd que l'autre. Regardez l'Angleterre et 
imitez-la. > Voila le grand mot. 11 semble aux réforma- 
teurs du xix- siècle que, lorsqu'ils ont mis la France en 
demeure d'imiter servilement ce qui' se fait de l'autre coté 
du détroit , ils ont découvert la pierre philosophale ; et ils 
ne s'aperçoivent pas que, pour secouer . le- servage ad- 
ministratif, . dont ils font actuellement bon marché, ils 
reconstituent , dans leur admiration sans bornes , • le 
servage ItfUaiimque-, •■ qui n'est certes ni aussi patrio- 
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tique dans son essence , ni aussi logique dans ses fins. 

Nous ne contestons pas l'habileté du peuple anglais, nous 
l'avons déjà déclaré ; en présence de ses intérêts, c'est in- 
contestablement le plus logicien et le moins engagé de 
tous les peuples. Il ne lient guère à se montrer fidèle â 
ses précédents, ou plutôt il n'en a pas, et il se déjuge vo- 
lontiers ; le présent seul l'inspire et lui sert de justifica- 
tion. Nous ne saurions donc nous étonner, lorsqu'on nous 
montre chez lui , dans la sphère des faits pratiques , des 
preuves éclatantes de ce qu'on appelle < le bon sens , » 
c'esl-a-dire des revirements complets d'opinion, qui se tra- 
duisent en bénéfices immédiats, mars que la langue fran- 
çaise, plus morale si elle est moins politique, ne saurait 
qualifier sans employer de sévères expressions. Les An- 
glais sont donc très-habiles et, dans le sens littéral du mot, 
plus habiles que nous ; et celte habileté, que nous recon- 
naissons volontiers, s'est manifestée, en matière d'initiative 
industrielle ou agricole, autant et plus qu'en matière poli- 
tique. En Angleterre, l'initiative privée est, pour ainsi dire, 
omnipotente ; l'Étal n'intervient paSj et son concours n'est 
ni réclamé, ni accordé, à moins qu'un intérêt public, pal- 
pable et important, ne soit engagé dans la question. 

Mais , outre que les mœurs des deux peuples diffèrent 
essentiellement, outre que ces différences s'élargissent en- 
core de tous les sentiments antipathiques qui les séparent, 
est-ce qu'on prétendrait que la position est identique des 
deux côtés du détroit7 En admettant que l'Angleterre soit 
plus près que la France de la liherté, prise dans son es- 
sence, ce qui est contestable ; en admettant qu'elle est, en 
principe, plus près de l'égalité civile, ce qui n'est pas, 
n'a-t-elle pas conservé, aux termes mêmes de sa consti- 
tution, un élément de force et de gouvernement qui 
n'existe plus sur le continent? n'est-ce pas là, au dire de 
ses admirateurs, une des plus grandes preuves de son ha- 
bileté, si ce n'est de sa complète franchise ? n'est-ce pas, 



en effet, pour un peuple, un triomphe signalé d'habileté po- 
litique et sociale, qui fera l'élonnement des siècles, que de 
s'être posé en défenseur de la morale, en prolecleur des 
faibles et des opprimés, en arbitre de l'humanité militante, 
tout en faisant bon marché, pour son propre compte, des 
lois de la morale, tout en ne considérant les faibles et les 
opprimés que comme des instruments utiles, tout en rap- 
portant à ses propres intérêts matériels tous les grands 
problèmes qui font bouillonner les natioDS étrangères? 
Quel phénomène, en particulier, que'ce gouvernement des 
riches et des nobles imposé â tout un peuple, chez lequel 
on a étouffé tout sentiment d'égalité intérieure, eu surexci-' 
tant outre mesure le sentiment de sa supériorité nationale ! 

En France, l'aristocratie n'existe plus. Est-ce un bien, 
est-ce un mal î C'est un fait. Avec l'aristocratie, les grandes 
propriétés ont disparu; avec l'égalité légale, les terres se 
sont morcelées, les substitutions n'ont plus été permises. 
Les majorais , d'abord autorisés, n'ont été qu'un palliatif 
momentané ; les grandes fortunes territoriales n'ont plus 
été que des exceptions; et, quant aux grandes fortunes 
mobilières, promptes â se défaire comme a se faire, elles 
n'ont abouti bien souvent qu'a déconsidérer la spéculation 
plutôt qu'à prendre l'initiative des entreprises d'intérêt pu- 
blic. D'ailleurs, pourquoi ne le dirions-nous pas? l'habitude 
des succès faciles étouffe, chez la plupart des financiers, 
le sentiment des grandes choses; ils laissent passer les 
plus pressés et les plus ardents, sachant bien que rien ne 
s'achève sans argent, et que, lot ou tard, on viendra vers 
eux, pour les supplier de prendre et de diriger a leur profit 
des projets qui ont usé quelquefois plus d'une Intelligence 
et plus d'une vie. Pourquoi se remueraient-ils T Pourquoi 
prendraient-ils l'initiative? Ils gagnent plus à demeurer im- 
mobiles et à attendre. 

Le correctif de celte impuissance des masses et de cette 
inertie volontaire et calculée des hommes d'argent, c'est 
t. Si 
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l'association. On s'associe donc en France, et on s'associe 
beaucoup et souvent. Mais l'association, mal conçue et mal 
eiéculée, n'a été jusqu'ici qu'un mode d'exploitation plus 
ou inoins déguisée, à l'usage des habiles. Par l'association, 
les faibles et les pauvres sont arrivés, en se groupant, à fa- 
ciliter et à monter des œuvres collectives ; mais les néces- 
sités de la direction, en enlevant tout contrôle efficace aux 
souscripteurs, ont amené bien souvent les associés à se 
livrer sans défense à celui qui leur promettait le plus de bé- 
néfices, et captait par fa leur confiance. La loi, quelquefois 
trop complaisante, quelquefois trop sévère, n'a su ni pré- 
venir ni réparer les catastrophes ; et le crédit public se 
trouve, à certaines heures, ébranlé par cette force même 
d'association qui devrait lui servir de fondement dans une 
organisation aussi démocratique que la nôtre. Nous n'hési- 
tons pas à le dire, tout est à recommencer ou à peu près, 
en matière d'association , quel que soit le but, moral ou 
matériel, que l'on ait en vue. 

Voilà pourquoi nous levons en France nos regards et nos 
espérances vers l'État, cet être moral qui se compose de 
tous, qui veille et agit pour tous. Voilà pourquoi nous lui 
demandons direction, contrôle et concours, n'ayant pas, 
comme en Angleterre, de vigoureuses individuantés qui 
puissent prendre, a leurs risques et périls, tant elles sont 
riches et puissantes, l'initiative des grandes entreprises 
d'utilité publique ou privée ; ne trouvant d'un autre côté, ni 
dans une législation incomplète et inefficace, ni dans les 
errements usités, une protection et une sécurité suffisantes 
pour arriver au but sans trouble et sans appui. Ceui qui 
nous citent l'Angleterre à tout propos oublient trop facile- 
ment la distance incommensurable qui nous sépare; ceux 
qui exaltent outre mesure l'esprit démocratique qui nous 
régit ne songent pas que la Révolution, qui l'a fait éclore, 
n'est encore qu'à deux pas de nous, et que la démocratie, 
qui a sa logique comme elle a ses fins, ne peut opérer en 
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aucune façon comme l'aristocratie, dont elle a pris la place, 
un peu trop brusquement peut-être. 



II 



Quelles qu'en soient les causes, nos espérances, nos dé- 
marches, toutes nos aspirations remontent vers l'État. Ce 
sont ces tendances, ces habitudes qui, formulées en systè- 
mes absolus, ont produit parmi nous les doctrines du com- 
munisme, ce dernier terme de la centralisation ; et ce qu'il 
j a de remarquable, c'est que ceux mêmes qui se montrent 
les plus ardents a. repousser le communisme, sont les plus 
cmprcssésàtendreal'Ëtatles lisières et les liens qui en sont 
les premiers degrés. Dans tous leurs écrits, dans tous leurs 
discours, ils condamnent théoriquement ce qu'ils appellent 
des doctrines impies; en fait, et sans y prendre garde, Ils 
s'en attribuent tous les bénéfices. C'est là un curieux échan- 
tillon de l'inconséquence humaine. 

Quant à nous , nous n'avons ni la puissance, ni la volonté 
de réformer notre siècle. Nous reconnaissons sans peine 
tous les inconvénients et tous les dangers de cette a tlrac L'on 
presque invincible qui nous porte vers l'État; mais nous 
comprenons, en jetant nos regards sur le passé, qu'il y a 
d'impérieuses nécessités de position, qu'il y a des circons- 
tances graves on les meilleures volontés individuelles de- 
meurent impuissantes, et où l'intervention de l'État est in- 
dispensable. Chaque conslitution sociale a ses grandeurs 
et ses imperfections. Quelle est la meilleure au point de 
vue de la vérité absolue t Nous l'ignorons. Mais nous tenons 
moins aux théories qu'aux actes. Nous apportons donc 
humblement à notre pays le tribut de notre dévoûment ; et, 
pour arriver peu à peu au bien où tend toute civilisation 
chrétienne, nous lui livrons une pensée qui nous semble 
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juste et fécoDde, sans chercher à l'élever trop haut, de peur 
d'en rendre la réalisation trop difficile, sans chercher à la 
dégager trop brusquement des usages reçus, auxquels elle 
empruntera peut-être son droit de passer et de vivre. Nous 
le disons franchement : Les colonies d'éducation ont besoin 
de l'État, d'abord parce que son concours administratif 
et financier leur est matériellement indispensable; ensuite 
parce que la notoriété et la confiance publique viendront 
à elles comme conséquence de ce concours. 

Ici l'on ne manquera pas de soulever une objection : 
■ Mais, dira-t-on, l'État, dont vous sollicitez le concours, ne 
peut-il exécuter lui-même avec ses fonds et par ses agents î 
Ne peut-il se charger directement de l'éducation agricole 
des enfants assistés T Ne peut-il fonder, gérer et administrer 
les colonies d'éducalionî ■ Nous traiterons à fond cetle 
question quand nous en serons aux voies et moyens. Pour 
lemoment, nous dirons qu'en adm eltant que le législateur 
centralise de nouveau le service général des enfants assis- 
tés et substilue l'État aux départements, l'action directe de 
l'État ne saurait être exclusive. L'exclusivisme de l'éduca- 
tion par l'État constituerait une hérésie économique, in- 
compatible avec les mœurs modernes; et cette hérésie pren- 
drait, de plus, un caractère inévitable de stérilité, si elle 
s'appliquait à l'éducation agricole, si peu développée jus- 
qu'ici et encore si peu définie. 

Dans lu situation présente, les départements et les com- 
munes peuvent bien fonder et faire administrer directement 
des établissements d'éducation, la loi n'y met aucun empê- 
chement, et nous ne voyons pas que, dans aucun cas, la 
tendance agricole puisse constituer une exception légale; 
mais à celte faculté, qui est indiscutable, nous opposons 
une distinction qui nous parait dictée* par la nature même 
des choses. Si la responsabilité administrative et la direc- 
tion réelle des établissements d'éducation agricole sont attri- 
buées à une administration chargée d'une autre mission pu- 
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blique, elles laisseront à désirer sous tous les rapports ; rien 
ne serait plus facile que de le démontrer. Il ne faut pas 
perdre de vue qu'ici il ne s'agit pas seulement de l'éduca- 
tion proprement dite des enfants, mais encore de leur utili- 
sation et de leur avenir, mission qui deviendrait assez em- 
barrassante pour une administration régulière, surchargée 
de services. La responsabilité et la direction des colonies 
d'éducation ne peuvent donc être confiées, en thèse générale, 
qu'à des administrateurs ayant mission spéciale et exclusive 
d'enseignement agricole, et charge d'enfanis assistés parla 
charité publique. Cela est essentiel. 

L'État peut fonder, en vue d'une région territoriale ou du 
service général, des colonies d'éducation agricole; les dé- 
partements et communes peuvent en faire autant, dans 
l'intérêt d'une circonscription plus restreinte. Ces institu- 
tions peuvent être gérées et administrées directement, pour 
le compte et par les agents de l'État, des départements et 
des communes; cela est évident. Mais celle immixtion 
directe ne constituera en leur faveur aucun droit exclusif, 
c'est un principe trop élémentaire aujourd'hui pour être 
discuté. Nous dirons plus : II est très-probable que, sous le 
régime de notre législation départementale et communale, 
la plupart des colonies d'éducation, établies sur toute la 
surface de la France européenne, conserveront un carac- 
tère privé. L'action publique et locale de l'État et des admi- 
nistrations se manifestera par l'organisation réglementaire 
d'une surveillance et d'un contrôle, mais elle n'ira pas jus- 
qu'à assumer la responsabilité incessante et directe des 
actes et de la gestion matérielle. 11 y aurait à cela impru- 
dence, et l'insuccès serait au bout. 

La responsabilité et la direction des Établissements d'é- 
ducation agricole, destinés aux enfants assistés, appartien- 
dront donc en fait, dans la généralité des cas, a la bienfai- 
sance privée , a l'industrie privée si l'on veut, qu'elle soit 
représentée par des congrégations religieuses, par des 
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associations charitables, ou par dea individualités. L'Élat, 
les départements et les communes, n'interviendront direc- 
tement que là où l'industrie privée fera défaut; ils com- 
pléteront le système , ils n'eu seront pas l'expression domi- 
nante. 

Mais ici surgit une grave question, qui touche» la fois aux 
intérêts moraux et aux intérêts matériels de l'éducation des 
enfants pauvres, et qui mérite un examen asseï approfondi. 
Ne faut-il pas créer entre l'État (administrations centrales, 
départementales ou communales) et la bienfaisance privée, 
si craintive dans les actes de la vie positive, un intermé- 
diaire civil, largement constitué, puissamment/organisé , et 
qui, soumis à des règlements publics, sera en mesure de 
prendre l'initiative, de propager les institutions, de les fon- 
der en cas de besoin , de maintenir entre toutes l'unité de 
but, de veiller à l'exécution générale des statuts, de con- 
centrer en elle l'idée de l'éducation agricole des enfants 
assistés, et d'en être aux yeux de tous l'expression positive 
et saisissableî Si le rôle de cet intermédiaire peut être 
amoindri en présence des fondateurs laïques, ne sera-t-il 
pas indispensable et intégral en présence des congrégations 
religieuses , si réservées dans leurs rapports officiels avec 
les administrations civiles? 



III 




Occupons-nous foncièrement des ordres religieux, puis- 
qu'ils ont nos préférences, et que les plus grandes difficultés 
pratiques de l'organisation administrative proviennent de 
leur situation. .Quelle est, on réalité, la position des ordres 
religieux relativement a l'État, et quelle doit être la nature 
de leurs rapports ofûcielsî 
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Pour fonctionner publiquement et fructueusement, une 
eorifîrÛLîuiiun l'uligiousc a besoin d'être légalement recon- 
nue; c'est là le point de départ Cela fait, il n'y a aucun 
. inconvénient administratif à ce qu'elle soit employée pour 
les services publics, dans la mesure de ses attributions et 
de ses statuts. La difficulté, dans cet ordre d'idées, ne vient 
ni de la loi, ni de l'administration. Mais une congréga- 
tion religieuse a ses devoirs intérieurs, une hiérarchie 
établie, des corrélations et des obligations d'individu ù indi- 
vidu, d'inférieur a supérieur, qui lui sont propres; et, sous 
aucun prétexte, dans l'intérêt du principe d'autorité, d'o- 
béissance et d'harmonie qui l'ail sa force, elle ne permettra à 
aucune administration civile de s'immiscer activement dans 
son fonctionnement. Elle autorisera donc, sans peine, ses 
subordonnés, en tant qu'individus, à accepter telle ou telle 
fonction dans le3 établissements relevant directement des 
administrations publiques; elle acceptera bien, comme 
corps, certains services spéciaux, mais elle refusera, nous en 
sommes certain, toute direction générale qui la placerait 
sous le contrôle des administrations, et qui la rendrait res- 
ponsable, comme corps, d'un service public déterminé. 

Outre les difficultés de position inhérentes à toulc congré- 
gation religieuse, difficultés qui prennent leur source dans 
les rapports directs et journaliers d'une œuvre charitable 
et désintéressée avec une administration civile, et dans la 
solution incessante de questions économiques et finan- 
cières, il existe une certaine défiance qui puise sa raison 
d'être dans les faits historiques. Un Gouvernement peut 
montrer des sentiments religieux, et protéger ouvertement 
les congrégations et institutions qui en sont l'expression ; 
mais un autre Gouvernement peut renverser, d'un seul mot, 
tout l'édifice du Gouvernement qui l'a précédé - r et, dans ce 
dernier cas, les contacts directs, les dépendances acceptées, 
pourraient porter un conp fatal à la considération , à la 
prospérité, à l'existence môme de l'ordre religieux trop en- 



OigiiizM by Google 



— 344 — 

gagé et compromis. Cette raison , d'ordre matériel , nous a 
paru concluante. 

11 nous a donc semblé prudent et, à vrai dire, indis- 
pensable, d'établir entre l'État (Gouvernement, départe- 
ments et communes) , d'une part, et, de l'autre, la bienfai- 
sance privée, représentée dans sa partie la plus éclairée et 
la plus dévouée par les congrégations religieuses, un in- 
termédiaire ayant caractère civil, et accomplissant, au 
nom et sous le contrôle de l'État, tout ce que l'État ne peut 
faire; ayant but charitable et pensée religieuse, et assu- 
mant sur lui toute la responsabilité matérielle qui effraye 
les congrégations religieuses ; présentant , â la faveur de ce 
double caractère , toutes les conditions d'initiative , d'acti- 
vité, d'autorité et de désintéressement personnel, qui seuls 
peuvent garantir le succès. 

Quelle sera la forme de cet intermédiaire] Gomment se 
manifestera- [-il comme rouage d'administration? 11 est évi- 
dent que cet intermédiaire, destiné à exprimer une idée 
morale, à la généraliser, à la traduire en fait, ne peut être 
qu'une puissante association charitable, reconnue par 
l'État, jouissant de toutes les prérogatives que confère ou 
doit conférer la loi à des associations de celte nature ; of- 
frant par sa composition, par ses attributions, par son 
fonctionnement, toutes les garanties qui commandent le 
respect et la confiance; déversant, par son patronage, 
sur toutes les institutions qui relèvent d'elle, la considéra- 
lion morale et les concours matériels qui seuls peuvent, 
par leur alliance continue, assurer le libre développement 
et la permanence des œuvres d'éducation. 

Or, quels sont, par la nature même des choses, les ca- 
ractères de cette association, et, partant, quel sera son rôle 
pratique! 1° Elle représente l'État, dont elle réalise l'action 
générale, dont elle accepte le conlrôle, dont elle obtient le 
concours; 2" elle représente les départements, dont elle 
groupe et développe les concours, prenant l'initiative toutes 
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les fois que ccln est nécessaire ; 3° elle sauvegarde les in- 
térêts locaux, tout en les combinant entre eux, de telle 
sorte qu'ils servent à l'ensemble et à l'unité de l'intérêt 
général, chaque département, chaque commune con- 
servant, en raison de son concours, le droit de contrôle 
et de surveillance sur les institutions locales; u° elle patrone 
les sociétés locales, qui sont impuissantes à faire le bien 
d'une manière durable et régulière , ou du moins elle se 
sert de leur influence et de leur initiative, toutes les fois 
que cela est utile et possible ; et, par là, elle réunit en un 
seul faisceau et centuple, par l'unité, tous les efforts par- 
tiels ; 5" elle organise la charité privée, de façon à empêcher 
les éparpillements et les faux emplois, tout en laissant 
aux individus toute- leur initiative et toute leur indé- 
pendance; 6° elle représente près de l'État, des départe- 
ments, des sociétés charitables et de la charité privée, les 
congrégations religieuses, avec lesquels elle traite; elle 
apporte a ces congrégations, dont elle sauvegarde ainsi 
les intérêts et la dignité, les concours matériels dont elles 
ne peuvent se passer en vue d'une œuvre d'éducation agri- 
cole; 7° elle assure la moralisalion des enfants assistés, en 
leur garantissant une éducation chrétienne; elle assure 
leur utilisation, en leur donnant une éducation intellectuelle 
et professionnelle agricole; elle les arrache ainsi à la mi- 
sère, à l'immoralité, à l'oisiveté et à l'ignorance; 6° elle 
consolide la paix intérieure et la civilisation, en rattachant 
à l'ordre, à la morale et à la foi religieuse, les enfants saus 
famille et sans éducation ; en ouvrant aux individualités dé- 
laissées et viciées le seuil de la propriété et le sanctuaire 
de la famille, ces deux colonnes de toute société. 11 serait 
difficile de contester l'utilité d'une semblable association. 

Mais une association qui tend à généraliser une œuvre 
naturellement divisée, et qu'il est impossible de concentrer 
en fait, doit s'organiser de manière que son action soit en 
rapport avec la nature même de la mission complexe qu'elle 



— 346 — 



s'impose. Il faut que la pensée généralisatrico soit une , il 
faut que la haute direction soit concentrée, cela est évident; 
c'est là le point de départ, le fondement de l'association. 
Mais il faut en même temps que son application soit locale, 
soit spéciale, cela est également évident; c'est la consé- 
quence logique du système, c'est la raison et le nœud du 
succès pratique. Ainsi, unité de vues, ensemble d'institu- 
tions, haute direction commune et concentrée; ainsi, spé- 
cialisation des applications, localisation des ressources, 
directions distinctes relevant moralement de ta direction 
centralisée ; Tels sont les deux termes fondamentaux de 
l'organisation de « l'Association générale des établissements 
d'éducation agricole des enfants assistés ou enfants pau- 
vres ; • le litre n'y fait rien. Ces deux termes se traduisent 
dans l'ordre des faits par plusieurs institutions que nous 
allons définir : Association générale d'éducation agricole, 
associations départementales de patronage, commissions ad- 
ministratives , commissions dé surveillance et de contrôle. 



IV 



Nous n'entendons pas entrer ici dans tous les détails d'une 
organisation ou plutôt d'une réglementation technique, qui 
est essentiellement du ressort administratif. Mais Une nous 
est pas possible de laisser indécis certains points, dont l'é- 
tude et la solution seront la pleine justification de la création 
et du fonctionnement de l'association générale dont nous 
venons de démontrer l'utilité. L'œuvre de l'éducation des 
enfants pauvres a besoin du concours de tous; quelque mi- 
nime que soit ce concours, il a son action marquée. Toute 
œuvre de ce genre doit donc faire appel à toutes les âmes 
chrétiennes, à toutes les intelligences élevées, à tous les dé- 
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TOûmenb,aux plus humbles comme aux notabilités qui font 
la gloire du pays. En fait <ie charité, il n'y a d'autres degrés 
que la volonté et l'intention. Par ces raisons, l'association 
générale se compose de tous ceux qui, à un titre quel- 
conque, à un degré quelconque, -voudront participer i 
l'œuvre de l'éducation agricole des enfants assistés et de 
toutes Jes catégories d'enfants pauvres, qui leur sont assi- 
milées pour l'éducation. 

Prise dans son ensemble et son essence même, l'associa- 
tion générale conserve un caractère éminemment charita- 
ble; elle recherche et adopte les enfants mal placés et 
retirés par les hospices, ou gardés par des familles hors 
d'état de les élever; elle les élevé dans des établissements 
d'éducation agricole qu'elle patrone, dont elle favorise et 
aide la fondation, s'il y a lieu, mais qui, dans tous les cas, 
relèvent d'elle et sur lesquels elle s'est réservé le droit de 
surveillance et de contrôle ; elle excite et organise la cha- 
rité universelle , soit en faveur des institutions, soit en fa- 
veur des enfants eux-mêmes ; elle sollicite , concentre ou 
distribue les libéralités de l'État, qui lui sont eonûées ; elle 
veille, après l'éducation, sur le placement, sur la conduite, 
sur l'utilisation sociale des enfants dont elle a guidé l'édu- 
cation. Voilà, dans ses principales phases, le r61e de l'asso- 
ciation générale ! 

Mais, dans la pratique des choses, l'association générale 
ne peut, sans risquer de compromettre sa légitime influence 
et amoindrir ses bienfaits, abandonner aux mains de tous 
la direction des fondations qu'elle patrone, c'est-à-dire la 
propre administration intérieure. Il y aurait inévitablement 
désordre et confusion dans les services, en définitive insuc- 
cès pour l'œuvre. La direction intérieure et réelle, le ma- 
niement quotidien des affaires administratives, sont donc 
réservés, par prudence, à ceux qui ont ou la pensée pre- 
mière de l'œuvre, qui l'ont fécondée et popularisée, aux fon- 
dateurs en un mot, auxquels l'association générale délègue 
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ses pouvoirs et ses droils, tout en leur imposant la double 
obligation do se conformer à la pensée dominante et créa- 
trice de l'œuvre, qui est l'éducation agricole des enfants 
pauvres, et de ne pas s'écarter, dans l'application, des rè- 
glements publics ou spéciaux, qui sont à la fois la force etla 
sauvegarde de l'association elle-même. Quant au fonction- 
nement administratif de l'association , il est fixé par un 
règlement intérieur qui détermine la forme des assemblées 
générales, des comités spéciaux , des bureaux, des publi- 
cations, en un mot , toutes les circonstances importantes 
qui intéressent le patronage des institutions et des enfants, 
exercé par l'association. 

De ces principes d'organisation il est facile de déduire 
une division naturelle qui n'est pas, d'ailleurs, sans pré- 
cédents ou sans analogies dans les statuts des sociétés 
charitables, et même de quelques sociétés d'ordre matériel, 
division qui a pour but de maintenir, entre tous les mem- 
bres de l'œuvre, la hiérarchie et la bonne harmonie. Les 
statuts de l'association générale doivent admettre trois ca- 
tégories de membres : Les fondateurs, les patrons et les 
simples sociétaires. 

Dans l'ordre naturel des choses , les fondateurs préexis- 
tent avant toute entreprise et toute société; s'ils s'adjoi- 
gnent des auxiliaires, c'est que tout projet humain de haute 
portée et d'intérêt général se féconde et fructifie par la 
diffusion, par l'expansion des moyens et par l'association, 
ce levier des temps modernes, qui n'impose à chaque asso- 
cié qu'une part minime et quelqufois insaisissable d'action 
et de responsabilité. Celte observation s'applique à l'asso- 
ciation générale d'éducation agricole, comme à toute autre 
société ou entreprise. Toutefois, en raison même du but 
poursuivi et des inconvénients nombreux que présenterait 
dans la pratique la diffusion trop grande de l'autorité, en 
raison de la nécessité impérieuse de maintenir entre tous 
les membres de l'association et toutes les institutions l'unité 
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de vues, les fondateurs doivent s'attribuer ici le pouvoir 
délibérant et le pouvoir exécutif. 

Il y a à cela prudence et utilité. II y a prudence, en ce 
que, l'œuvre étant essentiellement charitable et moralisa- 
trice, il ne faut pas qu'elle soit exposée à perdre ce double 
caractère par l'immixtion d'un trop grand nombre d'indi- 
vidus, qui, se renouvelant trop brusquement ou s'introdui- 
sant sans conditions, pourraient apporter dans son sein 
des idées de spéculation ou des tendances contraires 
a son but. Il y a utilité, en ce que, tous les membres de 
la fondation primitive se connaissant personnellement ou 
parlant d'une même pensée, il leur sera facile de se sur- 
vivre, en choisissant leurs remplaçants, en exigeant cer- 
taines formalités et certaines garanties, qui assureront, 
qnand mémo, la perpéLuité de l'œuvre. iVous ne saurions 
avoir la pensée de limiter d'une manière absolue le nombre 
des fondateurs. Le succès de l'œuvre ne dépend pas ex- 
pressément d'un nombre plus ou moins élevé; il est plutôt 
dans les formalités et les garanties exigées de tout candi- 
dat. Toutefois, nous insisterons pour que le nombre des 
fondateurs ne dépasse pas certaines limites, indiquées par 
l'expérience et par l'efficacité des concours apportés à 
l'œuvre. 

D'au autre côté, il faut considérer, ce qui est d'un grand 
poids dans la question, que l'association, remplissant un 
double service public qui tient à la fois de l'ordre moral et 
de l'ordre matériel, se trouve obligée, par la nature même de 
sa mission, non-seulement à faire élever les enfants, condi- 
tion essentiellement charitable, mais encore a veiller à ce 
quelesinstitutions qu'elle patrone soient organisées de ma- 
nière a les nourrir, vfilir et entretenir, à utiliser leurs forces 
et faire fructifier leur travail, circonstances qui ont un ca- 
ractère essentiellement économique. L'association générale 
réclame des subventions, des concessions de terres, elle 
reçoit des dons etlegs, des donations d'immeubles peuvent 
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lui subvenir, elle a ou peut avoir des revenus. Il faut donc, 
à tous ces points de vue, qu'elle administre et sache admi- 
nistrer, qu'elle soit du moins apte à juger, en pleine con- 
naissance de cause, les diverses mesures administratives 
qui demeurent soumises à son contrôle et à sa haute direc- 
tîon, Les fondateurs sont amenés, par toutes ces raisons, 
a s'établir entre eux en société régulière, organisée confor- 
mément a la loi, en société centrale de direction. 

Les patrons sont plus directement les protecteurs des 
enfants. Chaque patron, dans son action individuelle, prend 
sous sa protection un ou plusieurs enfants, veille particu- 
lièrement sur son éducation et sur son avenir. Ce patro- 
nage direct el incessant, qui est pour l'enfant un bienfait 
inappréciable et se change eu gratitude et en moralité, doit 
se manifester surtout dans les circonstances importantes, 
qui se gravent dans la mémoire des enfants en traits inef- 
façables, ou comme souvenir d'un acte religieux, ou comme 
souvenir d'un bienfait. Hais, envisagés dans leur ensemble, 
les patrons ont un autre rôle à remplir, qui les attache plu- 
tôt aui institutions qu'aux enfants eux-mêmes. Ils sont char- 
gés de stimuler la charité locale, publique ou privée, et 
d'organiser, s'il y a lieu, les libéralités des particuliers, de 
manière à régulariser les versements et à mesurer, autant 
que possible, les resssources aui besoins des institutions. 
Cela les conduit a surveiller personnellement les institutions 
qui sont à leur portée, à proposer et suivre les améliora- 
tions nécessaires, soit eu vue des enfants, soit en vue des 
services extérieurs ou intérieurs. Ce n'est pas là la partie la 
moins importante et la moins délicate de leur mission, s'ils 
prennent a cœur les devoirs de conscience et les obligations 
réelles que leur titre leur impose. 

Avons-nous besoin de dire que nous ne saurions séparer 
les patronesses des patrons? Si la charité n'a pas de degrés 
sociaux, si elle est dans toutes les classes l'ornement et la 
joie de tout cœur chrétien, elle ne saurait s'arrêter, dans 
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une de ses plus belles attributions, à la différence des sexes. 
D'ailleurs, nous devons l'avouer humblement, la charité, 
cetLe fleur de l'âme, est principalement la vertu des femmes. 
Comme il leur a donné le sourire des lèvres et la grâce du 
corps qui nous charment dans l'ordre matériel, Dieu a fait 
de leur cœur, dans l'ordre moral, un sanctuaire où la cha- 
rité, cette flamme du chrétien, brûle ardemment sans se 
consumer. 

L'association générale admet donc dans son sein des pa- 
tronesscs, et clic compte précisément sur elles pour univer- 
salisci' en sa iVueui 1 In rli;n-i;r publique <:l privée. L'influence 
des femmes est irrésistible; elles ont, comme on dit, . la 
clef des volontés ; » et, si cette influence est légitime, si elle 
est utilement et glorieusement employée, c'est, à coup sûr, 
lorsqu'elle a pour but d'adopter et de patroner de pauvres 
enfants, de leur donner par l'éducation la vie du corps, qui 
les arrache à l'abandon, et la vie de l'âme, qui relevé leur 
front et leur rend la dignité et la fierté d'une conscience 
honnête; de faire comprendre à de pauvres êtres, jusque-là 
délaissés, qu'ils peuvent racheter, par le travail et l'amour 
du bien, la misère àlaquelle ils étaient fatalement condam- 
nés, et l'ignominie que l'inconduite de leurs ascendants 
leur avait imprimée. L'action générale des patronesses se 
confond nécessairement avec celle des patrons; mais leur 
action particulière s'exerce plus spécialement en faveur des 
enfants du sexe féminin et des institutions qui s'y rattachent 

Nous avons fait ressortir le rôle des fondateurs et celui 
des patrons. Les uns remplissent une mission à la fois mo- 
rale et matérielle; les autres remplissent surtout une mis- 
sion morale. Mais, en dehors de ce3 deux catégories bien- 
faisantes et actives, il y a une grande quantité de personnes 
charitables qui veulent donner, donner beaucoup, mais qui 
ne veulent ni engager leur temps et leur travail, ni assumer 
aucun degré de responsabilité matérielle et morale. C'est, 
à coup sûr, la majorité. L'association générale a le droit et 



- 352 — 

le besoin de compter sur tous les concours charitables; 
conséquemment, elle admet dans son sein, avec reconnais- 
sance, tous ceux qui lui viennent en aide, sans leur deman- 
der plus qu'ils ne peuvent ou ne veulent donner ; et elle les 
comprend dans son organisation sous le litre honorifique 
de simples sociétaires. Les simples sociétaires sont donc 
ceux qui, à un litre, a un degré quelconque, sont utiles a la 
société, et qui, ne voulant ni remplir les conditions impo- 
sées aux patrons et aux patronesses, ni accepter la respon- 
sabilité d'un patronage permanent, se bornent à des dons, à 
des aumônes plus ou moins régulières, ou à des démarches 
passagères. 

Le nombre des simples sociétaires est nécessairement 
illimité, et il sera très-étendu; car la charité, naturellement 
inépuisable en France, emprunte un attrait de plus à la 
certitude du bien visible et appréciable qu'elle fait. Bien ne 
touche le cœur et ne le prépare â de nouvelles aumônes 
comme les bénédictions , comme le bonheur d'une pauvre 
créature délaissée , dont on s'est fait le bienfaiteur, et qui 
rend en travail et en bonne conduite les faibles avances 
qu'on lui a faites. Les simples sociétaires n'ont pas de rôle 
obligatoire, cela coule de source. Ils agissent facultative- 
ment et sans prendre aucun engagement. Ils donnent ou 
ne donnent pas ; mais chaque fois qu'ils donnent ou qu'ils 
agissent, leur nom est inscrit sur le registre de la fondation 
qu'ils ont aidée ou servie. C'est une dette de reconnaissance 
contractée par l'association générale. 

V 



L'association générale d'éducation des enfants pauvres 
embrasse toute la France. Elle appelle donc à elle et con- 
centre toutes les idées et tous les concours qui peuvent 
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vivifier l'œuvre. Hais, pour que sod influence, en se propa- 
geant, pénètre dans le cœur même du pays et parle à la 
masse des populations le langage du bien accompli, qui 
est de tous le mieux compris, l'association générale se sub- 
divise en autant d'associations secondaires qu'il y a de 
départements. Il est clair que ces associations départemen- 
tales ne peuvent avoir, dans l'étendue de leurs circonscrip- 
tions, d'autres droits et pouvoirs que ceux de l'association 
générale, qui , en les fondant ou en se mettant en rapport 
avec elles, les leur a délégués. Si elles agissaient en dehors 
de l'association générale, si elles ne demeuraient pas en 
communication constante avec elle, si elles dépassaient 
leurs attributions, elles cesseraient de plein droit de faire 
partie intégrante de l'œuvre ; et, rompant ainsi volontaire- 
ment l'homogénéité du système , elles ne pourraient plus 
compter à l'avenir sur les concours généraux qui leur 
étaient acquis jusqu'alors. Ceci n'est pas moins évident. 

En principe, les associations départementales , affiliées 
directement ou indirectement à l'association générale, ne 
sont que des sociétés de patronage, alimentées par les pa- 
trons et les palronesses de la circonscription. Elles peuvent 
préparer les voies, faciliter les fondations, surveiller les 
institutions, palroner les enfants, et déverser sur eux le 
bénéfice des influences qu'elles représentent et mettent en 
mouvement; mais elles n'administrent pas, et, si elles admi- 
nistrent exceptionnellement , ce ne peut être que par délé- 
gation. Le droit d'administration est réservé exclusivement 
â la sociélé des fondateurs, expression suprême de l'œuvre, 
pouvoir exécutif de l'association générale. 

Aucune fondation ne peut Cire autorisée, aucune institu- 
tion ne peut être patronée, aucune amélioration ne peut 
être introduite dans le système d'éducation, aucune mesure 
grave, concernant l'œuvre générale, ne peut Ûlre adoptée, 
sans que la société des fondateurs, la société centrale de 
direction n'ait préalablement statu é. Elle seule demeure 

I. Ï3 



Diginzed By Google 



— 354 — 



responsable a l'égard des enfants, à l'égard des parties 
et. ni raclan tes, à l'égard de l'État, dé la teneur et de l'exé- 
cution des règlements, de l'homogénéité du système; elle 
seule peut engager l'association générale. 

Si nous ne nous faisons illusion , aucun doute ne peut 
rester dans les esprits sur la netteté de cette organisation, 
sur l'harmonie des attributions déférées à la société cen- 
trale de direction et aux associations départementales de 
patronage. t-es unes proposent et l'autre engage; les der- 
nières surveillent et la première administre. Si nous vou- 
lions emprunter aux sociétés civiles les formules qui offrent 
quelque analogie, nous dirions que les associations dépar" 
lemenlales représentent, dans leur universalité, l'assemblée 
générale des intéressés, et que la société centrale de direc- 
tion représente le conseil d'administration. 

Puisque nous avons fait intervenir cette analogie, qui 
nous semble assez frappante, nous compléterons notre pen- 
sée, 11 est certain que, du moment où une œuvre, de quelque 
nature que ce soit, fait appel au public et en obtient un 
concours efficace, un concours pécuniaire, les souscrip- 
teurs ont intérêt à savoir l'emploi qui en a été fait. Généra- 
lement, les œuvres de bienfaisance, régulièrement adminis- 
trées, se conforment â cette loi, et des comptes rendus, qui 
ont pour but de rassurer la conscience des souscripteurs et 
donateurs, en leur prouvant que leurs libéralités ont porté 
fruit, sont présentés chaque année en séances publiques 
et ensuite livrés à l'impression. Le système des assem- 
blées générales, appliqué aux œuvres de bienfaisance, 
est donc usité, et nous sommes tout disposé â l'admet- 
tre comme base fondamentale de contrôle et de discus- 
sion dans les statuts de l'association générale. Hais l'appli- 
cation doit différer de ce qui se pratique dans l'usage 
ordinaire des sociétés civiles, et même des sociétés de 
bienfaisance. 

Une assemblée générale de tous les intéressés, dans une 
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œuvre d'éducation qui embrasse lout le pays, serait tout 
simplement une absurdité; elle échouerait devant l'impos- 
sibilité d'une représentation égale et régulière, et devant 
l'encombrement inévitable qui pourrait en résulter. Il fau- 
drait, pour avoir des représentants de toutes les parties du 
territoire et n'en avoir pas trop, recourir anx doubles votes 
de la Restauration ou aus élections â plusieurs degrés qu'on 
a proposées depuis. D'un autre coté, tous les intéressés 
n'ont pas un droit égal, puisque les uns administrent, tandis 
que les autres palronent, et que les derniers se bornent â 
coopérer par des libérab'tés pécuniaires. A tous ces points 
de vue, il faut admettre que les assemblées ne doivent pas 
affecter ici un caractère d'universalité quant aux individus, 
ni de généralité quant ans attributions. Chaque intéressé 
doit être appelé là où se discutent les questions qui le con- 
cernent, et pas ailleurs; chaque assemblée doit délibérer 
sur les questions qui relèvent d'elle , sans se préoccuper de 
celles qui lui sont étrangères. Voilà les principes. La société 
centrale de direction aura donc son assemblée générale, où 
ne seront admis que les fondateurs; les associations dépar- 
tementales pourront avoir leurs assemblées, où seront admis 
les patrons ou patronesses de la circonscription et, s'il y a 
lieu, les simples sociétaires. 

Quelle que soit la forme de ces assemblées, dont les sta- 
tuts régleront le fonctionnement pratique, il est facile de 
déterminer leur roleetleurs relations mutuelles. Les assem- 
blées départementales ne peuvent exercer sur les affaires 
de l'œuvre générale qu'une influence indirecte , on le con- 
çoit, puisque leurs membres n'administrent pas, et que, dès 
lors, leurs décisions ne sont pas obligatoires. Elles ne déli- 
bèrent donc qu'à litre consultatif. Seules, les assemblées 
générales de la société centrale de direction ont le caractère 
obligatoire et engagent l'association générale. C'est la lo- 
gique qui fait ici la loi. Mous trouverions, d'ailleurs, un 
précédent de cette double position dans l'organisation ac- 
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tuelle des conseils d'arrondissement et des conseils généraux 
de département. 

Mais il est évident que l'avis préalable des assemblées dé- 
partementales exercerait en fait une grande influence sur les 
décisions de l'assemblée des fondateurs, en tout ce qui con- 
cernerait leur circonscription. Le but charitable de l'œuvre, 
le désintéressement personnel des membres de l'assemblée, 
leur connaissance approfondie des besoins locaux et de la 
situation des institutions soumises à leur surveillance, se- 
raient autant de garanties de la justesse de leurs observa- 
tions, de la sagesse de leurs avis, de la légitimité de leurs 
demandes. Il ne faudrait pas craindre, d'un autre coté, que 
les décisions de l'assemblée des fondateurs fussent emprein- 
tes de partialité ou d'injustice. Ils n'auraient rien à y gagner 
en semblable matière; et, d'ailleurs, la société des fonda- 
teurs, quoique centralisée dans son fonctionnement, devrait 
comprendre dans son sein des représentants de toutes les 
régions, si ce n'est de tous les départements. On pourrait 
même autoriser, le cas échéant, la délégation de membres 
chargés de représenter les régions ou départements, qui 
n'auraient pas directement accès parmi !c?s fondateurs. Par 
là, tous les intérêts seraient également desservis, et tous 
les droits équilibrés; par la aussi, la pensée génératrice de 
l'œuvre ne courrait pas le risque d'Être localement faussée, 
et l'unité de vues, l'ensemble des moyens, qui sont ses ca- 
ractères les plus distinctifs, se trouveraient consacrés. 

VI 



Ici nous touchons à l'une des questions d'organisation 
les plus délicates et les plus difficiles à traiter que nous 
ayons encore abordées. Quelle sera la mission, quels seront 
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les pouvoirs des commissions administratives? Quel sera 
leur rôle pratique, quelle sera leur responsabilité î 11 n'est 
pas interdit à l'association générale de fonder des r établis- 
sements et, conséquemment, de les faire gérer et adminis- 
trer par ses agents. Les fondations directes peuvent être 
pour elle une nécessité d'expérimentation, pour tous un 
stimulant; dans certains cas, elles peuvent avoir pour raison 
d'être le défaut d'initiative locale et le désir de généraliser 
le système. Mais ce n'est pas là la mission fondamentale 
de l'association générale; elle ne peut, elle ne doit pas 
embarrasser sa marche et compromettre son influence par 
des responsabilités trop lourdes ou par des rouages d'ad- 
ministration immédiate, qui compliqueraient, sans avan- 
tages marqués, son action déjà si étendue. La mission 
normale de l'association est de patroner les établissements 
déjà existants, de favoriser, d'aider même ceux qui se for- 
ment, de mesurer lesfondations aux besoins locaux et de les 
équilibrer sur toute la surface du territoire, d'imprimer enfin 
à chaque établissement la marche spéciale qui lui convient, 
sans lui permettre de s'isoler et de suivre une direction 
contraire au but de sa propre fondation, et compromettante 
pour l'ensemble ou l'avenir de l'œuvre générale dont il 
fait partie. C'est là le rôle administratif qui est réservé à 
la société centrale de direction, représentation active de 
l'association générale; les fondations directes, qui sont 
également de son ressort, ne constituent nécessairement 
que des exceptions. 

Dans cet ordre d'idées , il est tout naturel d'admettre 
que la société centrale de direction, pour faciliter le rôle 
administratif qui lui est dévolu, délègue ses pouvoirs à des 
comités départementaux ou locaux, pris parmi les patrons, 
qui agissent pour elle et la tiennent au courant des faits 
qui la concernent. Mais ce n'est pas là ce que nous enten- 
dons par commissions administratives. Les deux expres- 
sions ne sauraient rendre la même idée, et la seconde. 



OigiiizM Dy Google 



— 358 — 



que nous avons empruntée aui traditions hospitalières 
et maintenue a dessein, a une tout autre signification; 
elle implique une idée d'omnipotence , que nous tenons à 
définir. 

Il est clair que, dans notre esprit, nous ne prétendons p as 
que l'association générale puisse arriver d'emblée à uni- 
versaliser le système d'éducation qui a toutes nos prédilec- 
tions, et qu'elle représente. Ce n'est que graduellement 
qu'elle y parviendra, si elle y parvient. Beaucoup de dépar- 
tements lui échapperont, beaucoup d'institutions se forme- 
ront sans elle, beaucoup d'établissements se passeront de 
son concours. Le monopole du bien ne lui appartient pas, 
Dieu merci ! et, dans le monde chrétien, dans notre belle 
France, il y a place pour toutes les saines idées, place pour 
tous les dévoûments actifs. L'association générale n'inter- 
viendra donc que là où on aura besoin d'elle, là où les en- 
fants seront réellement privés d'éducation. Mais, partout 
où elle interviendra, elle imposera à toutes les brandies 
de l'éducation, quelle que soit leur application locale, le 
cachet qui lui est propre, l'unité et l'homogénéité du sys- 
tème dont elle est l'expression. C'est là son droit, c'est son 
devoir. 

Qu'en résultera -t-il en fait ? C'est que, pour obtenir le bé- 
néfice de son influence et de son concours, pour conquérir 
son patronage, qui deviendra une force et une certitude de 
durée et de succès, un grand nombre d'institutions, et sur- 
tout un grand nombre d'établissements isolés, viendront à 
elle et élargiront, en peu de temps, le cercle de ses attribu- 
tions. Mais, par cela seul que l'association générale les 
agréera comme partie latérale de l'œuvre, par cela seul 
qu'elle les couvrira de son patronage, s' en suivra -t-il qu'elle 
devra s'ingérer directement, c'est-à-dire par ses propres 
agents, dans leur administration intérieure et les soumettre 
par là, à ses propres risques et périls, à une forme identi- 
que et absolue? Qui aurait cette pensée? L'unité de vues, 
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l'ensemble du système, voilà ie principe; la diversité des 
moyens, la socialisation des enseignements, voilà l'applica- 
tion, nous ne saurions trop le redire. 

Chaque institution admise ou plutôt chaque établisse- 
ment patroné, bien que le cachet de l'œuvre réalisée par 
l'association lui soit imprimé, bien qu'il no puisse se sous- 
traire au Bystème général, qui est l'éducation agricole des 
enfants assistés, vit dans sa propre sphère, selon la nature 
et les exigences des besoins locaux qu'il résume, selon les 
règlements spéciaux qui ont présidé à sa fondation. Il peut 
obéir à une organisation intérieure qui le dislingue complè- 
tement des établissements voisins; il peut avoir ses moyens 
d'action, il peut avoir ses ressources propres. Toutes ces con- 
ditions sont autant de garanties pour l'association générale ; 
bien plus, c'est, pour la généralité des cas, un molli' de préfé- 
rence qui attire et légitime sou patronage et son concours. 
Mais alors, on le conçoit, l'association n'a nullement à ad- 
ministrer; sou rùlu se burneàla surveillance et au contrôle, 
manifestation publique et permanente du lien qui unit les 
établissements dispersés a l'œuvre générale. 

C'est ici que viennent se placer les commissions adminis- 
tratives dont nous avons parlé. Il est évident que, pour des 
établissements ainsi constitués, le patronage de l'association 
est plus moral qu'effectif; il est évident que son concours, 
mesuré aux besoins et subordonné à certaines conditions 
générales et formelles, n'aliène en rien la liberté de mou- 
vement qui appartient à toute foudalion vivant dans sa 
propre sphère ; il est évident encore que ce patronage et ce 
concours cessent de plein droit, du moment où les établis- 
sements cherchent às'y soustraire, ou éludent les conditions 
qui les motivent et les consacrent. La position respective 
des établissements et de l'association est donc très-nette ; 
leurs relations mutuelles sont parfaitement indiquées. Le3 
établissements accomplissent, en se soumettant à certaines 
formalités; l'association palrojie, et dès lors surveille et 
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contrôle, sans administrer. L'administration, et, par consé- 
quent, la responsabilité qu'elle entraîne, incombent aux fon- 
dateurs locaux, qui forment entre eux une société régulière, 
qui délèguent leurs droits et imposent leurs devoirs à des 
commissions administratives ou comités d'exécution. Rien 
de plus logique, rien de plus simple dans la pratique que 
ce fonctionnement. 

Que ces comités, que ces commissions administratives 
revêtent localement un caractère officiel par l'immixtion de 
quelques membres nommés par les autorités départemen- 
tales ou communales, ou qu'elles conservent un caractère 
purement charitable et facultatif, la question demeure la 
même. Elles administrent les établissements dont elles sont 
chargées, commeles commissions hospitalières administrent 
les hospices ; elles ont, dans leur sphère, les mêmes droits 
et pouvoirs. Elles relèvent, comme ces dernières, des admi- 
nisiralions compétentes, en tout ce qui concerne les règle- 
ments d'ordre public; mais, et c'est ici une différence 
essentielle, elles relèvent en même temps de l'association 
générale en ce qui concerne l'éducation agricole, en ce qui 
concerne les conditions spéciales insérées dons le traité 
d'affiliation et de patronage. C'est précisémenl dans ce 
second degré de juridiction que gisent la force et le succès 
des établissements qu'elles administrent 

Les commissions administratives des établissements d'é- 
ducation agricole ouverts aux enfants assistés, ne font donc 
pas partie intégrante de l'association, en tant que rouage 
particulier d'administration; mais elles se rattachent à 
l'œuvre générale comme moyen local d'eiécution. Elles 
ne perdent pas, par ce lien, leur indépendance et leur 
liberté d'action; mais elles sont tenues de rendre compte de 
leur gestion et de la subordonner, dans sa direction géné- 
rale, à certains principes qui se traduisent en faveur des 
établissements en patronage, en concours et en influence. 

Reste à déterminer la mission des commissions de sur- 



DigiiizKi by Google 



— 361 — 



veillance et de contrôle, composées des délégués des asso- 
ciations départementales et des représentants ou agents de 
l'association générale. Il est évident que ces commissions 
ne peuvent se confondre en fait, ni avec les comités de di- 
rection, administrant par délégation les intérêts locaux et 
directs de l'association, ni avec les commissions administra- 
tives, administrant, au nom des fondateurs locaux, les éta- 
blissements affiliés à l'association. Les rôles sont différents 
de part et d'aulre ; bien plus, ils sont ou peuvent être en 
opposition. 

Il est inutile d'entrer dans de grands détails sur le fonc- 
tionnement pratique des commissions de surveillance et 
de contrôle, d'ailleurs déterminé réglementairement pour 
chaque établissement. Il existe beaucoup d'exemples à sui- 
vre. Ce qui est essentiel, c'est que les commissions de sur- 
veillance prennent leur mission au sérieux, c'est qu'elles sur- 
veillent réellement et se fassent rendre un compte exact, 
afin qu'elles soient toujours au courant de l'état de situa- 
lion et qu'elles puissent avertir l'association générale, s'il 
y a lieu de prévenir, par des mesures opportunes, les em- 
barras et les crises. 

On dira peut-être que, dans les campagnes, il est difficile 
de trouver un assez grand nombre de personnes bien 
placées ou bien disposées pour former une commission de 
surveillance et de contrôle. Nous ne le pensons pas. Les 
devoirs d'une semblable commission ne sont pas sédentaires 
et permanents, même en supposant une certaine extension 
d'attributions. La commission peut, en cas de besoin, dé- 
léguer, définitivement ou temporairement, ses pouvoirs à 
un agent salarie, qui recevrait une rémunération propor- 
tionnée à ses services, prélevée sur les revenus généraux 
de l'établissement; et alors elle exercerait, régulièrement 
et en temps opportun, la surveillance qui lui est déférée. 
Chaque établissement desservant un département, un ar- 
rondissement au moins, il y aura toujours autour de lui et 
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a sa portée, des conseillers généraux, des juges de paix, 
des membres des bureaux de bienfaisance, des maires, des 
conseillers municipaux, des propriétaires -cultiva leurs et des 
membres du clergé, en assez grand nombre pour qu'on ne 
soit pas embarrassé, même en ne prenant que les hommes 
de bon vouloir, même en élaguant ceux dont les fonctions 
sont incompatibles avec un déplacement quelconque. 

Les devoirs des commissions de surveillance et de con- 
trôle sont de deux sortes : Le contrôle matériel et la sur- 
veillance muriile. Le contrôle matériel est facile à exercer '; 
ï! ne faut que des yeux, des jambes, de la bonne volonté et 
une certaine habitude des choses, qui permet de juger vite 
et bien, niais la surveillance morale entraîne une respon- 
sabilité grave, qu'un homme de conscience ne doit pas 
éluder. II ne s'agit plus de voir, mais d'apprécier ; et, 
pour apprécier, il faut savoir ce qui est enseigné, et s'en 
rendre compte par des interrogations, des examens et des 
visites répétées; il fnul donc pénétrer un réalité, cl par tous 
les points, au fond d'une éducation professionnelle presque 
sans antécédents jusqu'ici eu France. En un mot, il ne faut 
plus avoir, près des établissements, des cotsmisssions 
de surveillance plus nominatives que réelles, apportant 
plus de sonorité de noms que de véritable dévoumeut ; il 
faut bien encore de la mansuétude et de la complaisance ; 
mais il faut surtout que le règlement s'exécute scrupuleuse- 
ment , et que l'œil du surveillant soit, pour ainsi dire , 
• l'œil du maître. » 




Plusieurs objections, qui prennent leur source dans des 
sentiments d'ordre contraire, nous attendent. On nous dit 
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que ■ nous tendons à centraliser un service public impor- 
tant, dont l'action légale est réservée aux dé parlements, 
précisément au moment où la décentralisation administra- 
tive, pénétrant de tontes paris dans les masses, est devenue 
pour la France une impérieuse nécessité, ce qui nous en- 
lève l'appui des décentralisateurs ardents.» On nous dit que 
> nous tendons à former une administration centrale en 
rivalité avec les administrations publiques correspondantes, 
à créer ainsi un État dans l'État, ce qui pourra entraver la 
marche régulière des choses et, dans tous les cas, ne man- 
quera pas de contrarier les habitudes immuables des ad- 
ministrations assises. » On nous dit, et celte objection est 
la plus ardente a se formuler, que = noire prédilection pour 
les ordres religieux ne tend à rien moins qu'à accroître 
l'influence du clergé, déjà démesurée, ce qui met contre 
nous les adversaires du clergé, inébranlables dans leurs 
répugnances. » On nous dit enfin que « l'action complexe 
de l'association générale est de nature à effaroucher les 
hommes timides ou trop positifs, et que, par suite, la 
crainte d'une responsabilité trop lourde les retiendra loin 
de nous. » On voit que nous ne cherchons pas à atténuer 
les objeclions qui nous ont été faites ou qui peuvent surgir 
plus tard. Tachons de les réduire à leur expression vraie. 

Et d'abord répondons aux décentralisateurs. Que veulent- 
ils; Quelle est la portée des réformes dont ils ont arboré le 
drapeau! Prétendent-As dépouiller l'État de toute action di- 
recte, de tout droit d'immixtion dans l'administration locale, 
dans la fixation et la distribution des impôts, dans l'emploi 
des fonds qui en résultent! Prétendent-ils faire revivre dans 
leur plénitude les franchises provinciales, et faire des fédé- 
rations de départements dans l'État, des fédérations de 
communes dans les départements î Veulent-ils, en un mot, 
la décentrab'salion absolue ï Si cela est, qu'ils le disent 
Nous leur montrerons pour toute réponse, au delà de 
l'Océan, les Étals-Unis d'Amérique se débattant tumullueu- 
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sèment au milieu des conflils incessants qui agitent en tous 
sens ce grand corps aux membres fipars et mal joints ; nous 
leur montrerons cette unité mensongère, suspendue fatale- 
ment à des spéculations sans prudence et sans morale, et 
menacée à chaque instant par des complications finan- 
cières que l'État ne peut ni prévoir, ni empêcher ; nous leur 
montrerons enfin celle fédération-modèle des rêveurs et 
des ennemis de la France prête à se briser, disons plus, 
brisée par un de ces honteux débats que la vieille Europe a 
clos depuis longtemps. 

La centralisation excessive est à la fois un abus et un 
danger ; la décentra Usa tion absolue serait la négation de 
tout Gouvernement fort et régulier. Nous nous rangeons 
donc, par conviction, sous les drapeaux des décentralisa- 
teurs modérés, qui ne veulent pas que la centralisation dé- 
jjéiiere un despotisme administratif, le plus brutal de tous 
et le plus impolitique, mais qui ne veulent pas non plus que 
l'État, type normal de l'unité et de la grandeur du pays, 
soit dépouillé de toute action, de toute immixtion directe 
dans l'administration des intérêts locaux. Que les départe- 
ments s'administrent eux-mêmes, aussi bien que les com- 
munes, mais que cette administration ne soit pas dirigée 
de telle sorte qu'elle aille en contre-sens des intérêts géné- 
raux; de telle sorte qu'il n'y ait aucune entente, aucune 
harmonie entre les intérêts voisins ou similaires ; de telle 
sorte que l'État, qui représente le pays dans son expression 
la plus large, demeure désarmé et impuissant devant les 
velléités trop marquées d'indépendance, devant les négli- 
gences répréhensibles, les rivalités, les conflits ou les écarts 
des administrations locales. Que voulons-nous, qu'y a-t-il, 
dans l'organisation que nous avons déroulée, qui s'écarte 
de ces principes de modération et de sagesse gouverne- 
mentale? 

Nous n'entendons ni déférer à l'État, ni enlever aui 
départements ou aux communes, le droit de prononcer et 
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de veiller sur le placement, l'éducation et le sort des en- 
fants assistés; nous n'entendons pas attribuer ce droit à 
une institution centralisée, munie de pouvoirs absolus et 
exclusifs. Dans l'organisation proposée, nous réservons, en 
première ligue, le droit des départements et des communes; 
niais nous réservons, subsidiaircment, le droit de l'État d'in- 
tervenir et d'agir, lorsque les départements ou communes 
sont débordés ou ne remplissent pas les prescriptions de 
la loi ; et, comme l'État ne peut tout faire par lui-même, 
comme il y a des services actifs et spéciaux qu'il ne peut 
créer, nous réservons, en dernier lieu, le droil de déléga- 
tion. L'association, approuvée par l'État, intervient donc là 
où son rôle est utile, etse substitue, par délégation, s'il y a lieu, 
aux droits primordiaux des communes el des départements. 
L'association est centralisée, précisément parce que l'action 
locale est impuissante , parce qu'en dehors des intérêts lo- 
caux, il y a une pensée morale, plus baute, plus générale, 
qui ne s'arrête ni devant un poteau administratif, ni devant 
les impuissances des circonscriptions territoriales. Mais 
cette centralisation est facultative, elle affecte, par ses ten- 
dances et son but, un caractère charitable qui ne prétend 
qu'à l'envahissement du bien ; elle ne se traduit par aucun 
monopole. Les décentralisateurs sincères et modérés seront 
donc pour nous. 

Aurons-nous contre nous les routiniers des administra- 
tions assises? L'association gênera- telle la marche habi- 
tuelle des affaires? Compliquera-t-clle la comptabilité 
administrative, déjà si surchargée? Peut-elle prétendre à 
une rivalité embarrassante ou blessante? Est-ce, en réalité, 
un État dans l'État? Le simple exposé des faits suffit pour 
répondre a celte objection. Que se passe-t-il d'ordinaire? 
Ce sont les commissions administratives qui sont chargées 
légalement de placer les enfants, de subvenir a leurs be- 
soins et de les faire élever. Or, ces commissions relèvent, 
en matière de réglementation et de comptabilité, des ad- 
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ministrations centrales et départementales , qui les surveil- 
lent et les contrôlent. Les inspecteurs généraux des divers 
services compétents les rattachent au Gouvernement; les 
inspecteurs locaux les rattachent oui préfectures. Des 
comptes rendus ou rapports périodiques et annuels sont 
publiés et adressés a qui de droit. Qu'ils proviennent des 
commissions elles-mêmes ou des inspecteurs, les rapports 
servent de base à la comptabilité et aux arrêtés des 
administrations, qui statuent, financièrement et adminislra- 
tivement, après examen on enquête , dans les deux cas en 
pleine connaissance de cause. Tels sont les faits. 

Que se passera-t-il maintenant dans le système que nous 
proposons? Au\ roiiiinissiiiiis liospitalif'res siicaMemi)! dos 
commissions spéciales; ces commissions seront tenues, 
avant tout, de faire connaître l'état de situation des établis- 
sements aux sociétés locales dont elles émanent, ou à l'as- 
sociation générale qui est an sommet ; mais cette obligation 
ne regarde en rien les administrations publiques. Ce premier 
devoir rempli, les rapports, comptes rendus, étals de situa- 
tion, sont envoyés aux chefs-lieux des départements, aux 
ministères, partout où le veut la loi. Bien n'est changé, 
sinon qu'il y a une juridiction, un contrôle de plus , et 
que les faits spéciaux sont exposés avec plus de netteté 
et de sincérité. Dans ce sens, l'association générale, au 
lieu de se poser en administration rivale, devient un auxi- 
liaire très-actif des administrations publiques. Bien plus, 
les rapports n'ayant en vue que des établissements ofi les 
enfants sont groupés, la comptabilité se trouve déchargée 
des nombreuses circonstances qui se rattachent inévitable- 
ment aux placements isolés. Nous cherchons vainement 
en quoi une organisation qui tend a grouper les faits de 
plus en plus, tout en maintenant les obligations antérieures, 
peut faire ombrage aux administrations assises, gêner leur 
fonctionnement et compliquer leur comptabilité. C'est cer- 
tainement le contraire qui aura lien. 
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Quelques a d min is Ira leurs, envisageant les réformes pro- 
posées à un point de vue différent, déclarent qu'ils n'ont 
pas foi dans l'avenir des colonies agricoles, que la plupart 
d'entre elles végètent, que plusieurs ont échoué, et que 
leurs répugnances à se prêter à un système général qui 
reposerait sur leur fonctionnement, n'ont pas d'aulres mo- 
tifs. Ce raisonnement est plus franc. Mais, vrai pour le 
passé, vrai pour des colonies agricoles qui, fondées en 
dehors des éléments les plus vulgaires de la science écono- 
mique, ne mérilaient pas ce nom et portaient en elles un 
germe de mort, demcure-t-il vrai en présence d'institutions 
nouvelles, largement palronées, suffisamment subvention- 
nées et entourées des précautions pratiques les plus minu- 
tieuses que puisse indiquer l'expérience, en présence d'ins- 
titutions devenues une nécessité d'État? Que si, de parti 
pris, ces administrateurs défiants se joignent aux adminis- 
trateurs immuables et font corps avec eu*, sous le prétexte 
futile, sous le préleslc faux que les vieux errements de la 
bureaucratie sont un peu dérangés et qu'une colonne de 
plus viendra s'ajouter a la comptabilité, alors on sera bien 
venu de retourner conlre ces • Dieux Tenues de l'adminis- 
tration assise, ■ le reproche qu'ils adressent à toute Inno- 
vation qui, s'adressant â la masse, affecte un certain carac- 
tère de concentration, et de leur dire : t c'est vous qui 
créez un État dans l'Élut, niais un État immobile et résistant 
dans un État qui veut le mouvement des bommes et des 
idées, un État de despotisme inintelligent et brutal dans un 
État qui veut le progrès et la liberté. * 

La troisième objection est-elle plus fondée que les deux 
premières? Elle est du moins d'une nature plus délicate ei, 
dès lors, plus difficile et plus longue a traiter. On nous per- 
mettra donc de ne pas pénélrer dans les motifs secrels et 
réels qui l'inspirent ; ces motifs touchant à toutes les doc- 
trines sociales, à tontes les rancunes et dissensions politi- 
ques qu'a fait surgir la Révolution de 89 , ii nous faudrait 
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des volumes pour les développer et les débattre. Nous nous 
c on le ii le mus de dire à ces adversaires systématiques du 
Clergé, à ces hommes qui s'intitulent philosophes, et qui se 
proclament audacieuse ment » les seuls défenseurs , les vé- 
ritables amis de toutes les libertés, ■ que nous ne compre- 
nons [>ai.'rc niiiiuicut ils savent allier leur invincible répul- 
sion pour le Clergé enseignant avec la liberté de l'enseigne- 
ment, cette solennelle promesse de leurs doyens, celte 
glorieuse conquête de la seconde République. En matière 
semblable, la liberté, que nous sachions, n'admet ni vaincus, 
ni vainqueurs ; et, si elle consent a se plier a certaines for- 
malités, a certaines restrictions, dans l'intérêt des grands 
principes d'ordre et d'autorité qui lui servent de contre-poids 
dans l'harmonie des sociétés humaines, elle ne saurait se 
rapetisser et s'annihiler an profit des passions haineuses et 
des rancunes mesquines qui empruntent son nom. 

Mais venons au fait. Nous n'avons pas déguisé notre 
prédilection pour les congrégations religieuses, et en cela 
nous avons été heureux de pouvoir faire concorder notre 
foi et notre conscience avec noire raison. Mais c'est notre 
raison seule qui a dicté nos conclusions. Qu'avons-nous dit 
et que voulons-nous? Nous n'avons pas demandé pour les 
congrégations religieuses un droit exclusif; nous avons 
simplement expliqué que leur constitution se prête mieux 
que toute autre a la direction des établissements d'édu- 
cation ouverts aux enfants pauvres, aux enfants assistés 
surtout, et qu'eu modifiant pratiquement leur constitution 
dans le sens de l'éducation agricole et de la vie des champs, 
elle ne laisserait rien à désirer pour le succès d'une institu- 
tion nouvelle, reconnue indispensable. Nous n'avons nulle- 
ment songé à repousser Je concours des associations civiles 
et des individualités, mais nous avons fait ressortir les in- 
convénients que pourrait présenter, le cas échéant, la 
complication des intérêts matériels ou la disparition d'un 
directeur capable. Notre prédilection pour les congrégations 
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religieuses est donc motivée sur des raisons positives et 
mondaines. On peut faire autrement, on ne peut faire 
mieux; on peut se passer, au début et pendant un certain 
temps, en admettant certaines circonstances favorables, du 
concours des congrégations religieuses; mais, ces circons- 
tances cessant, on sera obligé de revenir à elles. Les socié- 
tés modernes n'offrent rien qui leur soit comparable en 
matière d'éducation populaire. 

Que, maintenant, l'influence du Clergé s'élargisse par la 
considéra! ion qui s'attachera à une œuvre populaire, ac- 
complie par les congrégations religieuses, nous n'avons 
rien a y voir, nous ne trouvons rien â y redire. L'inllucnce 
légilime est celle qui résulte des services rendus, est celle 
qui s'accroît dans la mesure de ces services; et, quand 
l'influence « devient démesurée, ■ c'est que les services 
étaient immenses. Lorsqu'on se place au point de vue de 
la prospérité du pays, au point de vue de la sécurité des 
g( i in'']\itinns vivantes et Mures, au point de vue de l'éduca- 
tion publique, de 1'éducalion populaire surtout, qui résume 
et préparc celte sécurité, on fait abstraction de l'influence 
des individus et des corporations, quelque grande, quelque 
démesurée qu'elle puisse être, on ne voit que le bien en 
lui-même, on ne voit que l'avantage de tous. La grandeur 
du but fait disparaître la lenteur et la multiplicité des vnips 
que l'on a parcourues. Remplacez les congrégations reli- 
gieuses, si vous le pouvez, faites, par vous et les vôtres, 
tout ce qu'elles peuvent faire, revivez par vos fils et vos 
descendants, perpétuez vos œuvres; et alors notre prédilec- 
tion de fait aura perdu sa raison d'être. Voilà notre réponse 
aux adversaires de l'influence morale du Clergé, a ces 
hommes qui seraient disposés a sacrifier leur patrie et l'a- 
venir dos sociétés a une fausse idée d'indépendance indi- 
viduelle. 

Les hommes timides et, dans un sr-ns opposé, les hommes 
positifs se retireront-ils de nous* Telle est la dernière ob- 

I. 34 
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jection que nous avons formulée. Et pourquoi! Serait-ce, 
comme 011 nous l'a dit, parce que les engagements leur 
paraîtront trop lourds: Non certes, puisque chaque parti- 
cipant ne s'engage que dans la mesure de ses facultés et de 
sa volonté. Serait-ce parce que les attributions de l'associa- 
tion leur sembleront trop complexes ou trop peu définies! 
Nous le concevrions, si cela était Mais pourquoi supposer 
que les attributions réglementaires d'une institution d'ordre 
public, reconnue et palronécpar l'État, demeureront va- 
gues et indéterminées ! Avant de s'engager, tout intervenant 
connaît parfaitement ce dont il s'agit ; en pareille matière, 
il ne saurait y avoir ni surprise, ni mauvaise intention. 
Nous aurons soin, d'ailleurs, de rassurer tout à l'heure le3 
individualités et les collectivités sur le degré rie responsa- 
bilité qu'elles peuvent encourir, les unes et les autres, par 
leur participation a l'œuvre d'éducation. 

11 est Ires-possible, toutefois , nous n'en disconvenons 
point, que les hommes timides nous fassent défaut; mais 
ce sera pour d'autres motifs. Il y a des hommes qui n'ai- 
ment ni le bruit, ni l'ostentation, quel qu'en soit le mobile; 
la paix de leur conscience leur suffit. Ces hommes de cha- 
rité discrète pourront s'effaroucher peut-être du retentisse- 
ment d'une œuvre officielle et de la publicité donnée à la 
bienfaisance, et ils se tiendront a l'écart. Nous le regrette- 
rons. Mais pourquoi aurions-nous une pensée de blâme 
pour « ces élus de l'aumône, dont Dieu seul connaît les 
noms! La charité mystérieuse n'est ni la moins abondante, 
ni la moins méritoire. 

Quant aux hommes positifs, quant à ceux qui comptent, 
même en matière de bienfaisance, et qui font entrer la 
charité dans les arrangements de leur existence , pour une 
part déterminée et invariable, pourquoi s'absliendraient- 
ils? Serait-ce parce qu'ils ont leurs misères symprslhiqties, 
parce qu'ils ont leurs pauvres d'affection ou d'habitude ? Si 
cela est, rien de mieux. Mais, s'il en est autrement et s'ils 
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veulent disposer de leur superflu en faveur d'une œuvre 
■ à résultais visibles , . où rencontreront-ils plus d'ordre et 
de régularité que dans l'organisation que nous proposons 7 
Qu'avons-nous à craindre, avec notre luxe de précautions 
et de réserves, des gens qui n'agissent que par calcul et qui 
raisonnent jusqu'aux sentiments du cœur, jusqu'aux inspi- 
rations de la conscience! 

VIII 

On nous dit encore : • Mais à quoi bon une association 
libre ! Si elle doit être générale, si elle embrasse le pays 
tout entier, pourquoi l'État n'entreprendrait- il pas directe- 
ment l'œuvre du patronage? Celte haute mission ne lui 
apparlient-clle pas, ne lui revient -elle pas de droilT La 
constitution même des administrations publiques ne se 
préle-telle pas merveilleusement à une direction, à une 
action aussi universelle î ■ Nous demandons la permission 
d'examiner celte dernière et grave objection avec toute l'at- 
tention qu'elle mérite. Nous dirons d'abord qu'un comité 
central et officiel de patronage, quelle que fat la nature 
de ses attributions, ne saurait être autre chose qu'une 
administration d'ordre public. Son but essentiellement cha- 
ritable et moralisateur ne saurait lui enlever ce caractère ; 
et cette considération suffirait à elle seule pour motiver la 
création d'une association libre, destinée, comme nous l'a- 
vons dit, à servir d'intermédiaire, à devenir le trait d'union 
de l'État et des congrégations religieuses. 

Toutefois, cette explication est incomplète. Une associa- 
tion générale libre nous parait indispensable, mais elle 
n'est pas exclusive; un comité central officiel peut coexis- 
ter sans aucune complication. Ce sont deux institutions 
tout à fait distinctes d'organisation et de but. Le service 
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îles enfants assistés comprend dans son ensemble deux 
grandes œuvres ; L'assistance et l'éducation. Par le fait 
mOme de la législation , la première est exclusivement ad- 
ministrative , la seconde affecte un caractère mixte , plutôt 
charitable qu'administratif. L'une appartient donc néces- 
sairement a l'administration publique , l'autre appartient â 
la fois a l'administration et a la bienfaisance publique. Ce 
que l'administration ne peut faire est du ressort de la bien- 
faisance ; !a bienfaisance complète ainsi et féconde l'admi- 
nistration. Ce simple exposé achevé de résoudre l'objec- 
tion. 

L'association générale de patronage libre n'a nullement 
à s'occuper de l'œuvre d'assistance légale, si ce n'est pour 
en user dans les limites îles n'^'li'inenls , toules les fois 
qu'elle y est autorisée. Ce soin appartient au comité central 
officiel, gardien de la loi. C'est lui qui surveille et dirige 
l'exécution des règlements publics, qui observe et étudie 
leurs effets, qui tient le Gouvernement en éveil, qui prépare 
et justifie les réformes â introduire. Et le comité central ne 
se borne pas seulement à régir l'assistance ; ses attributions 
s'étendent jusqu'à l'éducation, du moins en toute matière 
prévue et définie par la loi et les règlements publics. Biais 
là s'arrête sa mission sur ce point ; il surveille, il juge, il 
n'accomplit pas. L'exécution, quand elle ne provient pas 
des administrations locales, appartient à l'association géné- 
rale libre, ou aux institutions qui relèvent d'elfe. L'associa- 
lion agit, en matière d'éducation et conformément à la loi, 
dans la plénitude de son action propre. En relation cons- 
tante avec l'administration active, elle n'a rien de commue 
avec le comité officiel, que dans le cas où elle transgresse- 
rait la loi, où elle s'écarterait du but avoué de sa mission, 
où elle ne répondrait pas aux légitimes espérances qu'elle a 
fait concevoir. 

. L'association générale libre est donc, par le fait, la plus 
haute personnification de l'œuvre d'éducation ; le comité 
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central officiel qui la contrôle est l'expression vivante de 
la loi, en matière d'éducation et d'assistance. Les missions 
sont complètement distinctes, les rôles tout a fait diffé- 
rents. L'association libre ne peut porter aucun ombrage 
au comité officiel, ni embarrasser son fonctionnement; au 
contraire, il éclaire sa marche, il lui sert d'auxiliaire dans 
l'œuvre la plus délicate et la plus difficile à accomplir. 
Reste à savoir si le rôle que nous réservons ici au comité 
central officiel ne peul être rempli par l'administration su- 
périeure, telle qu'elle est constituée. C'est la une tout autre 
question. Bien qu'elle ne rentre pas directement dans notre 
sujet, il nous a paru instructif de reproduire ici le passage 
du rapport de la Commission législative de 1853, qui y est 
relatif. 

« Un de nos honorables collègues , dit le rapporteur, 
M. le baron de Monlreuil, a proposé de ne pas laisser en 
quelque sorte à elle-même l'exécution d'une loi aussi im- 
portante. 11 a demandé l'institution d'une Commission supé- 
rieure, nommée par l'Empereur et présidée par le Ministre 
de l'intérieur, a laquelle serait confié le soin de présenter 
chaque année un rapport sur le service des enfants as- 
sistés, et sur les améliorations qui pourraient y Être appor- 
tées. De son côté, la majorité de la Commission a pensé 
que, dans une loi qui ne résout définitivement aucune des 
grandes questions du sujet, il pourrait être utile de rendre 
publique l'exécution qu'elle recevra , afin que le Gouverne- 
ment et l'opinion puissent se prononcer en même temps, 
d'après les faits, sur le mérite respectif des deux systèmes 
qui demeurent en présence, et elle a soumis au Conseil 
d'État la proposition de M. de Montreuil. 

• Dans la conférence qui a eu lieu entre MM. les Conseil- 
lers d'État, commissaires du Gouvernement, et la Commis- 
sion, comme dans la séance générale du Conseil où les 
délégués de la Commission sont allés plus tard développer 
les motifs de ses amendements, le Conseil d'État a approuvé 
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la pensée première de la proposition, en ce qu'elle appelle 
le concours des hommes éminents el amis du bien pour 
l'amélioration d'un servi vd digne de toutes les sympathies. 
Mais il en fait ressortir en môme temps les difficultés prati- 
ques. La Commission proposée serait-elle supérieure au 
Ministre? La direction irait donc à des agents irresponsa- 
bles. Comment pourrait-elle faire chaque année un rapport 
m sur le service! 11 faudrait donc qu'elle en suivit jour par 
jour le détail; ce sérail alors une administration dans 
l'admitiistralion. Ces motifs, ; qui avaient été ceux de la 
minorité de la Commission, ont fait refuser à la proposition 
une approbation sans laquelle elle ne peut pas être repro- 
duite devant vous. 

« Il reste le vœu et l'espérance que l'Empereur, dans sa 
haute el constante sollicitude pour les classes souffrantes, 
voudra, dans le temps qui lui paraîtra opportun, assurer 
au service des enfants trouvés le haut patronage de la cha- 
rité et de la science dans leurs personnifications les plus 
illustres, afin que rien de ce qui pourrait améliorer le sort 
de ces innocentes victimes ne soit ouhlié, et que rien de ce 
qui pourrait les menacer ne subsiste. » 

Ce passage du rapport législatif nous prouve que, dès 
les premières ouvertures, la proposition avait été accueillie 
favorablement et par la majorité delà Commission et par 
les commissaires du Gouvernement. Si elle a été repoussée 
par le Conseil d'État, qui en a approuvé le principe, c'est 
parce qu'elle se présentait sous une forme un peu trop 
absolue, c'est qu'elle n'avait pas été assez étudiée. II est 
évident que, dans l'application, le Comité central, quelque 
soit le nom qu'on lui donne, ne saurait être supérieur au 
Ministre responsable; il est évident aussi qu'il ne saurait 
pénétrer dans les détails journaliers du service et, par là, 
administrer, sans soulever des conflits et gêner la marche 
réguliùre de l'adminislralion publique. Mais il n'est pas 
moins évident que l'administration publique, qui règle et 
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dirige te service, demeure sans contrôle et devient ainsi 
juge et partie dans sa propre cause, lorsque de graves 
questions surgissent, lorsque l'expérience, qu'elle est seule 
apte à constater, a donné tort â ses propres prévisions ou 
â ses expérimentations. II y a donc une mesure à garder 
dans la création du comité central et dans les attributions 
qui doivent lui être conférées. Mais la nécessité de son 
existence , comme rouage normal de Gouvernement , ne 
peut être contestée. Ce n'est donc plus qu'une affaire de 
temps. Mais n'oublions pas que les termes mêmes du rap- 
porteur du Corps législatif, termes qui posent d'une manière 
très-nette les attributions légales du Comité supérieur, ne 
porlent aucune atteinte au raisonnement que nous venons 
de produire. Le Comité gouvernemental et l'association 
libre peuvent et doivent coexister. 11 n'y a aucune incom- 
patibilité entre eux. 



IX 



» Comment ferez-vous concorder, ajoutc-t-on ici, vos 
comités libres de département avec les comités de patro- 
nage officiel, département au ï et cantonnaux, que proposent 
les réformateurs et que vous avez si vivement approuvés! 
n'est-ce pas un double et même rouage! n'en naltra-t-il 
pas des complications et des conflits! » Il est clair que, si 
les comités libres dont nous avons parlé et les comités offi- 
ciels avaient même mission et même but à atteindre, l'ob- 
jection serait radicale et qu'on ne saurait y répondre. Mais 
f il n'eu est pas ainsi. 

Si le Comité central ou supérieur est créé, s'il devient un 
rouage utile de Gouvernement, ce ne sera , bien entendu, 
qu'a la condition de ne porter aucun ombrage â l'ad- 
ministration et de n'empiéter en rien sur ses droits el 
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sur ses actes. Le Comité central ne pourra être et uc sera 
qu'un conseil général de surveillance et de contrôle, ne 
délibérant que sur les faits positifs et constatés, dont il sera 
saisi. Or, d'où lui Tiendront les avis et la constatation, puis- 
qu'il n'administre pas, si ce n'est, d'une part, de l'adminis- 
tration elle-même qui lui adressera des rapports d'ensemble 
et le consultera sur les grandes questions de principe et de 
réforme, et, de l'autre, des comités de patronage officiel, 
créés dans chaque département , soit au chef-lieu près du 
préfet, soit dans chaque cantonî Les comités départemen- 
taux et canlonnaux seront à la fois , par leur constitution, 
les agents directs de l'administration locale et les corres- 
pondants du Comité gouvernemental. Leur rôle ne s'arrêtera 
pas là, nous le savons ; ils seront chargés de patroner les 



enfants, dans la réalité de l'expression, soit en veillant sur 
eux pendant leur enfance, soit en favorisant leur place- 
ment, soit en leur facilitant les contrats d'apprentissage, 
soit enfin en leur ouvrant l'accès des carrières utiles. Mais 
toute celte sollicitude, quelque bienveillante et charitable 
qu'elle puisse être, aura nécessairement des homes; et, 
d'ailleurs, elle empruntera toujours à la position même des 
patrons et à leur interveutïou obligatoire un caractère ad- 



ministratif; par suite, elle fera naître des rapports officiels 
qui, dans certains cas donnés, ne pourront surmonter les 
répugnances et les obstacles de toute sorte que nous avons 
fait entrevoir. 

A notre sens , les comités cantonnaux nommés par les 
préfets sont indispensables au bien du service. L'inspec- 
tion , quelque extension qu'on lui donne . sera impuissante 
pour renseigner suffisamment l'administration et opérer, à 
l'égard de tous les enfants, tout le bien qu'on peut désirer. 
Les comités cantonnaux, dont le fonctionnement sera local 
et permanent, compléteront l'inspection, la vivifieront, en 
simplifiant sa mission , en la contrôlant au besoin et en 
entourant les enfants de soins attentifs et continus. Le co- 
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mité départemental, quelle que soit sa composition, aura à 
se prononcer, d'un côté , sur l'ensemble des faits qui lui 
seront communiqués par les comités cantonnaux, ou sur 
les faits particuliers qui nécessiteront une décision de sa 
part; d'un autre côté, il sera appelé ô donner son avis sur 
les questions qui lui seront soumises par le Comité central 
officiel, ou, à son défaut, par l'administration supérieure. 
En fait d'administration , ces divers rouages ne se discutent 
pas ; il y a une multitude de précédents analogues. 

Mais, en regard des colonies d'éducation, le comité dé- 
partemental officiel et les comités canlonnaux laissent sub- 
sister une lacune, à moins que les colonies ne soient fondées 
par !es administrations départementales et régies par elles, 
ce qui ne saurait être partout et ce qui n'aurait pas lieu 
sans de graves inconvénients, comme nous le démontre- 
rons plus loin. Le patronage administratif et officie) générait 
sans aucun doute les allures d'une institution libre, qui 
consentira bien à subir le contrôle public, si elle sollicite et 
obtient des concours financiers, mais qui tiendra essen- 
tiellement à vivre dans sa propre sphère et a ne relever, 
dans les actes ordinaires, que de l'impulsion et du patro- 
nage de ceux qui l'auront fondée. Les comités cantonnaux 
pourront bien surveiller les colonies et tous les services qui 
en dépendent, dans l'intérêt de la morale et de l'éducation 
publique; mais ce sera au nom de l'administration, ce ne 
sera pas au nom des intéressés. 11 existe en tout ceci une 
nuance assez sensible , sur laquelle il serait superflu d'in- 
sister. On peut discuter, si on le veut, la raison d'être d'une 
association libre et générale; une fois admise en principe, 
on ne saurait plus nier l'utilité des comités libres de patro- 
nage local. 

En résumé, l'existence d'une association libre, centralisée 
pour toute la France et représentée par des comités locaux, 
agissant en son nom et par son impulsion, nous semble 
une des nécessités pratiques de l'époque ou nous vivons; 
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elle se justifie, d'un côté, nous tenons à le répéter, par 
l'excès de la centralisation administrative et par l'im- 
mixtion inévitable du pouvoir politique dans les actes admi- 
nistratifs, de l'autre, par les répugnances qu'éprouvent les 
corporations religieuses, en raison de leur mission propre 
et de leur règle, à se trouver en contact direct et permanent 
avec les administrations civiles. 

Ici vient se placer une objection, qui a une certaine gra- 
vité et dont nous devons tenir compte, bien qu'elle soit , en 
quelque sorte , étrangère au sujet. » Une association qui 
embrasse dans ses prévisions le pays tout entier, et qui se 
manifeste par une société centrale reliant à elle et repré- 
sentant un grand nombre de comités locaux, est destinée 
naturellement i. prendre tôt ou tard une grande influence. 
Ne pourra-t-e!le, en abusant de son action concentrée, se 
dqKU'lir de ses attributions et faire tourner son influence an 
profit des partis politiques î « Telle est ù peu près l'objection 
qui nous a été présentée, il y a quelques années déjà. Il 
ne nous a pas été difficile d'y répondre. 

L'œuvre que nous exposons, avons-nous dit, ne s'adresse 
ni au.v adultes, ni aux familles, ni aux grandes collectivités 
d'individus en âge ou en volonté d'agir. Elle n'a en vue que 
les enfants. Parmi les enfants, elle n'adopte môme que ceux 
qui sont privés de parents et de ressources, que ceux qui 
sonl isolés ; el, par ce fait, elie se trouve en contact perma- 
nent avec les administrations cbarilables, qui interviennent 
directement par les pensions qu'elles payent et par le con- 
trôle qu'elles exercent. Ses agonis n'ont ainsi ni à pénétrer 
dans les domiciles privés, ni à oouer des intelligences 
étrangères au but qui est poursuivi. En supposant donc 
que quelques membres puissent songer à couvrir du man- 
teau de la charité des aspirations politiques, ils ne trouve- 
raient, dans l'organisation de l'œuvre d'éducation définie 
et formulée parnous, aucun moyen de propagande, aucune 
chance de réaliser leurs projets. L'œuvre ne peutfaire autre 
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chose, en Tait comme en droit, que recueillir et élever dans 
les champs les enfants qu'on lui confie. 

Les statuts sont formels , les règlements sont précis. On 
peut se retirer, on peut contrarier l'œuvre, on peut même 
la neutraliser par de mauvais vouloirs ; on ne peut la faus- 
ser. La raison en est simple, c'est qu'elle est une, homo- 
gène. Essentiellement charitable, elle n'embrasse pas toutes 
les misères, elle uc confond pas, dans le zelc de ses recher- 
ches, dans les ardeurs de ses prévoyances, toutes les caté- 
gories de malheureux. Seuls, les enfants pauvres, seuls, les 
enfants sans famille sont devant elle, elle ne connaît pas 
d'autres devoirs. Et, si elle proportionne ses soins et ses 
enseignements a l'intelligence et aux forces de ses pupilles, 
si elle les diversifie selon les tempéraments et les climats, 
la régie fondamentale, celle qui constitue l'essence de sa 
morale, est identique partout Elle est connue de tous, elle 
est approuvée par ceux qui gouvernent, elle est contrôlée a 
tous les degrés, elle demeure invariable dans toutes ses 
applications. Un simple rappel à la lettre des statuls et des 
règlements, un simple refus de concours, suffirait pour ra- 
mener dans la voie ceux qui tenteraient de s'en écarter. 

11 n'y a donc nullement à redouter la concentration de 
l'œuvre aux mains d'une société responsable. Approuvée et 
contrôlée par l'État, saisie et occupée d'une mission nette- 
ment définie, l'œuvre restera et ne sera que charitable; il 
ne dépendrait d'aucune volonté, quelque prépondérante 
qu'on la suppose, d'en faire un instrument politique. La 
coin .T-ilniIion ne saurait ici, dans aucun cas, devenir un 
danger; elle est une nécessité, elle est un moyen indispen- 
sable de succès. Sans elle, chaque institution, chaque éta- 
blissement fonctionnerait à sa fantaisie, sans lien, sans 
ensemble, sans harmonie de résultats ; avec elle, l'unité de 
vues et de moyens est assurée. C'est, sous le rapport de 
l'éducation des enfants pauvres et sans famille, le complé- 
ment logique de l'unité gouvernementale qui nous régit, 
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avec l'indépendance d'action que ne sauraient offrir les ad- 
ministrations ofûcieUes. 



CHAPITRE VI 

Dala responsabilité et du droit de contrôle, résultant de la fondation 
et do la direction des colonies d'éducation. 



1 




La raison d'être d'une association générale, librement 
mais largement constituée, est démontrée, sa mission dé- 
terminée, son fonctionnement expliqué. Elle fait ce que ne 
peuvent faire directement, ni l'Étal, ni les départements, ni 
les communes ; elle n'intervient que lorsque l'action locale 
est impuissante ou mal dirigée ; elle couvre la responsabi- 
lité morale des directions isolées, en les ramenant toutes à 
l'unité de vues, a l'ensemble des moyens, en donnant ainsi 
a l'œuvre de l'éducation des enfants assistés un caractère 
général et gouvernemental, ce que la charité locale, quelle 
que soit sa puissance, ne peut accomplir. Mais ici surgit une 
question grave : Quelle est la responsabilité qu'encourent 
les membres de cette association, soit individuellement, soit 
collectivement ! est-elle de nature a troubler leur quiétude 
et à refroidir leur zèle pour le bien, jusqu'à produire l'abs- 
tention ! Cherchons à dissiper les appréhensions qu'on 
nous a manifestées à cet égard. 

En thèse générale, il ne s'agit pas de faire le bien, tout le 
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monde peut en avoir la volonlé. Mais il s'agit de le faire 
sûrement et sans dépasser les limites de la prudence; et, 
dans ce sens, tout le monde désire savoir quels sont les 
engagements qu'entraîne la coopération ou la simple adhé- 
sion a une œuvre. Cela est juste. Quels sont donc ces enga- 
gements, quelle est leur portée, dans le sujet qui nous 
occupe? 

Dans une opération purement matérielle, le succès tient 
au plus ou moins de profits ou de pertes ; suivant les chan- 
ces qui se présentent, l'argent afflue ou se refuse. Il ne peut 
en être autrement. Mais, dans les œuvres morales, qu'elles 
présentent ou non nn coté matériel, les bénéfices ne peu- 
vent être ni un appât, ni un moyen de succès individuel. 
Les bénéfices, s'il y en a, appartiennent à ceux pour lesquels 
l'œuvre est créée. Or, l'œuvre que nous avons en vue est 
essentiellement morale, et, conséquemment, elle est désin- 
téressée. Nul ne doit et ne peut y trouver individuellement 
autre chose qu'une satisfaction de cœur et l'accomplisse- 
ment d'un devoir social. L'œuvre fait donc appel, dans ce 
sens, à tous les bons vouloirs et a toutes les charités, mais 
elle ne promet rien. Ceux qui donnent n'ont rien à attendre; 
il faut, en revanche, qu'ils n'aient rien à craindre ou du 
moins qu'ils pussent agir en pleine connaissance de cause. 

L'œuvre est essentiellement morale dans son but, avons- 
nous dit; mais les moyens qu'elle emploie, les rouages 
qu'elle met en mouvement appartiennent h l'ordre matériel. 
Car on ne se livre pas aux travaux agricoles sans domaine 
rural, sans habitation, sans bâtiments d'exploitation, sans 
matériel et sans mobilier; car on n'a pas tout cela sans ar- 
gent, sans condilions, sans contrats; et de toutes ces néces- 
sités de posilion résulte une responsabilité quelconque, qui 
doit être définie et nettement formulée. Et il faut ajouler, 
pour ne déguiser aucun point vulnérable, qu'ici l'œuvre 
morale et l'œuvre matérielle, poursuivant dans leur en- 
semble et dans leurs corrélations le même but, qui est l'é- 
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duc a lion agricole, se trouvent par là si intimement liées 
qu'où ne saurait diviser la responsabilité qui les unit sans 
compromettre le succès. 

Ceci posé, nous dirons que l'œuvre, considérée sous le 
point de vue de la responsabilité morale, ue nous donne 
aucune inquiétude. Coudée au dévoûment et à l'expérience 
des capacités les plus éprouvées, dirigée par des corpora- 
tions religieuses ou par les hommes les pins compétents et 
les plus estimés, exécutée conformément aux prescriptions 
rigoureuses que nous avons fait connaître, son succès est 
certain, son influence sera immense et légitime. Reste le coté 
matériel, c'est-à-dire l'ensemble des mesures et des actes qui 
concernent l'établissement même des colonies, l'exploita- 
tion rurale, l'éducation professionnelle des enfants, leur 
alimentation, leur entretien et leur utilisation par le tra- 
vail. Que faut-il, après avoir donné satisfaction au côté pu- 
rement matériel de l'œuvre, de manière à la consolider et 
asseoir sa durée, pour que la sécurité pécuniaire de tous 
ceat qui seront intervenus soit complètement assurée? H 
faut, avant tout, que l'œuvre soit organisée de telle façon 
qu'il n'y ait aucune perte possible pour qui que ce soit, 
aucun sacriflec autre que celui qui est prévu dans l'acte de 
constitution, et que tout souscripteur a accepté en donnant 
son adhésion et en assurant sa coopération. 

Quant aux individualités, i! nous est facile de les rassurer 
lout d'abord, sur le degré de responsabililé matérielle qu'el- 
les encourent. Les statuts généraux, qui résument le système 
et qui servent de texte aux adhésions, doivent être explkiU'î : 
» Aucun membre de la société n'est tenu, dans aucun cas, 
à aucun sacrifice pécuniaire autre que le montant de ses 
souscriptions personnelles. • C'est la rédaction usuelle des 
sociétés civiles. Tous les traités, tous les actes relatent cette 
clause fondamentale. 11 n'y a pas de loi qui puisse faire pe- 
ser, à rencontre de ces réserves formellement exprimées 
et régulièrement rappelées, une responsabililé quelconque 
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sur les individualités qui auront adhéré à l'œuvre. C'est 
donc aux collectivités seules que nous devons nous attacher. 
Quelle est leur situation î 



II 




L'association générale s'occupe exclusivement de l'oeuvre 
morale, sa mission se traduit par le patronage. L'œuvre 
matérielle écheoit à la société centrale de direction, c'est- 
à-dire aux fondateurs, qui assument, dès-lors, en réalité, 
toute la part de responsabilité collective qui peut incomber 
à l'association. Et d'abord, quelle est la position réelle des 
fondateurs? Les fondateurs représentent dans l'association 
l'idée et le fait, ils sont à la fois initiateurs et exécuteurs. 
Leur dévoùment n'a pas besoin d'être démontré, ii s'expli- 
que par lui-même. Quand on donne son nom, sa notoriété, 
son influence, son intelligence, son activité ou son argent, 
pour une œuvre de régénération sociale, qui se traduit sou- 
vent pour les donateurs immédiats en tribulations, en in- 
quiétudes, en ingratitude et en échecs, c'est qu'on est ins- 
piré par une pensée plus haute que les ambitions passagères 
de ce monde. Dans cet ordre d'idées, personne n'aurait in- 
térêt à s'en prendre aux fondateurs de l'insuccès partiel de 
quelque fondation et de faire peser sur eux une responsa- 
bilité de fait. 

Mais la loi humaine ne peut entrer dans ces hautes con- 
sidérations morales. Elle voit devant elle deux contractants, 
et conséquent ment deu* intérêts ; et elle ne juge, dans son 
impartialité mathématique, que le fait saisissahle, atteint 
par le texte formulé ou interprété du Code, qui lui sert de 
règle et de justification. La société centrale de direction et 
son comité , quelque louable et utile que soit leur but , doi- 



vent donc se placer, comme toute autre société, dans les 
limites de la loi , et mettre leur responsabilité collective à 
l'abri de toute attaque et de toute reprise, par une organi- 
sation nette et légale. Expliquons en quoi consiste cette 
responsabilité collective. 

La société centrale, par suite des nécessités de fait de 
l'œuvre, peut se trouver plus ou moins directement en con- 
tact : I" avec l'Étal et les administrations publiques; 2" avec 
la charité privée; 3° avec les entants assistés et pauvres; 
ft° avec les propriétaires des immeubles ; 5° avec les direc- 
teurs des institutions et établissements, qu'ils agissent pour 
leur compte personnel, ou bien au nom el comme manda- 
taires des congrégations religieuses ou associations chari- 
tables. Chacun de ces contacts entraînant un certain degré 
de responsabilité, examinons successivement les diverses 
circonstances qui s'y rattachent 

La société centrale est appelée à recevoir , de la part 
de l'État (administrations centrales, départementales, com- 
munales ou hospitalières) des subventions et des conces- 
sions de terres. Les subventions de l'État, qu'elles se ma- 
nifestent par des pensions régulières, attribuées a chaque 
enfant, ou par des secours généraux attribués a chaqoe 
établissement ou a l'œuvre entière, ou par de simples libé- 
ralités accidentelles, ont nécessairement en vue l'accom- 
plissemenl de l'œuvre ou un emploi spécial, emploi qui, 
dans tous les cas, est déterminé par l'arrêté gouvernemental 
ou spécifié dans les statuts et règlements de l'association. 
La responsabilité collective de la société centrale envers 
l'État consiste donc dans la complète et stricte exécution 
du système présenté par elle et adopté, et conséquemment 
dans la bonne tenue des insîitutions qu'elle fonde ou qu'elle 
patrone. Cette responsabilité collective est bien matérielle au 
fond ; mais, en fait, elle est morale, et ne saurait entraîner 
de la part de la société centrale aucune responsabilité pé- 
cuniaire. 
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L'État peut refuser, à l'expiration du traité conclu, la 
continuation des pensions convenues; il peut refuser, à cha- 
i|iie exercice, les subventions portées à l'exercice précédent; 
il peut prévoir, dans le traité, les cas de résiliation; et, alors, 
l'œuvre entière, ou du moins une institution dénommée, 
peut cesser d'exister. Mais là se bornent les reprises de 
l'État; là cesse la responsabilité collective de la société 
centrale. Maintenant, supposons qu'en dehors de toutes les 
prévisions et réserves, les ressources dont dispose la société 
soient au-dessous de ses besoins; le comité de direction 
est eu droit, dans ce cas, de restreindre les opérations, de 
supprimer les institutions qui périclitent et qui l'embarras- 
sent; et il ne manquera pas de le faire, s'il y a urgence. 
C'est là un moyen extrême, qui ne sera pas employé sans 
doute, mais qui met à couvert, d'une manière absolue, les 
responsabilités engagées. 

Venons aux concessions. Les concessions ne sont don- 
nées, en général, que moyennant clauses obligatoires de 
mise en valeur et de construction. Si les clauses ne sont 
pas remplies , l'acte de concession est résolutoire à une 
époque précisée. Le concessionnaire encourt déchéance, 
mais n'est exposé à aucune indemnité pécuniaire. En sup- 
posant que les terres concédées à la société soient reven- 
diquées par l'État, faute d'emploi, ou par suite de l'inexécu- 
tion des conditions stipulées, elle sera dépossédée, voilà 
tout. Or, avant de réclamer ou d'accepter une concession 
de terres, la société saura toujours à quoi s'en tenir sur 
ses ressources et ses moyens d'action. Elle n'a donc à re- 
douter aucune apparence de responsabilité envers l'État. 

La responsabilité collective de la société centrale de 
direction ti l'égard de la charité privée est essentiellement 
morale, et consiste uniquement dans l'emploi de ses libé- 
ralités , conformément aux intentions manifestées des dona- 
teurs. Si la société centrale fait un emploi utile et profitable 
des libéralités qui lui sont survenues, la confiance qu'elle 
i. se 
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inspire centuple ses ressources. Si l'emploi est peu judi- 
cieux, la conliance se relire, et les libéralités cessent. Mais, 
en tout ceci, il n'y apas ombre de responsabilité pécuniaire. 

Quant aux enfants cus-mémes, but réel rte l'œuvre, la 
responsabilité de la société centrale est à la fois morale et 
matérielle : morale, en ce que la société leur doit l'éduca- 
tion ; matérielle, en ce qu'elle leur doit l'emploi complet 
et justifié des fonds qui leur sont destinés et l'accomplis- 
sement des promesses que renferment ses statuts. Mais 
celte dernière responsabilité ne saurait devenir collective- 
ment pécuniaire. S'il y avait détournement de fonds, ce qui 
est le seul cas légalement répréhensible , la responsabilité 
pécuniaire ne saurait peser que sur l'agent infidèle, qui 
serait poursuivi et livré aux tribunaux ; mais elle ne saurait 
remonter à la société. 

Si la société centrale pouvait encourir une responsa- 
bilité matérielle donuant lieu à des dommages-intérêts, ce 
ne serait que dans ses rapports avec les propriétaires des 
immeubles devenus le siège de ses institutions, si ces rap- 
ports n'étaient préalablement établis et nettement formulés 
dans chaque traité. Itappelons les faits. Si la société pos- 
sède l'immeuble, elle n'est responsable qu'envers clle-raCine. 
Si elle ne le possède pas, elle peut être fermière ou mé- 
tayère, ou avoir, a un titre quelconque, la libre jouissance 
du domaine et des bâtiments. Si elle est fermière, elle doit 
compte du prix de fermage; si elle n'a que la jouissance, 
elle doit compte des redevances ou conditions stipulées ; si 
elle est métayère, elle doit compte de lu moitié des produits 
ou de la proportion convenue. Dans les trois cas, elle doit 
veiller à la bonne tenue du domaine et ù l'entretien des 
bâtiments, ■ comme le ferait un bon père de famille ; » ce 
sont les termes usuels. 

Procédons par ordre. Il peut se présenter des cas où le 
fermage offre des avantages évidents et où la société cen- 
trale ne peut se refuser a l'adopter sans nuire aux intérêts 
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réels des enfants. Nais, entendons- nous, c'est la société 
elle-même qui est à la fois juge et partie. Si elle accepte le 
fermage , c'est d'abord que le prii et les conditions lui au- 
ront semblé décidément avantageât ; c'est ensuite que les 
ressources annuelles, destinées a acquitter le prix de ce 
fermage, seront acquises on assurées, et que la délégation 
acceptée de tout ou partie de ces ressources la garantit contre 
tonte réclamation ultérieure ; c'est , eu résumé , que sa res- 
ponsabilité pécuniaire est complètement à couvert. Si tou- 
les ces clauses et garanties de sécurité n'existent pas, si 
une seule fait défaut, la société refuse le fermage, quelque 
profitable qu'il paraisse. 

La libre jouissance des lieux, du domaine et des bâtiments 
ou simplement des bâtiments, est un mode généralement 
avantageux pour la société, lorsqu'elle a devant elle un 
homme réellement bienfaisanlet que les conditions sont faites 
au point de vue de la charité, ce qui peut être. Si la société 
centrale, après avoir pesé la valeur réelle des conditions 
proposées, sans se laisser éblouir par leur côté charitable, 
accepte la libre jouissance, clic n'a rien à craindre pour sa 
responsabilité pécuniaire; car elle a pris soin de prévoir et 
de spécifier dans l'acte de jouissance toutes les garanties, 
toute la sécurité qu'elle peut désirer. 

Nous avons dit précédemment que le mode de métayage, 
envisagé au point de vue agricole et économique, avait 
toutes nos sympathies. Au point de vue de la responsabilité 
collective de la société centrale, notre sympathie est aussi 
facile à justifier, car elle se confond tout simplement avec 
la probité du métayer, c'ost-a-dire de la société et de ses 
délégués. Toutes les conditions matérielles du métayage 
qui pourraient donner prise a une action judiciaire, rési- 
dent dans la remise exacte de la moitié des produits en na- 
ture ou de la part convenue, ce qui aura toujours lieu, Le 
mode général de l'exploitation et l'assolement cultural sont, 
d'ailleurs, prévus et rigoureusement maintenus par le co- 
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mité central, d'accord sur ce point avec l'administration 
compé tonte, s'il y a lieu. Le propriétaire conserve, à la vé- 
rité", son contrôle et peut intervenir, dans certains cas, pour 
demander l'exécution des clauses stipulées, si l'on s'en 
écarte ; mais le traité local spécifie la nature et la portée de 
sou contrôle, et autorise la résiliation, dans les cas extrê- 
mes, pour sauvegarder la responsabilité de la société. 

Quant à l'entretien des bâtiments, il est compris dans 
les frais généraux d'administration et subordonné, selon 
le mode d'exploitation on de jouissance, aux usages éta- 
blis, à moins de clauses contraires, formellement spéci- 
fiées. Il est évident que, dans la généralité des cas, la 
société ne peut échapper aux obligations qui incombent 
à l'exploitant, fermier ou métayer. Mais, au moment de 
l'entrée en possession , elle sait parfaitement à quoi s'eu 
tenir, par l'inventaire et l'état des lieux; l'entretien annuel 
est prévu d'avance et porté, dans chaque exercice, pour 
une somme moyenne ou maximum, que l'on ne dépasse 
jamais. Il ne faut pas oublier que les assurances sont 
obligatoires, et que la société assure ou fait assurer tout 
ce qui est susceptible de l'ôlre. Ainsi, la responsabilité 
collective de la société centrale , a l'égard des proprié- 
taires d'immeubles, ne peut, dans aucun cas, donner lieu 
contre elle à une action judiciaire et à des dommages- 
intérêts. 

La responsabilité collective de la société centrale à 
l'égard des directeurs des établissements , quels qu'ils 
soient, ne saurait l'embarrasser davantage. La sociélé, 
quand elle intervient directement, promet au directeur le 
payement régulier d'une pension annuelle pour chaque en- 
fant, et le chiffre de cette pension, complété par elle s'il y o 
lieu, ne doit jamais se traduire en déficit. Mais, au moment 
où elle se décide à fonder et à laisser fonctionner un éta- 
blissement , la société connaît ses ressources ; elle sait 
qu'elles sont suffisantes et acquises ; l'engagement qu'elle 
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prend envers le directeur n'est donc qu'un emploi immé- 
diat de fonds disponibles, ou la délégation de ressources 
réalisables à époques certaines. Si ces ressources viennent 
ii manquer, en dehors des prévisions rationnelles de la so- 
ciété, l'institution est supprimée , et le directeur se retire 
sans avoir aucune indemnité à réclamer. L'acte consti- 
tutif renferme celte condition, dans l'intérêt réciproque 
des dcus parties contractantes. 

A quelque point de vue que l'on se place, on ne peut 
fnire surgir ni entrevoir une ombre de responsabilité pécu- 
niaire ou matérielle autre que celle qui est assumée, de 
science certaine et volontairement, au moment et en vue 
de chaque fondation, par ceux qui y prennent part, soit 
comme individus, soit comme associés. Nous tenons essen- 
tiellement à ce qu'on ne puisse conserver le moindre doute 
sur ce point. 

III 



II nous reste à examiner comment celte irresponsabilité 
pécuniaire et matérielle , telle que nous venous de la déve- 
lopper, pourra être formulée légalement dans l'acte consti- 
tutif de la société centrale de direction, représentation 
active de l'association générale ou de toute société corres- 
pondante. C'est une question qui parait simple au premier 
abord, mais dont la solution embarrasse les juriscon suites 
les plus éminents. 

La loi, qui a pris soin de définir les sociétés commerciales 
et les sociétés civiles, est muette à l'égard des sociétés cha- 
ritables. Obligé de reconstruire l'ordre social profondément 
troublé, avec les débris d'un passé anéanti et les impérieu- 
ses nécessités d'un présent encore agité, le législateur s'est 
borné a asseoir sur un terruin solide les premières bases 
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du nouvel édifice, en léguant A ses successeurs le soin de 
l'achever. On ne saurait donc s'étonner, lorsqu'on remonte 
aux dates encore récentes du Gode civil et du Code de com- 
merce, ces deux gloires pacifiques du commencement du 
siècle, de ce que toutes les lacunes ne soient pas encore 
comblées. Mais on ne peut s'empêcher en môme temps do 
regretter que la loi se taise précisément a l'égard des so- 
ciétés charitables, c'est-ù-dire à l'égard d'institutions d'au- 
tant plus utiles que la Révolution, en abolissant les privi- 
lèges et en confisquant les biens de la noblesse cl du clergé, 
ces nourrisseurs obligés des pauvres, a légué à l'État et A 
la charité privée une tache immense, que la loi devrait 
faciliter par tous les moyens. 

Cette réserve faite, il faut bien que nous empruntions A 
la loi écrite les éléments de l'acte constitutif do la société 
centrale de direction, société qui, par sa nature même, 
tenant a la fois de l'ordre moral et de l'ordre matériel, 
doit recevoir, posséder et administrer, et ne doit pas, à 
cause de son but charitable, encourir une responsabilité 
embarrassante. Quelle sera sa forme légaleT 

Ce ne peut être une société eu nom collectif, puisque 
l'objet n'est pas commercial, et qu'il ne peut y avoir de 
raison sociale. Ce ne peut être une société en commandite, 
puisque les associés ne peuvent être ni responsables ni 
solidaires; que les bailleurs de fonds, les commanditaires 
principaux, sont l'État, les départements et les communes; 
et que, d'ailieurs, la prohibition et l'obligation formulées 
dans les articles 27 et 28 dn Code de commerce sont tout 
à fait contraires aux intérêts des associés, qui, dans la 
société centrale, ont précisément obligation de s'immiscer 
dans les affaires de la société. Ce ne peut être une société 
en participation, puisqu'il n'y a pas de bénéfice A par- 
tager, l'œuvre étant essentiellement charitable dans ses 
lins. Cene peut être une société civile de tous biens présents, 
puisque les associés ne mettent pas leurs biens en commun, 
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et qu'ils s'interdisent les profits. Ce ne peut ùlre nne société 
universelle de gains, puisque les associés n'ont pas en vue 
les bénéfices provenant de leur industrie. 

Restent donc deux formes légales auxquelles la sociélé 
centrale peut emprunter des éléments de constitution : La 
société anonyme et ia société civile particulière. La société 
anonyme n'exige pas de nom social ; elle est qualiQée par 
la désignation de l'objet de son entreprise; elle est admi- 
nistrée par des mandataires révocables, salariés ou gra- 
iuits; les administrateurs ne sont responsables que de 
l'exécution du mandat qu'ils ont reçu; enfin, les associés 
ne sont passibles que de la perle du montant de leur intérêt 
dans la société. La forme anonyme garantirait donc à la 
société centrale l'irresponsabilité qu'elle recherche. La 
forme do société particulière s'applique à certaines choses 
déterminées, ou a leur usage, ou aux fruits à eu percevoir; 
elle s'applique également à une association qui a pour but 
une entreprise désignée. La forme de société particulière 
civile, précisément parce qu'elle est un peu vague et indé- 
cise, conviendrait assez à la société centrale, qui pourrait 
facilement désigner son entreprise et en déterminer le but. 

Si donc, en raison de l'importance de la mission sociale 
et du service public que remplit la société d'éducation, le 
Gouvernement consentait à lui donner la forme» anonyme, ■ 
nous pensons qu'il n'y aurait aucun inconvénient a l'ac- 
cepter. Si, au contraire, le Gouvernement considérait la 
forme anonyme comme exclusivement réservée aux grandes 
entreprises commerciales et industrielles, la société d'édu- 
cation pourrait adopter la forme « particulière civile, • eu 
insérant dans sou acte de constitution , ce qui est licite 
pcul-clrc, toutes les conditions d'irresponsabilité qu'énu- 
mfcrc la loi à l'égard de la forme anonyme. 

Celle forme mixte une fois résolue et adoptée, la société 
peut fonctionner sans crainte, surtout si elle a été reconnue 
en mûinc lemps comme ■ établissement d'utilité publique, ■ 
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ce qui, d'après l'article 1" de l'ordonnance du 2 avril 1817 
et l'article 910 du Code civil, lui donnerait le droit de re- 
cevoir et, conséquemmcnt, de posséder et d'administrer. La 
société d'éducation se trouverait ainsi dans une situation au 
moins aussi favorable que les hospices et congrégations re- 
ligieuses reconnues par la loi. Elle ne peut, dans l'état 
actuel de la législation, rien demander de plus. Nous n'ose- 
rions trancher une question aussi délicate ; ce n'est donc 
qu'à litre d'idée et de proposition que nous formulons ici 
notre opinion. Mais il nous semble qu'il est difficile de 
trouver une solution momentanée plus acceptable et plus 
rationnelle. 

Nous devons dire cependant qu'un certain nombre d'op- 
timistes, portés par tempérament è se tranquilliser sur tous 
les actes de icur vie, semblent se contenter, pour la sécu- 
rité des œuvres charitables, delà déclaration d'utilité pu- 
blique. Quand il s'agit de maisons hospitalières ou d'œuvres 
purement morales, nous comprenons a la rigueur cette quié- 
tude d'esprit Mais nous ne l'admettons plus quand ii s'agit 
d'œuvres mixtes, d'œuvres actives, amenées , par leur pro- 
pre mission , à posséder des immeubles étendus, des im- 
meubles ruraux surtout. La loi nous parait, dans ce cas, 
tout h fait incomplète et inefficace pour garantir le succès 
de l'œuvre, pour lui communiquer cette confiance robuste 
qui seule peut assurer sa durée. 

Quelle est, en effet, ia loi? L'ordonnance royale du 2 avril 
1817 dit au sujet des établissements d'utilité publique : 
■ Art.l. Conformément â l'article 910 du Code civil et a la loi 
du 2janvierl8l7 (relative aux établissements ecclésiastiques 
reconnus) , les dispositions entre-vifs ou par testament de 
biens meubles ou immeubles , au profit des églises , des 
archevêchés et évéchés , des chapitres, des grands et petits 
séminaires, des cures et succursales, des fabriques, des 
pauvres, des hospices, des collèges, des communes, et, en 
général, de tout établissement d'utilité publique et de toute 
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association religieuse, reconnus par la loi, ne pourront être 
acceptes qu'après avoir été autorisées par Nous, le Conseil 
d'État entendu , et sur l'avis préalable de nos préfets et de 
nos évoques, selon les divers cas. — Art. U. Les ordonnances 
et arrêtés d'autorisation détermineront, pour le plus grand 
biqp des établissements, l'emploi des sommes données. » 
L'article 910 du Code civil, rappelé dans l'ordonnance, dit 
textuellement : « Les dispositions entre-vifs ou par testa- 
ment, au profit des hospices, des pauvres, d'une commune, 
ou d'établissements d'utilité publique , n'auront leur effet 
qu'autant qu'elles seront autorisées par une ordonnance 
royale. > Voila la loi ! Si elle concède aux établissements 
d'utilité publique le droit de recevoir et de jouir, leur 
concède-t-elle le droit de propriété absolue, nous voulons 
dire le droit de propriété perpétuelle? Qu'on nous permette 
de relater un exemple récent. 

• Comment existez-vous légalement? demandions-nous 
au président du conseil d'une de nos principales colonies 
pénitentiaires. — Je n'en sais rien , nous répondit-il. — 
Mais vous possédez un immeuble, vous en jouissez ; a qui 
donc appartient-il ? — A tous et a personne; nous mar- 
chons, voilà tout ce que je puis dire. — Mais enfin, si vous 
éliez en déficit, si vous contractiez une dette, ne pourrait-on 
vous attaquer et vous saisir? — Sans contredit, puisque l'a- 
voir social garantit les actes de l'administration. — Et si 
vous veniez à vous dissoudre, a qui reviendrait l'immeuble? 
— A l'État probablement, comme succession indéterminée 
et vacante. ■> 

Ainsi, des hommes charitables se sont réunis pour une 
bonne œuvre ; ils ont souscrit entre eux un premier capital; 
ils ont fait appel a la charité privée, qui les a entendus; avec 
leurs ressources personnelles et les libéralités de la charité 
privée, ils ont acheté un domaine et un château, et y ont 
établi une institution de moralisalion publique ; et, faute 
d'une législation précise et protectrice, leur création peut 
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leur échapper, faire défaut a l'œuvre entreprise et échoir 
sans condiliODs û l'État, comme succession vacante ! Est-ce 
juste ï est-ce moralï 

« Vous avez raison, nous disait d'un autre coté un homme 
très-versé dans le droit administratif, de vouloir que la so- 
ciété centrale de direction ou d'éducation agricole, peu 
importe le titre, soit reconnue comme établissement d'uti- 
lité publique. Pour bien faire, même en matière de charité, 
il faut vouloir conserver et il faut avoir intérêt a le faire ; lo 
premier mobile du bien est incontestablement la possession. 
Voyez les hospices ! comme ils sont jaloux de leurs droits et 
économes de leurs ressources, comme ils se révoltent con- 
tre tout empiétement, comme ils sont . souverains ■ dans 
les limites les plus extrêmes do la loi ! Faites comme eux, 
et faites mieux qu'eux en matière d'enfants. Acceptez, ac- 
quérez, agglomérez des biens de main morte au profit de 
votre œuvre. La est votre avenir et votre force. 

• Les biens de main morte, ajoutait-il, n'clfrayent que 
les hommes superficiels, et on aura beau faire, il en exis- 
tera toujours. Le mot ne fait rien an fond des choses. En 
réalité, il n'y a de mauvais, en fait de biens de main morte, 
que l'inutilité de l'emploi au point de vue public. Que l'em- 
ploi soit justifiable et justitlé, que le but soit utile, bien plus, 
dans votre cas, qu'il soit moral et noble, les biens de main 
morte deviennent, entre les mains des possesseurs, le pa- 
trimoine des générations pauvres, sur lesquelles ils répan- 
dent leurs bienfaits sans cesse renaissants. Toutefois, vous 
avez raison de signaler la lacune de nos lois et de la déplo- 
rer. Il faut que la situation des sociétés charitables soit lé- 
galement établie et déterminée. Par le temps de misère qui 
court, c'est une des réformes les plus essentielles et les 
plus urgentes à introduire dans nos codes. ■ 

Le fait est qu'en cas de dissolution et de cessation, l'on 
se trouverait très- embarrassé pour établir une liquidation 
î é^tilière, a moins d'abandonner l'actif social a l'État, à 
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tilre de succession vacante. Jl est vrai que lorsqu'un pro- 
priétaire laisse fonder chez lui, sur ses terres ou dans ses 
bâtiments, une œuvre de bienfaisance, à laquelle il n'ac- 
corde que la jouissance et l'usufruit, la liquidation ne peut 
présenter aucun embarras ; en cas de cessation, le proprié- 
taire rentre dans sa propriété et tout est dit ; les représen- 
tants de l'œuvre charitable n'ont rien à répéter contre lui. 
Mais la question change de face lorsqu'il y a eu donation en 
faveur d'une œuvre charitable, ou lorsqu'elle a acquis des im- 
meubles, ou lorsqu'elle a accumulé des réserves mobilières. 

L'association, être collectif et impersonnel, n'eïisie léga- 
lement qu'en vue d'un objet détini, en vue d'une œuvre re- 
connue utile et annoncée publiquement. Les fonds qu'on 
emploie et qu'on lui donne, les biens qu'elle acquiert, les 
bénéfices qu'elle fait, tout appartient à l'œuvre, rien ne peut 
en être distrait. Tant que l'œuvre fonctionne, tout marche a 
merveille. Mais vienne une mauvaise administration, vienne 
une modification de système, un bouleversement politi- 
que qui emporte l'œuvre, viennent en un mot sa cessation 
et sa liquidation, à qui appartiendront les immeubles, à 
qui sera l'actif, s'il y en aT Qui liquidera, et au nom de 
qui liquidera-t-on 1 Au nom de l'État? Mais la succession 
est-elle vacante ! est-elle indéterminée ? L'association peut 
avoir été ma! administrée, elle peut s'ôlre lassée, elle peut 
avoir été emportée par une tourmente; mais elle n'a pas 
emporté avec elle le besoin social qu'elle représentait; elle 
n'a pas comblé le vide, supprimé la mistre ou l'ignorance 
qui lui donnait droit do vie, il y a toujours des pauvres a 
secourir et des enfants à élever. Les hommes charitables 
no sont pins, mais l'œuvre subsiste dans sa plénitude, 
c'est-J-dlre dans ses nécessités, ses besoins et ses droits, 
qui avaient été proclamés et légitimés par une fonda- 
tion spéciale. Les donations n'avaient pas été condi- 
tionnelles, cela est vrai, dans ioute la valeur du mot; 
mais les donateurs ne s'étaient décidés à donner qu'en 



vue d'une truvre utile , durable et définie, il y avait con- 
dition tacite de perpétuité ; ils n'auraient certes pas donné, 
s'ils avaient supposé un instant que l'œuvre pourrait cesser. 

Est-ce bien là une succession vacante et indéterminée! 
I.a succession de l'œuvre n' appartient-elle pas à tous ceux 
qu'elle avait en vue, aux pauvres, aux enfants assistés, 
quand il s'agit d'une colonie d'éducation ouverte a leur 
profit? Mais auxquels! A ceux qui étaient dans l'établisse- 
ment an moment delà liquidation, ou a tous ceux qui y ont 
été élevés? Inutile d'insister autrement. La loi est muette 
sur les droits de propriété et sur les liquidations des sociétés 
de bienfaisance; il y a donc une lacune légale à combler. 
Dans celte situation et a défaut de la loi, les questions de 
propriété foncière, d'usufruit et de liquidation, devront 
être prévues, autant que possible, dans les traités relatifs :'i 
la fondation des colonies d'éducation. Il y a à cela nécessité 
impérieuse. 



IV 




Mais, quelle que soit la forme légale de l'acte constitutif 
de la société centrale de direction, il est indispensable que 
certaines conditions primordiales, trop importantes pour 
être déterminées par de simples règlements, y soient tex- 
tuellement exprimées. Nous insisterons eu particulier sur 
trois ordres d'idées : 1° Sur l'objet même de la société, c'est- 
a-diresur les diverses fonctions qui lui seront conférées; 
2° sur les rapports qui doivent exister entre les commis- 
sions administratives locales ut la société centrale;' 3° sur 
les fonctions des directeurs, surtout quand ils appartien- 
dront aux congrégations religieuses, sur leurs rapports, 
soit avec les commissions administratives , soit avec la 
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société centrale , et sur [e degré de responsabilité person- 
nelle qu'ils peuvent encourir. 

Que la société centrale opère directement ou qu'elle 
ait délégué ses pouvoirs à des comités locaux , sa position 
légale reste la même; la délégation ne fait que déplacer la 
responsabilité, elle ne saurait l'annihiler, ni en décharger 
radicalement «le délégateur. » La société centrale, par 
elle ou ses délégués , fonde les institutions ou établisse- 
ments qui relèvent directement de l'œuvre générale; et, à 
ce titre , elle traite avec le propriétaire de l'immeuble 
choisi pour être le siège d'une fondation , et régie toutes 
les conditions relatives, soit a l'acquisition, au fermage ou 
à la simple jouissance, soit au mode d'exploitation ; — elle 
accepte ou refuse les donations d'immeubles et concessions 
de terres, provenant soit de l'État, soit des particuliers, en 
se conformant aux prescriptions légales ; — elle traite avec 
l'État, administrations centrales, départementales, commu- 
nales ou hospitalières, relativement aux prix de pension, 
subventions générales ou spéciales, et à toutes les conditions, 
de quelque nature qu'elles soient, à insérer dans les règle- 
ments locaux ou dans les cahiers des charges; — elle traite, 
pour la direction immédiate des institutions ou établisse- 
ments, avec les associations charitables, congrégations reli- 
gieuses, ou individus privés, et délègue, s'il y a lieu, aux di- 
recteurs désignés et agréés par elle, les pouvoirs dout elle 
dispose dans la mesure des règlements généraux ou des 
circonstances locales; — elle règle le montant des pensions 
locales et les formalités à remplir pour leur payement ; — 
elle signe les mandats, et autorise toutes les mesures 
et opérations financières qui concernent les divers servi- 
ces ; — elle organise le contrôle ; — elle slalue sur toutes 
les conditions et toutes les garanties que doivent présenter 
les institutions ou établissements qui veulent obtenir 
son patronage et faire partie de l'œuvre générale; — 
enfln elle maintient entre toutes les parties de l'œuvre 
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l'unité de vues et l'harmonie des rapports qui constituent 
son homogénéité. Telles sont ses fonctions principales, tels 
sont les divers services qu'elle organise ou dirige. 

Dans un autre ordre d'idées , la société centrale, par clic 
ou ses délégués, intervient dans les conflits de toute nature 
qui peuvent surgir; elle les aplanit et les juge, si sa compé- 
tence est admise, ou du moins elle donne son avis, avant 
qu'aucune action judiciaire soit intentée elle surveille 
avec soin les fondations dirigées ou palronées par elle, 
tant dans l'intérêt de l'œuvre générale que dans celui des en- 
fants eux-mêmes ; — elle provoque et règle l'admission des 
enfants, autorise leur transmission d'une section à l'autre 
et leur sortie définitive, délivre leurs certificats et leurs 
diplômes, signe leurs livrets, place et délivre leurs pécules, 
veille a leur éducation et à leur placement , organise en 
leur faveur le patronage de la manière la plus fructueuse 
pour leurs intérêts et la plos féconde pour leur moralisa- 
tion ; — elle rend Compte a l'association générale, au Gou- 
vernement et aux administrations compétentes, de l'état de 
situation des établissements et des institutions. 

Les établissements qui ne se rattachent a l'œuvre géné- 
rale que par le patronage de l'association, vivant dans la 
sphère de leur fondation, ne donnent point lieu à toute 
cette série d'attributions et de services. Toutes les fonctions 
que nous venons d'éuumérer et qui se rapportent a eux 
n'incombent donc pas directement a la société centrale, 
qui n'exerce que le contrôle et la surveillance, et sont at- 
tribuées aux commissions administratives dont ils relèvent. 
Des lors, l'acte constitutif de la société n'a pas à spécifier 
les fonctions de ces commissions, qui ont elles-mêmes leurs 
statuts et règlements ; mais il est essentiel qu'il détermine 
les conditions générales qui donnent droit au patronage et 
le justifient, et qu'il règle la nature et la forme des rap- 
ports permanents qui doivent exister entre les commissions 
et la société, Les fondions des commissions peuvent varier, 



Oigiiized ûy Google 



— 399 — 

selon l'objet spécial qu'elles ont en vue et selon les besoins 
locaux ; mais les conditions du patronage et les rapports 
résultant de leur affiliation doiventetre les mêmes partout. 

Nous ne saurions trop insister sur ce point, dont l'impor- 
tance n'échappera à personne ; car, en admettant l'existence 
de l'association générale, la co-existenec d'établissements 
latéraux, recherchant son patronage tout en vivant dans 
leur propre sphère, sera fréquente. Nous croyons même 
que de cette variété de moyens, appliquée de toutes paris 
dans le sens des besoins locaux et ramenée par l'affiliation 
à une pensée générale et une dans ses lins, résultera le 
plus grand bien, au point de vue de l'éducation des enfants 
et de l'avantage du pays. Il est donc essentiel que les rap- 
ports de l'association générale ou de ses représentants avec 
les commissions administratives ou comités locaux de di- 
rection, qui obéiront à leurs propres statuts en tout ce qui 
concerne l'administration intérieure, soient nettement éta- 
blis et ne puissent donner lieu à aucune contestation. 

Quant aux fonctions de directeur ou plutôt aux condi- 
tions générales qui constituent la direction ou qui s'y rap- 
portent, il eat évident qu'elles doivent figurer dans l'acte 
constitutif de la société, non dans ce sens qu'elles seront 
obligatoires pour tous les directeurs, maïs afin que tous les 
directeurs sachent d'avance ce qu'ils doivent faire, en cas de 
gestion directe de la société ou de simple patronage. Toutes 
les clauses qui se rattachent, en particulier, à l'exploitation 
rurale et à l'éducation doivent être parfaitement distinctes, 
de telle sorte que l'on puisse, en cas de besoin, séparer 
les deux services on les réunir dans nne seale main. 

Il est bon de rappeler ici que, lorsque la société centrale 
gère directement le3 établissements qu'elle a fondés , le 
directeur nommé par elle n'est qu'un agent révocable, et, 
dès lors, n'encourt aucune autre responsabilité que celle qni 
résulte de son mandat spécial, Il en est de môme dans les 
établissements fondés par des sociétés locales et gérés par 
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des commissions administratives, ou bien lorsque le direc- 
teur esl lui-même le fondateur de rétablissement Mais, 
lorsque le directeur représente une association charitable 
ou une congrégation religieuse, la question change, et la 
responsabilité qu'il encourt doit être nettement définie. 

Il ne faut pas cependant exagérer la portée réelle de cette 
responsabilité. De deu\ choses l'une : L'association ou la 
congrégation cousent à ce que le directeur qu'elle fournit 
ne soit que l'agent de la société, ou elle passe avec la so- 
ciété, soit un traité à forfait par tête d'eufant, soit un traité 
en bloc pour un service déterminé ou pour la totalité des 
services, et elle fait exécuter le traité, quel qu'il soit, par un 
agent. Dans le premier cas, deux circonstances peuvent se 
présenter : Ou les ressources de l'établissement sont suffi- 
santes pour couvrir toutes les dépenses, ou elles ne le sont 
pas. Si elles suffisent, en quoi consistera la responsabilité 
du directeur et de ceux qui l'ont délégué, si ce n'est dans 
l'exécution du règlement? Si elles sont insuffisantes, la so- 
ciété est tenue de les compléter par des allocations supplé- 
mentaires. Si la société elle-même est hors de situation de 
pouvoir subvenir à cette aggravation de dépenses impré- 
vues, il n'y a qu'une chose à faire, c'est de fermer l'éta- 
blissement, nous l'avons dit 

Nous savons bien qu'on peut s'en prendre au directeur et 
lui reprocher la prodigalité ou l'imprévoyance de sa ges- 
tion. Mais comment changer ces reproches en poursuites 
et en répétitions judiciaires, à moins qu'il n'y ait détourne- 
ment de fonds, ce qui tombe dans le ressort de la justice 
criminelle î L'incapacité d'un directeur ne peut amener 
que son remplacemeul ; l'inexécution prolongée et systé- 
matique des statuts et règlements ne peut amener que la 
fermeture de l'établissement ou le reirait du patronage. Ces 
deux alternatives sont fâcheuses, la seconde surtout. Mais 
enfin il n'y a pas de responsabilité pécuniaire. 

S'il y a forfait par tête d'enfant ou eu bloc, la responsa- 
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bilité du directeur peut être plus lourde, mais il faut avouer 
que son indépendance est plus grande, et qu'en ce sens il peut 
y avoir compensation. 11 peut toutefois y avoir déficit, soit 
que le chiffre convenu se trouve trop faible par lui-même, 
soit que l'emploi des fonds ait été mal surveillé. Dans ce 
cas, la responsabilité du délicit pourrait remonter jusqu'à 
l'association ou la congrégation qui a délégué le directeur. 
C'est le seul cas de responsabilité réelle que nous ayons 
entrevu; mais il y a réponse aux craintes qu'il pourrait 
faire naître. Si l'on considère la série des contrôles que 
nous avons déroulée, si l'on réfléchit que la surveillance 
est incessante et qu'elle est attribuée à la fois à plusieurs 
institutions distinctes, on demeurera convaincu que l'emploi 
inintelligent ou imprudent des fonds n'est guère possible. 
Si, d'un autre côté, l'on lient compte, en pleine connaissance 
des faits, des ressources particulières et locales qu'offre un 
établissement, si l'on base le prix moyen des pensions sur 
des antécédents connus ou justifiés, si l'on attribue, à litre 
de réserve, aux cas imprévus une partie des subventions 
spéciales qu'on a le droit d'attendre et qui peuvent être sti- 
pulées d'avance, on demeurera également convaincu que 
l'on n'a rien à craindre des obligations résultant d'un traité 
à forfait, et que ce mode, si simple et si net en lui-même, 
peut être adopté daus une multitude de circonstances. 

V 

A qui revient de droit l'initiative des fondations ? à qui 
revient de droit la haute direction et le contrôle? C'est là 
une grave question, qui résulte naturellement de tout ce que 
nous venons de dire. Pour la résoudre avec plus d'autorité, 
remontons pour un moment am principes et dégageons- 
les nettement. La société doit l'éducation aux enfants aban- 
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donnés; l'État, qui la représente, est chargé d'accomplir cette 
mission. En fuit, l'État délègue ses droits et devoirs aux dé- 
partements, qui, avec le concours des communes, subvien- 
nent aux grosses dépenses, mais se dessaisissent delà direc- 
tion pratique et de la responsabilité des actes entre les mains 
des hospices ou des commissions administratives, qui agis- 
sent pour eux. La surveillance et le contrôle, réservés à un 
double degré aux déparlements et à l'Étal, garantissent ou 
plutôt sont censés garantir l'exécution intégrale du système. 

Or, à quoi se réduit ce système, en saine doctrine! C'est 
l'État qui dirige, qui administre, qui fonde, qui demeure 
responsable; les départements et les hospices ne sont là 
que des rouages subsidiaires, agissant par délégation. Dans 
les tendances de nos mœurs modernes, dans l'esprit de nos 
lois, ce principe subsistera, quoi que l'on lente ; la soriéltî 
sera toujours représentée, en œuvre semblable, par l'État; 
quels que soient les modes d'exécution, l'État sera toujours 
directement engagé, toujours au faite de l'édifice, assumant 
la responsabilité et s'altribuanl la direction suprême. 

Dés que, le système étant reconnu mauvais, les réformes à 
entreprendre révèlent un caractère général, il n'y a pas a s'y 
méprendre, le principe^conserve toute son inflexibilité. C'est 
à l'État seul qu'appartient le droit d'initiative, et par consé- 
quent le droit de contrôle. C'est l'Élat qui doit maintenir, 
déplacer ou supprimer, c'est l'Élat qui doit fonder. Ce n'est 
pas que nous prétendions par là quel'Klat doive s'attribuer, 
se réserver exclusivement le droit d'exécuter, line semblable 
hérésie économique est loin de notre pensée; l'initiative 
n'implique en rien l'obligation de l'exécution matérielle, 
mais elle réserve des droits primordiaux et supérieurs, qui 
se manifestent par le contrôle et qui appartiennent a l'État. 

Que, maintenant, les départements et communes veuillent 
s'attribuer ledroit spécial d'exécuter les réformes dans l'éten- 
due de leurs attributions respectives , rien de mieux ; que, 
latéralement ou à leur défaut.Ia charité ou l'industrie privée. 
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individuelle ou colleclivG, sous quelqueformc qu'elle se pré- 
sente, veuille servir d'auxiliaire a l'État, rien de mieux en- 
core Mais départements et communes, associations et indivi- 
dualités charitables ou industrielles, sont également inaptes, 
rie leur seul et propre mouvement, û imprimer qui réformes 
les caractères rie généralité et de bien public qui leur convien- 
nent. Décidé à organiser, comme principe ou correctif, ce 
qui revient ou même, l'éducation en commun et à créer, dans 
ce but, une institution nouvelle répandue sur toute la sur- 
face do pays, l'État ne peut que s'en référer à lui-même pour 
l'initiative, la haute direction et lcconlrôle. Il nous semble dif- 
licile de sortir de ce raisonnement, rigoureux comme un fait. 

Tels sont les principes. Revenons maintenant à la prati- 
que ou plutôt a la logique des faits. L'État ne peut exécu- 
ter; on sait, qu'en pareille matière, son immixtion directe 
serait beaucoup plus onéreuse a la chose publique que tout 
mode indirect. Si donc, en se soumettant franchement a la 
nécessité et à l'esprit des réformes, les départements, qui 
portent le poids principal des dépenses, veulent les accom- 
plir; si les communes, qui contribuent également aux dé- 
penses, ont la mémo pensée, l'État n'a qu'a s'effacer devant 
les promesses de ces initiatives locales, tout en se réservant 
In haute direction et le contrôle destinés a asseoir et main- 
tenir l'unité du nouveau système. Mais les départements et 
les communes n'offrent pas, pour la complète réalisation 
d'un système général, tous les éléments qu'on peut désirer; 
leurs décisions sont facultatives, leurs résistances peuvent 
être insurmontables, leurs tendances, justifiables d'ailleurs, 
vers les économies budgétaires peuvent les amener à mar- 
chander et compromettre le succès. 11 fout donc que l'État 
trouve ou puisse trouver d'autres auxiliaires. 

On a parlé des hospices (1). Il y a quelque chose de spé- 

(I) Hous citerons ici, a «ire fl'eiemple, la colonie d'École, tondes et ad- 
ministrée pnr l'noipice de BewncoD. 



deux dans celte pensée. Les hospices, délégués des dépar- 
tements et communes, sont en effet chargés, sous le régime 
actuel, du placement et de l'éducation des enfants. Leur 
siluatioo semblerait doûc les indiquer en première ligne 
pour l'accomplissement des réformes. Mais, au fond, une 
grande partie des abus qui légitiment les réformes pro- 
viennent des hospices, inaptes et impuissants à répondre 
aux prescriptions et à l'esprit de la loi. Comment se préte- 
ront-ils de bonne grâce à un ordre de choses qu'ils n'ont 
pas demandé, et qui fait tomber sur leur administration une 
sorte de blâme ? Nous ne parlons pas ici de la position ex- 
ceptionnelle des hospices dépositaires, et des conflits que 
pourrait soulever, entre eux et les autres hospices, une 
nouvelle extension de fonctions ou un accroissement de dé- 
penses. C'est encore un point à considérer. 

Mais l'obstacle vrai n'est pas là ; il est dans la facilité 
qu'auraient les hospices, secondés par les administrations 
locales, ' routinières et immuables, • d'éluder leurs nou- 
velles obligations en déclarant, en prouvant même par des 
rapports et des chiffres, longs et difficiles à contester, que 
tout est pour le mieux dans le système suivi, que les plaintes 
sont sans objet et qu'il n'y a pas lieu de songer à l'applica - 
tion locale de la nouvelle institution. Les hospices peuvent 
donc être acceptés comme auxiliaires, aussi bien que les 
départements et les communes, mais ils ne sauraient être 
considérés comme base première d'un système général 
d'éducation agricole. 

L'initiative, en réalité, appartient donc à la charité privée, 
inépuisable dans ses élans, ou à l'industrie agricole,qui peut 
trouver son compte à avoir à sa proximité et à sa disposition 
une multitude de petits bras. Que la charité privée, que 
l'industrie agricole, se manifestent par des individualités no- 
lables ou par des associations, c'est un point secondaire. 
Toujours est-il- que, là où les départements, communes et 
hospices, font défaut, là où leur action est insuffisante, là où 
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il peut être utile d'agir latéralement, soit pour les suppléer, 
soit pour stimuler leur zèle, il est indispensable d'avoir re- 
cours à l'industrie privée cl surtout à la charilé privée, 
qui ne se montrera jamais sourde a l'appel qui lui sera fait 

Que, le cas échéant, l'État, avant d'accorder son concours, 
se réserve l'examen et l'approbation des lieux, plans et 
devis, qu'il se fasse rendre un compte exact et motivé des 
modes ctmoyeDS d'exécution, c'est pour lui un devoir; 
qu'il se réserve de favoriser la création des établissements, 
soit par des concessions de terres, ce qui peut être un bien, 
soit par des subventions régulières, ce qui est indispensa- 
ble, soit par des indemnités supplémentaires, ce qui peut 
devenir nécessaire, les Iraités devront prévoir ces diverses 
conditions. Mais il est essentiel que tous les établissements, 
quel qu'ait été le motif ou la forme de l'initiative privée, 
concourent, par l'ensemble des moyens, par l'unité des 
vues, à ce but général et délinitif du système, dont [ï;i;il 
demeure le suprême arbitre, en se réservant le droit de re- 
tirer son autorisation et de refuser ses subventions, en cas 
d'inexécution des traités ou de fausse direction, en se réser- 
vant, dans tous les cas, le droit de haute direction et de 
contrôle. C'est le correctif obligatoire et logique de toute 
délégation de droits et de devoirs consentie par lui. 

On comprend a demi-mot que l'association générale d'é- 
ducation agricole, représentée par la société centrale dont 
nous avons si longuement parlé, devient ici l'auxiliaire le 
plus utile de l'État, le délégué naturel de ses droits et de- 
voirs, le pouvoir exécutif le plus Adèle des réformes résu- 
mées et formulées en système, l'expression la plus large et 
la plus haute de la cliarilé et de l'industrie privée, en tout 
ce qui louche au système, a ce que nous appelons ■ l'œu- 
vre, . mot qui répond a la fois, plus ambitieusement mais 
plus justement, au double principe d'ordre public et de 
cliarilé qui est enjeu. Avec l'association, l'État n'a plus a se 
préoccuper du déAcit des institutions, de la position ut de 
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la valeur des directeurs ou des fondateurs locaux, de la 
tenue habituelle des établissements, de la bonne direction 
de l'œuvre, de l'éducation morale et complète des enfants, 
de leur placement et de leur utilisation, de leur patronage 
et de leur avenir. Tout cela est sous-entendu, tout cela est 
réel; la rotation régulière du système, sa généralisation, 
son homogénéité, sa perpétuité, sont assurées par l'asso- 
ciation; la surveillance, le contrôle et la haute direction de 
l'État garantissent la concordance des moyens avec les 
institutions qui nous régissent et la pleine exécution des 
lois; et, d'un autre côté, les droits d'initiative des départe- 
ments, communes et hospices, sont respectés et réservés. 
Il n'y a donc qu'à donner ;'i l'association générale, c'est- 
à-dire à la société centrale qui la résume, la forme et 
les prérogatives les plus larges des institutions d'ordre 
public 



VI 



La société centrale de direction, représentant l'assono- 
tion générale, n'a pas de prédilection exclusive. Tous les 
enfants assistés sont ses enfants, a quelque litre qu'ils se 
présentent a elle ; pourvu que ses ressources le lui pcrmri - 
tent, elle les accueille et les adopte : ses bons vouloirs ne 
s'arrêtent que devant le manque de ressources. Mais, dans 
cet ordre d'idées, elle est et demeure inexorable ; car si en 
principe elle est éminemment charitable, elle remplit pu 
fait un rôle économique auquel elle ne peut faillir. L'éduca- 
tion de ses enfants adoptifs ne doit ni être interrompue, ni 
être négligée ; elle doit finir comme elle a commencé 
financièrement parlant, et elle ne doit commencer que 
proportionnellement aux ressources acquises et assurées 
pour une période suffisante. Telle est la logique impérieuse 
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à laquelle obéit la société centrale, et qui domine nécessai- 
rement la fondation de tout établissement. 

L'initiative des fondations, relevant de l'association géné- 
rale, peut provenir de diverses sources : De la société cen- 
trale de direction, ou d'un individu isolé ou d'une asso- 
ciation étrangère, qui sollicitent son patronage. Quand la 
fondation provient de la société elle-même, il n'y a rien à 
craindre pour son avenir ; les formalités préalables ont été 
remplies, les conditions sont établies d'une manière con- 
forme aux principes adoptés, le fonctionnemeiitpraliqueest 
assuré a tout jamais ou pour une période déterminée. 
Quand l'initiative est prise par un membre isolé de la so- 
ciété ou par un particulier, il peut, si cela convient a son 
idée, à ses intérêts ou à son amour-propre, intervenir en 
son nom personnel, soit auprès des administrations pour 
obtenir d'elles les conditions fondamentales d'exécution, 
soit auprès de la société pour obtenir son patronage. H sait 
ce qu'il a a faire, puisque les règlements de la société sont 
publiés. 11 en est de même des associations charitables et 
congrégations religieuses, si, après avoir pris rinitinlivi; 
locale, elles croient devoir s'attribuer le patronage de l'as- 
sociation générale, qui ne saurait leur faire défaut, lorsque 
les établissements fondés par elles offriront des garanties 
sérieuses. 

Nous allons donc préciser sommairement les formalités a 
remplir et les démarches à faire, avant que les fondateurs 
aient à songer an fonctionnement pratique d'un établisse- 
ment. La société centrale n'agit pas au hasard ; eilene choisit 
pas, aveuglément et par fantaisie, un département quelcon- 
que de préférence â un autre. Elle va la où l'appellent les 
besoins locaux, les vœux des populations, les offres de 
concours; elle agit, lorsque l'appel qui lui est fait est 
accompagné de résolutions effectives. C'est pour elle un 
principe salutaire et invariable. 

Voicr, à peu près, comment elle doit opérer : i" Elle 
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prend d'office des renseignements précis sur la situation 
des enfants assistés dans chaque département; les docu- 
ments officiels et les indications des hommes compétents la 
renseigneront suffisamment; 2° elle combine les renseigne- 
ments obtenus avec les besoins et les ressources du dépar- 
tement, et elle arrive ainsi a ries conclusions réellement pra- 
tiques, au point de vue des enfants et au point de vue des 
cultures; 3° sure de ses renseignements, elle s'adresse au pré- 
fet pour faire adopter par lui ses conclusions, et pour obte- 
nir le concours du département dans une mesure utile, et, 
s'il y a lieu, des hospices ; U- sûre de l'assentiment du pré- 
fet et du concours départemental, elle fait choix d'une loca- 
lité convenable, avec ou sans annexion d'un domaine agri- 
cole, selon les circonstances ; 5° la fondation étant ainsi 
résolue et assurée, l'établissement nouveau, la colonie 
agricole est mise en œuvre dès que le personnel est trouvé, 
dès que les lieux sont appropriés, dès que les subventions 
et ressources sont réalisées. Cela fait, la colonie fonctionne 
régulièrement, sous la direction ou sous le patronage de la 
société. 

Il va sans dire que le traité spécial ou le cahier des 
charges prévoit et relate toutes les conditions qui ont trait 
aux cultures. Comme la mesure du concours des départe- 
ments, des communes ou administrations centrales et de la 
charité privée, est déterminée par ses règlements ; comme, 
par suite, le budget des recettes est assuré, et qu'il est 
combiné de manière à balancer, dans toute éventualité, le 
budget des dépenses, il en résulte que la société peut pren- 
dre l'initiative partout où il lui conviendra de le faire, sans 
que les résultats puissent l'effrayer ; elle ne sera jamais au- 
dessous du but de hante moralisation qu'elle poursuit, elle 
ue sera jamais gênée dans les moyens d'exécution. Voila pour 
ce qui concerne l'initiative directe de la société centrale. 

Passons ù l'initiative privée. La société se recrute par- 
tout ; chaque département lui apporte son contingent 
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d'hommes éminents, charitables et spéciaux. Elle groupe 
donc dans son sein des représentants des diverses régions 
qui composent le territoire français, et, dans tous les cas, 
chaque région peut avoir ses aboutissants auprès d'elle. 

En dehors des motifs personnels qui peuvent engager un 
homme, bien posé dans son pays, à prendre l'initiative d'une 
fondation et a user dans ce sens de toute son influence, il 
y a intérêt réel pour la société a. laisser prendre l'initiative 
par un de ses membres ou par tout autre individu, agis- 
sant d'abord en son nom privé. Un individu isolé peut bien 
inspirer des défiances et des jalousies locales , cela se voit 
communément; l'esprit humain est ainsi fait que la masse 
ne pardonne guère aux esprits ardents et de haute intelli- 
gence leur prééminence et leur succès ; l'initiative d'un in- 
dividu isolé peut donc quelquefois rencontrer des résis- 
tances sourdes et des obstacles imprévus. Cependant, il 
faut avouer que les défiances et les jalousies exercent 
moins leur malignité contre les hommes d'initiative chari- 
table que contre les hommes d'initiative industrielle. Tout 
homme qui a au cœur l'amour de son pays, qui se sent 
pris de pitié pour la misère et l'abandon des enfants 
pauvres, tout homme qui est convaincu que sa position, 
son caractère, sa fortune et ses relations le feront écouler 
favorablement, et que son exemple entraînera les hommes 
timides ; tout homme, en un mot, qui est ambitieux du bien 
et qui met sa gloire à l'accomplir ne doit donc pas se sentir 
attiédi par les défiances et les jalousies qu'il inspire. Il doit 
aller droit au but, sans s'arrêter aux aspérités du che- 
min et sans regarder en arrière, et, conséquemment, il doit 
prendre l'initiative auprès du préfet et des Conseils gé- 
néraux. Quant a la société centrale, il n'a qu'a la prévenir; 
il est sûr d'obtenir son concours et son patronage, et il ne 
peut s'en passer. Sans elle, il est isolé et débordé de toutes 
parts ; par elle, il se rattache a uu système d'ensemble 
et d'unité, qui seul peut Atre durable et fécond; il sera 
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donc 1g bien venu, quand il viendra offrir à la société l'initia- 
tive qu'il a prise et les bons vouloirs qui lui sont acquis. 

Passons maintenant a l'initiative des associations chari- 
tables ou religieuses. I! est très-possible que les adminis- 
trations départementales, communales ou hospitalières, se 
montrent plus disposées a favoriser des associations ou des 
congrégations, dont les représentants leur sont personnelle- 
ment connus, dont les preuves locales sont déjà faites, et 
qui leur arrivent avec un projet tout élaboré, avec des con- 
coure assures de la charité privée, avec un domaine tout 
approprié. II est Ires-possible aussi que, la fondation ap- 
prouvée ou réalisée, il y ait intérêt pour les fondateurs a 
s'affilier à l'association générale et a rechercher son patro- 
nage. Tout cela est dans la nature même des choses. Il de- 
meure bien entendu que l'association générale ne saurait 
avoir, dans aucun cas, la prétention de s'imposer aux fon- 
dations qui se réalisent hors de son sein et de les absorber 
au profit de son influence; elle aura assez à faire sans 
s'attribuer un labeur plus étendu. Nous voulons dire seu- 
lement que, l'unité de vues et l'ensemble des moyens étant 
donnés comme principes supérieurs , l'association générale 
doit être toujours prête a prendre la haute direction des 
établissements qui viennent a elle et à les couvrir de son 
patronage ; bien plus, qu'elle doit, le cas échéant, stimuler 
le zèle des associations locales et des congrégations religieu- 
ses, qui, sachant d'avance qu'elles peuvent compter sur son 
appui, n'hésiteront pas bien souvent à prendre l'initiative. 

illais ce ne sont pas seulement les associations charitables 
et congrégations religieuses qui soogeront à créer des éta- 
blissements d'éducation populaire. Il y a des préfets assez 
intelligents et des Conseils généraux assez bien inspirés 
pour prendre l'initiative, sans y être provoqués. Et, certes, 
si les préfets n'étaient absorbés par les travaux incessants 
de l'administration active; s'ils avaient le temps de des- 
cendre dans les détails pratiques des institutions qui leur 
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sont soumises; si, enfin, leurs antécédents ne les avaient 
presque toujours éloignés des travaux des champs, qu'ils 
ne connaissent que par instinct et par oui-dire; si les Con- 
seils généraux, débordés, pendant leurs courtes sessions, 
par l'examen superficiel des exercices courants, pouvaient 
élucider et approfondir les réformes applicables que pré- 
sentent les budgets départementaux, nous sommes convain- 
cus que, partout, le système que nous patronoas serait 
adopté dans une certaine mesure. 

Quoi qu'il en soit, nous ne demandons pas autre chose 
aux préfets et aux Conseils généraux que d'examiner un 
système, un plan d'exécution, qui leur arrive tout élaboré, 
tout résumé, et qui frappe les yeux par la simplicité ou 
plutôt par l'harmonie des moyens complexes qu'il met en 
œuvre. Si l'un d'eux, si quelques-uns d'entre eux, frappés 
de la vérité de uos raisonnements, consentaient à prendre 
l'initiative d'une fondation, la société n'aurait qu'a se reti- 
rer devant cette haute manifestation de bon vouloir, tout 
en demeurant toujours dans l'expectative, en prévision de 
l'insuccès qui peut atteindre les œuvres isolées et de la 
coopération qui peut être réclamée d'elle. Nous en dirons 
autant & l'égard des hospices. On voit, et nous tenons a le 
répéter , que nous n'entendons nullement interdire aux 
départements, aux communes ou aux hospices, le droit 
et la faculté de fonder directement des colonies d'édu- 
cation. Toutefois, le concours et le patronage de l'associa- 
tion générale ou delà société de direction qui la représente 
demeurent tacitement réservés, n'apparaissant que lors- 
qu'ils sont sollicités. 

Dans tout ceci, le rôle du Gouvernement est marqué. Il 
n'a aucune initiative à prendre quant aux fondations locales ; 
mais il doit veiller à ce qu'elles obéissent a une impulsion 
commune, à ce qu'elles ne s'écartent pas du but, a ce 
qu'elles concordent entre elles, à ce que leurs missions spé- 
ciales, toujours accomplies sans rivalités et sans conflits, 
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constituent, par leur accord, un système homo R ,r. et 
complet. Que la haute initiative provienne du Gouverne- 
ment, ou qu'il se borne a accepter un projet soumis à son 
examen, ii faut que le système mis en vigueur soit approuvé 
et sanctionné par un décret. L'approbation et le palroiuigi 1 
avoue" du Gouvernement feront cesser les indécisions, sti- 
muleront les bons vouloirs, aplaniront les obstacles, fécon- 
deront l'initiative des départements, des particuliers, des 
associations charitables et contribuions religieuses, aussi 
bien que de l'association générale d'éducation des enfants 
pauvres, dont nous venons de démontrer l'utilité et tt'ei- 
poser le fonctionnement. 



Les études qui précèdent nous autoriseraient à poser un 
certain nombre de conclusions relatives aux principes fon- 
damentaux qui doivent servir de bases aux colonies d'édu- 
cation, sous le double rapport de leur fondation et de leur 
direction. Mais, comme ces conclusions affecteraient néces- 
sairement une forme réglementaire, nous les réserverons, 
afin de ne pas faire ici un double emploi, nous proposant 
de grouper, à la fin de notre travail, toutes les formules 
qui composent, dans leur ensemble, le système d'éducation 
que nous développons. Il nous suflira pour le moment de 
rappeler, en les énonçant , les points principaux que nous 
avons voulu mettre hors de discussion. 

1. Éclairé par l'expérience, nous avons cherché à en- 
tourer l'institution nouvelle de précautions telles qu'une 
fois réalisée, à quelque degré que ce soit, elle ne laisse 
Subsister aucune éventualité d'interruption ou de chute. 
Nous sommes entré à cet égard dans les explications les 
plus minutieuses, et nous dirons aussi les plus franches. 
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di-sirant prémunir à la fois les fondateurs contre les impru- 
liences et les excès de zèle et contre les déceptions de tout 
genre qui peuvent les atteindre. Si nous ne nous trompons, 
les formalités que nous avons prescrites offrent entre elles 
un tel enchaînement qu'il n'est guère permis de se sous- 
traire aux engagements contractés, lesquels garantissent, 
d'une manière certaine, ia régularité des services et l'édu- 
cation continue des enfants. Que l'initiative provienne de 
l'État, des déparlements, communes ou hospices, ou bien 
des associations charitables, congrégations religieuses ou 
simples individualités, la stabilité, la perpétuité de l'œuvre 
se trouve assurée. 

II. Les misères et les douleurs des villes nous sont sym- 
pathiques. Nous sommes instinctivement partisan des 
hôpitaux et hospices, et de toutes les institutions charitables 
que l'on multiplie dans nos cités; nous applaudissons à 
toute pensée nouvelle et ingénieuse, qui se traduit en se- 
cours ou en amélioration des services existants. Mais nous 
avons, dans toute sa sincérité, l'amour de l'égalité chré- 
tienne, et, dans les replis de notre cœur, toutes les misères 
et toutes les douleurs se confondent Nous avons donc jeté 
avec amertume nos regards sur les campagnes si long- 
temps sacrifiées, et nous avons, reconnu qu'elles étaient 
fatalement placées dans des conditions flagrantes d'inéga- 
lité et d'abandon. C'est alors que l'éducation agricole des 
enf uts assistés et, par suite, les colonies d'éducation, nous 
sont apparues comme l'un des moyens les plus directs et 
les plus féconds de rétablir l'équilibre entre les campagnes 
et les .villes. Car autour des colonies se grouperont naturel- 
lement des institutions secondaires de toute sorte, dont les 
bienfaits rejailliront sur la masse des populations rurales; 
car l'existence seule des colonies, rationnellement distri- 
buées, suffira pour faire surgir peu à peu une série de 
mesures latérales, dont la réalisation immédiate est très- 
difficile dans l'état présent des choses. 



- 414 — 



III. C'est cette pensée qui nous a engagé surtout ù pro- 
poser, pour les colonies d'éducation, une extension d'attri- 
butions qu'elles n'ont pas comportée jusqu'ici et, par suite, 
à adopter la possibilité de leur assimilation aux hospices 
dépositaires. Ce n'est pas, toutefois, que cette assimilation 
nous semble rigoureusement nécessaire, légalement par- 
lant, car une simple délégation par voie administrative 
pourrait suffire ; mais nous avons voulu que les colonies, 
envisagées dans leur action générale, présentassent une 
série d'institutions complémentaires, si bien organisées 
entre elles qu'aucune lacune ne put exister. Devant elles, 
l'enfant, a quelque âge qu'on le prenne, est certain d'être 
recueilli, nourri, élevé et instruit; il est certain, autant que 
le permet la civilisation actuelle, de devenir, a sa majorilé, 
apte a remplir un rôle utile à ses semblables et lucratif 
pour lui-même: 

IV. Nous avons admis en principe, pour les colonies d'é- 
ducation, la faculté de recueillir des nouveau-nés, ou de 
ne recevoir les enfants qu'après les premières phases de 
l'enfance. Mais, une fois admis, à quelque âge et a quelque 
titre que ce soit, les enfants poursuivent sans interruption 
leur éducation agricole jusqu'à ieur majorité, époque a la- 
quelle cesse l'action coéreitive de la loi. Les colonies peu- 
vent donc présenter, soit par séries affiliées, soit par éta- 
blissements concentrés, un certain nombre de sections 
distinctes, répondant, par leur organisation, aux diverses 
phases de l'éducation ■. Maisons d'allaitement et de sevrage, 
asiles agricoles, colonies préparatoires, colonies d'applica- 
tion et, latéralement, pour les cnlégories exceptionnelles, co- 
lonies sanitaires et colonies disciplinaires. Le même système 
s'applique aux Mies aussi bien qu'aux garçons, en subs- 
tituant la dénomination de conservatoire a celle de colonie. 

V. Pénétrant davantage daus les détails, nous avons dé- 
terminé les délimitations d'âge qui doivent séparer les 
divers ordres de colonies, el subsidiairement les sections 
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réglementaires. Celte étude nous a conduit a établir, 
d'après l'observation des faits, l'âge probable et moyen de 
la productivité du travail, et à rechercher si, après un cer- 
lein âge, les enfants n'avaient pas droit à la rémunération. 
Considérant, en résumé, l'admission des nouveau-nés et 
des enfants du premier âge comme une nécessité sociale 
plutôt que comme un avantage économique, nous avons 
fixé à huit ans l'âge moyen d'admission des enfants dans 
les colonies préparatoires; à douze ans, l'âge moyen d'ad- 
mission dans les colonies d'application ; et à vingt et un 
ans, l'ftge de libération définitive. Jusqu'à douze ans, les 
enfants apprennent; jusqu'à vingt et un ans, ils travaillent; 
à partir de quinze ou seize ans, plutôt, s'ils le méritent, 
commence l'âge de la rémunération. 

VI. Le travail agricole se préte-t-il lucralivement à la 
faiblesse et à l'inexpérience des enfants? C'est une ques- 
tion que nous avons dû approfondir, afin de répondre aui 
objections qu'on ne manque pas de soulever à cet égard. 
Il ne nous a pas été difficile de démontrer que, si les en- 
fants sont peu propres au défrichement des terres incultes, 
il est peu de travaux ordinaires, intérieurs ou extérieurs, 
qui ne se prêtent, dans quelques-unes de leurs phases, à 
l'emploi des enfants, des filles aussi bien que des garçons, 
même pendant le premier âge, pendant la période de la 
pension légale. Mais l'instruction des enfants ne doit 
pas porter atteinte à la bonne direction de l'exploitation. 
Les colonies d'exploitation représentent localement le pro- 
grès cultural; à ce titre, elles doivent servir de modèle et 
d'exemple aux cultivateurs. Bien de plus facile, dans la 
pratique, que de faire concorder, périodes par périodes, 
l'éducation des enfants avec les découvertes de la science 
et le progrès continu de l'économie publique. 

VII. Les questions de fondation matérielle et de direction 
ont ensuite appelé notre attention. Nous nous sommes, 
pour ainsi dire, complu dans les détails les plus minutieux, 
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ne pouvant nous déguiser que ces questions, bien ou mal 
envisagées, bien on mal résolues, contiennent en elles le 
germe du succès ou de l'insuccès des colonies d'éducation. 
Si nous ne nous faisons illusion, nous avons indiqué par 
gradations rationnelles les divers modes qui pourront être 
adoptés, soit pour la désignation des immeubles, soit pour 
la direction des exploitations, soit pour la direction des éta- 
blissements. Autant que possible, nous avons tenu compte 
des observations qui nous ont été adressées et des propo- 
sitions incidentes qui ont été faites, même lorsqu'elles 
se sont trouvées en opposition avec nos propres idées. 

VIII. En principe, nous sommes partisan delà posses- 
sion pleine des immeubles, qu'elle provienne de donations, 
de concessions ou d'acquisitions. Mais nous n'avons pas dû 
repousser les divers modes de jouissance qu'autorise la 
pratique agricole, lorsque la possession pleine est interdite. 
Nous avons, dans ce sens, présenté des observations tech- 
niques sur le fermage, le métayage, le colonage parliaire, 
ou la simple (acuité du travail, subordonnant nos préfé- 
rences a l'appréciation préalable des circonstances locales. 
Cette acceptation des divers modes de fondation et d'ex- 
ploitation nous a conduit à comparer entre eux les deux 
modes de direction qui peuvent être adoptés : L'unité de 
direction ou la double direction de la colonie proprement 
dite et du domaine rural. L'unité nous semble préférable 
en principe ; mais la solidarité des deux directions peut être 
une nécessité de position, et, dans certains cas, assurer le 
succès. Nous l'avons donc acceptée. 

IX. lue autre question a dû nous occuper. 11 ne suffit pas 
de créer çà et là des institutions charitables, de les placer 
dans les champs et de les diriger vers le travail agricole. 
Tout cela est bien sans doute, et on ne peut qu'applaudir à 
une pareille tendance, si favorable aux intérêts du pays. 
Mais ces créations, quelque puissants que soient leurs ini- 
tiateurs, demeureront infécondes si elles se tiennent iso- 



Ides, si elles ne se relient pas, par un point quelconque, 
aus créations similaires, si elles ne composent pas avec 
elles, par l'unité de vues, un faisceau indissoluble, si elles 
n'embrassent pas dans leur ensemble l'universalité du 
pays. C'est là une condition indispensable d'influence, de 
succès et de prospérité publique. La formation d'une asso- 
cinLkui générale, librement organisée, hautement patronée 
par le Gouvernement, et jouissant des plus larges attribu- 
tions que la loi puisse conférer, nous semble amplement 
justifiée. C'est d'elle nécessairement que devront provenir 
celle unité de vues et cet ensemble de moyens que nous 
recommandons avec tant d'insistance. Les détails dans les- 
quels nous sommes entré suffiront , nous l'espérons du 
moins, pour ne laisser subsister aucune difficulté, quant au 
fonctionnement de celte association et quant à ses relations 
avec les administrations centrales et départementales. 

X. Nous n'excluons de la direction des établissements, ni 
les individualités recommandables, ni les associations cha- 
ritables agissant directement, ni même les associations in- 
dustrielles poursuivant un bénéfice déterminé, pourvu qu'on 
connaisse bien leur but; mais nos préférences sont pour les 
congrégations religieuses d'hommes et de femmes. Nous 
avons dit pourquoi, en prenant soin d'exposer scrupuleu- 
sement toutes les conditions matérielles qui sont de nature 
à l'rîcilifrr et justifier leur intervention. L'association civile, 
l'organisation dont nous avons développé le rôle et le 
fonctionnement, a précisément pour mission principale de 
servir d'intermédiaire et de lien entre les congrégations 
religieuses et l'État, en assumant sur elle ce que les rap- 
ports avec les administrations présenteront de trop officiel 
et de trop embarrassant. 

XI. Mais l'on aurait pu craindre que le fonctionnement 
de l'association générale n'entraînât une responsabilité 
compromettante , ce qui aurait effrayé et éloigné un 
certain nombre d'esprits essentiellement charitables, mais 
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timorés dans leurs actes. Nous avons du, pour rassurer 
tous les participants, établir la gradation des initiatives 
à prendre, en attribuant à chaque action, individuelle ou 
< olIcrUvi', sa part de responsabilité, en déterminant aveu 
précision en quoi cette responsabilité peut consister. 
Pécuniairement, aucun membre n'a rien a redouter; 
matériellement, toutes les conditions sont prévues par 
le cabier des charges local ou par le règlement général ; 
moralement, la conscience seule sert de guide, nul ne 
pouvant Être débordé , puisque la retraite est toujours 
possible en temps opportun. 

XII. Enfln, nous avons du prévoir comment le personnel 
enseignant et dirigeant pourrait se recruter. Ceci nous a 
forcé d'étudier l'organisation actuelle des écoles normales, 
d'en relever les imperfections et de prescrire , pour les 
deux sexes, la formation d'écoles normales agricoles, affi- 
liées aux colonies d'éducation, soit que les ordres religieux 
leur empruntent des novices, ou que les élevés sortants 
soient directement employés par les fondateurs de colo- 
nies. \ous n'avons point déguisé quo c'était là une des 
questions les plus délicates rl les plus graves du système 
que nous exposons. 

XIII. Tels sont les points saillants que nous avons trai- 
tés dans ce premier volume, en les envisageant comme 
principes fondamentaux des colonies d'éducation. Nous al- 
lons passer maintenant à l'examen successif du régime ad- 
ministratif et du régime financier; on verra que les solu- 
tions que nous avons présentées, dans cette première élude, 
facilitent singulièrement, sur toute la surface du pays, la 
mise en mouvement des institutions de tout ordre et de 
tout degré qu'il s'agit de fonder. 

PIN DU TOME PREU11ËR. 
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